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ET 


LE     BEARN 


CHAPITRE    PREMIER 
Établissement  du  calvinisme  en  B4arn. 

I 

Au  commencement  du  seizième  siècle,  le  royaume  de 
Navarre  était  encore  Tun  des  plus  puissants  États  de 
la  chrétienté.  Il  se  composait  de  la  Hauie-Navarre,  si- 
tuée de  l'autre  côté  des  Pyrénées,  dans  la  péninsule  ibé- 
rique;  et  en  deçà  des  monts,  de  la  Basse-Navarre,  de  la 
Soûle,  de  la  souveraineté  de  Béarn,  des  comtés  de  Foix  et 
d'Armagnac,  du  pays  d'Albret,d'un  grand  nombre  de  sei- 
gneuries moins  importantes  enclavées  dans  les  terres  du  roi 
de  France  (1).  La  situation  de  ce  royaume,  achevai  sur  les 

(i)  Sur  tout  ce  qui  concerne  la  maison  de  Navarre,  il  suffit  de  s^en 
référer  aux  précieux  manuscrits  d*Âug.  Galland,  légués  par  son  fils  aux 
Missions  étrangères,  et  déposés  aujourd'hui  à  la  bibliothèque  Impériale. 
Consulter  particulièrement  :  1<>  Généalogie  des  maisons  d'Albret,  d*Ar^ 
magnac^  etc.,  elc;  S»  État  des  biens  du  roi  Henri  IV  lors  de  son  avé* 
nement  à  la  couronne;  3»  Reclierches  du  domaine  de  la  maison  de 
Bourbon,  Dans  le  même  fonds  se  rencontre  aussi  un  autre  manuscrit,  qui 
donne  d'utiles  renseignements  :  Histoire  généalogique  de  la  maison  de 
Bourbon^  par  J.-J.  de  Mesroes,  seigneur  de  Hoissy. 
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deux  versants  opposés  des  Pyrénées,  n'était  pas  solide- 
ment affermie.  Les  Espagnols  avaient  la  prétention  de 
ne  laisser  la  Haute*Navarre  qu'en  des  mains  attentives  k 
maintenir  toujours  resserrés  les  liens  de  l'antique  et  nat  urelle 
alliance  contractée  avec  la  Gastille  et  F  Aragon.  Le  roi  de 
France,  de  son  côté,  ne  témoignait  pas  une  moindre  jalou- 
sie* Ainsi  pris  entre  deux  puissants  voisins,  les  souve- 
rains de  Navarre  étaient  obligés  de  suivre  une  politique 
équivoque.  Toutefois,  ils  inclinaient  de  préférence  du 
côté  des  Français,  mais  en  prenant  un  soin  méticuleux  de 
déguiser  leurs  penchants.  II  ne  fut  plus  possible  de  les  dégui- 
ser loi*squ  un  des  grands  vassaux  du  royaume  de  France, 
Jean,  sire  d'Albret,  ayant  épousé  Catherine  de  Foix,  sœur 
et  héritière  du  roi  François  Phœbus,  entra,  en  4&91,  en 
possession  du  royaume  de  Navarre.  Un  habile  politique 
gouvernait  alors  les  Espagnes.  Ferdinand  le  Catholique 
ne  pouvait  méconnatti*e  le  danger  de  rétablissement  au  cœur 
même  de  ses  États  d' un  pouvoir  presque  exclusivement  fran- 
çais. Dès  le  moment  où  Jean  d'Albret  fut  monté  sur  le  trône 
de  Navarre,  l'astucieux  Espagnol  ne  cessa  de  miner  l'autorité 
de  son  voisin  et  d'attendre  une  occasion  favorable  d'envahir 
les  riches  pix)vinces  situées  sur  le  versant  méridional  des 
Pyrénées.  Le  sire  d'Albret  n'était  pas  de  taille  à  lutter 
contre  un  tel  adversaire,  et  c'était  un  sujet  de  désespoir 
pour  la  reine  sa  femme  :  u  Allez,  disait  la  fiëre  Navarraise  à 
son  faible  et  débonnaire  époux,  vous  avez  élé  Jean  d'Al- 
bret, et  vous  redeviendrez  Jean  d'Albret  sans  royaume,  m 
Lorsque  Ferdinand  eut  achevé  son  œuvre  de  dissolution  et 
qu'il  vit  le  royaume  de  Navarre  divisé,  épuisé,  indifférent 
à  l'égard  de  ses  maîtres  légitimes,  il  profita,  pour  consom- 


—  3  — 

mer  son  entreprise,  des  démêlés  de  la  cour  de  Navarre  avec 
la  cour  de  Rome.  Quels  étaient  les  différends  qui  séparaient 
le  pape  Jules  II  des  souverains  de  Navarre?  Il  n'est  pas  né- 
cessaire de  le  rechercher  ici.  Mais  il  importe  de  savoir  qu'à 
la  suite  de  longues  et  pénibles  dissidences,  Jules  II  com- 
mença par  jeter  un  interdit  sur  le  royaume  de  Navarre,  et 
finit,  dit-on  (1),  par  fulminer  contre  Jean  d'Albret  une  bulle 
qui  le  déclarait  hérétique,  schismatique,  excommunié,  et 
qui  donnait  le  droit  à  quiconque  voudrait  courir  sus  de 
s'emparer  de  ses  États.  Cela  se  passait  en  1512.  Les  Es- 
pagnols firent  grand  bruit  de  cette  bulle,  sans  jamais  pou- 
voir la  représenter  (2).  Ils  agirent,  du  moins,  comme  si 
elle  existait  réellement.  Le  duc  d'Âlbe  entra  dans  la  Haute- 
Navarre,  subjugua  promptement  toute  la  partie  transpy- 
rénéenne des  possessions  de  Jean  d'Albret,  y  établit  si  so- 
lidement la  domination  espagnole,  que  tous  les  efforts  de 
restauration  furent  désormais  inutiles  ;  et  rejetant  du  côté 
de  France  les  souverains  de  Navarre,  il  ne  leur  laissa  guère 
que  la  quatrième  partie  de  leurs  États.  Cette  rapide  déca- 
dence plongea  les  rois  de  Navarre  dans  le  chagrin  et  l'hu- 
miliation. Ils  supportaient  impatiemment  leurs  disgrâces. 
«  Don  Jean,  disait  la  reine,  si  nous  fussions  nés,  vous  Ca- 
therine et  moi  Jean,  nous  n'eussions  pas  perdu  la  Navarre.  » 
A  leurs  regrets  ils  joignaient  une  haine  profonde  pour  les 
Espagnols  leurs  spoliateurs,  et  plus  encore  pour  la  cour 
romaine,  qu'ils  accusaient  d'être  le  premier  artisan  de  leurs 

(i)  Voyez  la  note  A  k  la  tin  du  chapitre. 

(2)  tf  Les  Espagnols  ont  allégué  une  bulle  du  pape  Jules  H;  mais 

ils  n'ont  jamais  pu  la  produire,  quelque  sommation  qu'on  leur  ait 

faite.  »  Jdéç  géographique  et  historique  du  Béarn.  Pau,  Dugué,  1764, 
in-i6,  page  84. 
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désastres.  La  douleur  les  conduisit  bientôt  au  tombeau. 
Leur  fils  Henri  d' Albret  devint,  en  1516,  l'héritier  de  leurs 
biens,  de  leurs  espérances,  de  leurs  passions. 

Les  dispositions  hostiles  du  souverain  de  Béarn  à  l'égard 
de  la  cour  romaine  s'accrurent  encore  lorsque  Henri  d'Al- 
bret  eut  épousé  (janvier  1527)  Marguerite  d'Angoulême, 
sœur  de  François  1"  et  veuve  du  duc  d'Alençon.  Margue- 
rite avait  fréquenté,  à  Paris,  les  hommes  habiles  que  Fran- 
çois I"  attirait  de  toutes  parts  pour  faire  fleurir  dans  son 
royaume  les  belles-lettres  et  les  sciences.  Il  en  était  venu 
un  plus  grand  nombre  d'Allemagne,  et  la  plupart  étaient 
luthériens.  Marguerite  se  laissa  porter  aux  idées  nouvelles 
par  le  courant  de  la  mode,  par  opposition  politique,  et  sur- 
tout ,  il  faut  bien  le  reconnaître,  par  le  chimérique,  la 
hardiesse,  l'inquiétude,  le  libertinage  même  de  son  esprit. 
Tandis  que  la  duchesse  d'Étampes  favorisait  secrètement 
les  sectaires,  Marguerite  n'hésitait  pas  à  les  protéger  pres- 
que publiquement  (1  ) .  Elle  les  écoutait  avec  une  préférence 
marquée  ;  elle  appuyait  leur  crédit  de  toute  son  influence 

(1)  «c  J*ai  ouï  conter  à  personne  de  foi  que  H.  le  connétable  Montmo- 
rency, en  sa  plus  grande  faveur,  discourant  de  ce  fait  (la  réforme)  un 
jour  avec  le  roi,  ne  fit  difficulté  ni  scrupule  de  lui  dire  que  s'il  voulait 
bien  exterminer  les  hérétiques  de  son  royaume,  il  (allait  commencer 
h  sa  conr  et  à  ses  plus  proches,  lui  nommant  la  reine  sa  sœur.  » 
(Brantôme,  Vies  des  dames  illustres  de  France,  Leyde,  46G5,  in -18, 
page  310.)  C'est  bien  h  Marguerite  qu'il  convient  de  faire  remonter  su- 
tout  la  responsabilité  de  l'introduction  du  calvinisme  non-seulement  en 
Béarn,  mais  encore  en  France.  \\  devient  de  mode  de  surfaire  les  vertus 
ei  h  génie  de  cette  princesse.  On  n'en  aura  pas  moins  ii  mentionner  et 
à  déplorer  son  rôle  au  milieu  des  querelles  religieuses  du  seizième 
siècle.  Qui  sait  ce  qui  aurait  pu  être  épargné  de  calamités  à  la  France, 
si  la  légèreté  et  les  passions  de  Marguerite  ne  l'avaient  portée  à  favo- 
riser et  il  affermir  les  opinions  nouvelles? 
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auprès  du  roi.  Pendant  longtemps  elle  inclina  le  cœur  du 
prince  son  frère  à  la  complaisance,  et  réussit  à  endormir 
sa  vigilance.  Devenue  reine  de  Navarre,  elle  trouva  en  la 
personne  d'Henri  d'Albret  une  prédisposition  particulière  à 
secouer  le  joug  de  Rome  (1).  Si,  de  son  côté,  elle  fit  par- 
tager ses  préjugés  au  roi  son  époux,  elle  prit  à  son  tour  la 
passion  et  les  rancunes  du  souversdn  dépossédé.  Aussi,  lors- 
que en  rannéel528,  François  1"  eut  commencé  à  sévir  avec 
rigueur  contre  les  hérétiques,  les  États  des  souverains  de 
Béam  devinrent  le  refuge  delà  plupart  des  chefs  de  la  nou- 
velle doctrine.  Us  furent  accueillis  non-seulement  avec  la 
pitié  due  à  leurs  épreuves,  mais  avec  une  déférence  qui  ma- 
nifestait à  quel  point  les  souverains  de  Béam  étaient  in- 
clinés vers  les  opinions  persécutées  (2). 


II 


Cl  Nous  sommes  toujours,  disait  Massillon  aux  prêtres 
de  son  diocèse,  la  première  source  de  l'avilissement  et 
de  l'oubli  de  la  loi  de  Dieu  parmi  les  hommes  :  les  maux 

(i)  Henri  de  Navarre,  par  suite  de  son  mariage  avec  Marguerite,  re- 
couvrai t  assez  de  puissance  pour  être  tenté  d'essayer  de  la  vengeance. 
Voici  les  titres  qui  accompagnent  son  nom  dans  les  actes  rédigés  depuis 
son  mariage  :  Henri,  roi  de  Navarre,  duc  d'Alençon  et  de  Nemours, 
seigneur  souverain  de  Béam,  comte  de  Foix,  sire  d'Albret,  comte  de 
Périgord,  d'Armagnac,  de  Bigorre  et  de  Dreux,  vicomte  de  Limoges, 
Marsan,   Tursan,   Gabardan,   NébouKin,  Tartas,  Marenne  et  Aillas. 

(2)  a  L'hérésie  trouva  un  facile  accès  à  la  cour  du  roi  de  Navarre,  k 
cause  de  sa  haine  contre  le  siège  apostolique,  dont  l'autorité,  sous  le 
règne  de  Louis  Xll,  roi  de  France,  Pavait  dépouillé  de  presque  toutes 
ses  possessions,  par  les  mains  de  Ferdinand,  roi  d'Espagne.  Comme  il 
n^était  pas  possible  au  roi  de  Navane  de  se  venger  autrement,  il  voulut 
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de  l'Église  sont  presque  toujours  nos  propres  crimes.  » 
Telle  est,  en  eiïet,  une  des  causes  principales  des  épreuves 
de  la  religion  :  le&  désordres  de  ses  ministres.  Personne 
ne  Ta  reconnu  avec  autant  de  franchise  que  TÉglise  elle- 
même.  Nulle  part  le  tableau  du  relâchement  des  clercs 
n'est  tracé  avec  une  plus  grande  énergie  que  dans  les  ou- 
vrages des  auteurs  ecclésiastiques.  L'un  d'eux  nous  ap- 
prend que  «  l'aspect  de  leur  contenance  ébranla  plus  les 
hommes  à  sortir  de  l'Église,  que  ne  firent  pas  tous  les  mi- 
nistres prédicants  de  l'hérésie. ..  Les  évëques,  tenant  à  mé- 
pris d'enseigner  et  de  prêcher,  s'en  rapportaient  à  des 
religieux  qui  faisaient  de  la  théologie  une  technologie  et 
un  métier  pour  avoir  du  pain...  En  ces  désordres,  l'avarice 
entretint  dans  le  temple  la  banque,  l'ignorance,  les  su- 
perstitions, l'oisiveté,  les  ordures.  »  C'est  là  tout  un  ré- 
sumé de  l'état  du  clergé  béarnais  au  seizième  siècle.  Les 
évêques  d'Oloron  et  de  Lescar,  choisis  dans  la  haute  aris- 
tocratie du  pays,  et  le  plus  souvent  appartenant  à  la  famille 
illégitime  des  souverains  de  Navarre,  donnaient  l'exemple 
des  mauvaises  mœurs,  de  l'ignorance  et  de  l'incurie.  Les 
bénéfices,  pourvus  par  les  laïques  et  souvent  aussi  par  la 
cour  de  Rome,  qui  considérait  le  Béarn  comme  pays  d'obé- 
dience, étaient  possédés ,  pour  la  plupart,  par  des  sujets 
indignes  ou  non  résidants.  Quelque  difficile  qu'il  soit  de 
porter  un  jugement  d'ensemble  sur  l'état  du  clergé  à  cette 
époque,  il  est  impossible,  néanmoins,  de  se  dérober  à  cette 

• 

au  moins  se  faire  prolecteur  de  Thérésie,  enucmie  naiurcUc  de  I*ÉgIiso.  » 
Voyez  Hîstoria  ecclesiastica  y  estado  présente  de  la  religion  en  todos  los 
regnos  de  Europa,  Asia  y  Africa,  par  Fray  Jayme  Rebullosa,  Barcc- 
loDue,  1610,  pelil  in-8,  page  78. 


conclusion ,  qu'en  Béarn  le  désordre  était  général ,  et  il 
n'est  pas  besoin,  pour  en  être  plus  assuré»  de  retrouver 
les  Hémoires  de  feu  Guillaume  Sarraceni,  bon  catholique, 
citoyen  et  jurât  de  Lescar,  d'après  lequel  «  l'ignorance  et 
Findévotion ,  l'ivrognerie  et  la  paillardise,  les  brelans,  dé- 
bauches et  dissolutions  des  ecclésiastiques  et  du  peuple  à 
leur  exemple,  furent  cause  des  troubles  et  de  l'hérésie  en 
ces  quartiers,  par  une  juste  permission  de  Dieu,  aGn  de 
les  purger,  et  que  cette  persécution  et  châtiment  leur  ser- 
vit de  bride  et  de  remède  à  leurs  délices  et  abus  (!)•  » 


III 


Ainsi  favorisée  par  la  complicité  des  souverains  et  le 
dérèglement  des  ecclésiastiques,  l'hérésie  allait  s'exercer 
sur  une  population  dont  le  caractère  ne  se  prête  guère  aux 
réactions  énergiques  et  durables.  Par  suite  d'une  singu- 
lière conformation  du  terrain,  les  contre  forts  des  Pyrénées, 
dans  la  partie  occupée  par  le  Béaiii ,  protègent  contre  les 
bises  glacées  du  nord  et  les  souffles  desséchants  du  midi 
une  longue  suite  de  rampes  et  de  plateaux.  «  Pour  toi,  dit 
un  poète  béarnais  (2)  en  s'adressant  à  son  pays,  pour  toi , 

(1  )  Bordenave,  Eglises  cathédrales  et  collégiales,  in-folio,  page  866. 
—  Lsft  décadence  de  l'Église  de  Béarn  remontait  assez  haut  dans  le 
moyen  âge,  et  Ton  peut  en  étudier  Torigine  et  les  progrès  désolants 
dans  la  savante  et  curieuse  Chronique  du  diocèse  et  du  pays  d*Oloron, 
par  M.  l'abbé  Menjoulet.  2  voL  in-8,  1864-1869. 

(S)  Poésies  béarnaises  avec  la  traduction  française.  Pau,  Vignancour, 
48^2,  gr.  in-8,  page  229.  1^  Béarn  était  borné  au  nord  par  la  Gha- 
losse,  le  Tursan  et  le  bas  Armagnac  ;  à  Test  par  le  Bigorre  ;  au  sud  par 
TÂragon  ;  U  l'ouest  par  la  Soûle  et  le  duché  de  Grammout.  Gctte  pro- 
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veiîts  de  France  ni  d'Espagne  ne  font  le  moindre  bruit.  Tu 
es  aussi  bicta  aiTangé  que  Fœuf  dans  son  nid,  que  la  sainte 
dorée  dans  sa  niche,  ou  bien  qu'une  fée  dans  son  dé.  » 
tt  Gentil  pays,  ajoute  un  écrivain  de  cette  mèine  contrée,  le- 
quel ,  non  sans  cause,  vu  la  douceur  de  son  air,  la  bonté  et 
la  fertilité  du  terroir  abondant  en  toutes  sortes  de  fruits, 
le  nombre  des  rivières  qui  l'arrosent  auprès  des  monts 
Pyrénées,  nous  pouvons,  avec  Salvien ,  appeler  le  petit  pa- 
radis terrestre  (1).  »  Sous  ce  climat  tempéré,  au  sein  de 

vÎDce  comprenait  tes  communes  formant  Tarrondissement  de  Pau  et  Tar- 
rondissement  d'Oloron,  ccnl-vingt-cînq  communes  de  Tarrondissemeni 
d'Orlhez  et  deux  communes  aujourd'hui  comprises  dans  le  département 
des  Landes;  environ  deux  cent  soixante  mille  habitants.  Voir,  pour  h*» 
détails,  le  Dictionnaire  topographique  du  département  des  Basses-Py- 
rénées,  rédigé  par  M.  Paul  Raymond.  Paris,  impr.  Impériale,  1865, 
in -4.  A  l'exception  jde  Marca,  personne  n*a  plus  et  mieux  travaillé  sur 
rhi<toire  de  Béam  que  M.  Paul  Raymond. 

(1)  État  des  cours  ecclésiastiques,  par  Jean  de  Bordenave.  Seconde 
édition,  in- 4.  Paris,  1655,  pa^e  211.  Rapprochons  de  ce  passage  une 
description  du  Béarn  par  un  étranger,  Arthur  Young,  qui  écrivait  ce 
qui  suit  en  1789  :  «  l)ne  longue  suite  de  chaumières  bien  bâties,  bien 
closes  et  confortables,  construites  en  pierres  et  couvertes  en  tuiles, 
ayant  chacune  son  petit  jardin  eutouré  d'une  haie  d'épines  nettement 
taillée,  ombragée  de  pêchers  et  d'autres  arbres  k  fruits,  de  beaux  chênes 
épars  dans  les  clôtures,  et  ^  et  l2i  de  jeunes  arbres  traités  avec  ce  soin, 
cette  attention  inquiète  du  propriétaire  que  rien  ne  pourrait  remplacer. 
De  chaque  maison  dépend  une  ferme  parfaitement  enclose,  le  gazon  des 
toumiëres  dans  les  champs  de  blé  est  fauché  ras  ^^  ces  champs  com- 
muniquent ensemble  par  des  barrières  ouvertes  dans  les  haies.  Les 
hommes  portent  des  bonnets  routes  comme  les  montagnards  d'Ecosse. 
Quelques  parties  de  l'Angleterre  (I2i  où  il  reste  encore  de  petits  semai- 
niers) se  rapprochent  de  ce  pays  de  Béarn  ;  mais  nous  eu  avons  bien 
peu  d'égales  à  ce  que  je  viens  de  voir  dans  ma  course  de  douze  milles, 
de  Pau  \k  Monein.  \\  est  tout  entre  les  mains  de  petits  propriétaires, 
sans  que  les  fermes  se  morcellent  assez  pour  rendre  la  population  misé* 
rable  et  vicieuse.  Partout  on  respire  uu  air  de  propreté,  de  bien-être 
et  d^aisancc...  »  Nous  ue  résistons  pas  au  plaisir  de  citer  encore  le  té- 
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cette  riante  et  fertile  nature,  vit  une  aimable  et  intelligente 
population.  Au  milieu  du  Bigourdan,  grand  et  robuste;  du 
Landais,  petit  et  dégagé  ;  du  Basque,  agile  et  nerveux ,  le 
Béamsds  accuse  sa  race  par  la  proportion  de  ses  formes,  sa 
physionomie  expressive,  son  regard  pénétrant.  Il  se  sert 
d*un  idiome  gracieux,  riche,  plein  de  finesses,  se  prêtant 
avec  une  égale  facilité  aux  inflexions  les  plus  caressantes 
et  aux  intonations  les  plus  moqueuses.  Au  moral,  le  ca* 
ractère  particulier  du  Béarnais,  c'est  la  souplesse.  Bien  des 
causes  ont  concouru  à  développer  cette  qualité  commune, 
en  quelque  degré,  à  tous  les  hommes  du  midi,  mais  dont  la 
prépondérance  suffit  à  marquer  le  Béarnais  d'un  trait  dis- 
tinctif.  Sans  parler  ici  des  mystérieuses  influences  de  la  race 
et  du  climat,  il  faut  remarquer  l'action  du  gouvernement 
et  des  mœurs.  Quatorze  princes ,  depuis  Gaston  de  Mon- 
cade  jusqu'à  Jeanne  d'Albret,  ont  régné  en  Béam  ;  nulle 
guerre  civile  n'a  été  suscitée;  le  pays  n'a  eu  à  soutenir 
aucune  guerre  contre  ses  voisins;  c'est  une  paix  perpé* 


moignage  de  Rainon  :  «  Rien  de  plus  délicieux  que  les  environs  de 
Pau,  que  les  méandres  du  Gave,  que  les  coieaui  qui,  en  s'enclialnant, 
gouveraénl  son  cours  el  fournissent  à  la  culiure  un  refuge  que  ses  dé- 
bordemenis  sont  forcés  de  respecter.  Rien  de  plus  riche  que  ces  beaux 
vignobles  où  Ton  recueille  le  vicbilh  et  le  jurançon,  que  ces  pentes 
couvertes  de  moissons,  que  ces  nombreux  vergers  et  ces  habitations 
éparses  où  le  gentilhomme  et  le  paysan,  l'un  comme  l'autre  proprié- 
taires, vivent,  selon  leur  condition,  du  produit  de  leurs  champs.  Rien 
de  si  intéressant  que  ce  peuple,  libre  par  son  caractère  bien  plus  que 
par  ses  fors  el  privilèges,  spirituel  el  vif,  élégant,  même  sans  culture, 
dont  le  noble  est  sans  hauteur  el  le  culiivat^r  sans  grossièreté,  chez 
eqael  de  vieux  usages  et  un  vieux  langage  en  honneur  affectent  et 
nourrissent  Tamour  de  la  patrie.  En  lui  ce  sont  ses  ancêtres  que  Ton 
voit  :  tels  étaient  les  Béarnais  d'autrefois.  »  Observations  faites  dans  les 
Pyrénées.  Paris,  1789,  in-8,  page  i\. 
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tuelle.  Mais  ce  n'est  rien  encore.  Selon  la  remarque  d'un 
historien  de  la  province^  (1),  les  annales  du  Béam  offrent 
ce  phénomène  unique  dans  l'histoire  des  gouvernements  : 
quatorze  princes  ont  régné  dans  le  même  pays  pendant 
quatre  siècles,  sans  enfreindre  le  moindre  privilège,  sans 
avoir  jamais  porté  atteinte  aux  droits  de  leurs  sujets.  Les 
Béarnais  avaient  eu  la  main  heureuse  dans  l'élection  du 
chef  de  leur  dynastie.  Mécontents  de  leurs  premiers  princes, 
raconte  une  antique  et  étrange  légende  (2) ,  ils  ouïrent  faire 
l'éloge  d'un  chevalier  de  Catalogne,  lequel  avait  eu  de  sa 
femme  deux  enfants  d'une  seule  couche.  Les  gens  de  Béarn 
eurent  conseil  entre  eux,  et  ils  dépêchèrent  deux  prud'- 
hommes de  la  terre,  afin  de  demander  un  de  ces  enfants 
pour  seigneur.  Et  quand  ils  furent  là,  ils  allèrent  les  voir 
et  les  trouvèrent  endormis,  l'un  les  mains  fermées,  l'autre 
les  mains  ouvertes;  ils  s'en  revinrent  avec  celui  qui  avait 
les  mains  ouvertes,  présage  de  bonté  de  cœur  et  de  libéra- 
lité. Le  long  gouvernement  des  souverains  du  Béarn  semble 

* 

justifier  cette  poétique  origine.  Le  dernier  de  ces  princes 
avait  pour  devise  :  «  Mon  égide,  c'est  l'amour  de  mes  su- 
jets. »  Les  Béarnais  répondaient  à  cette  confiance  par  leur 
cri  national,  où  Télan  plein  de  dévouement  n'empêche  pas 
une  allusion  quelque  peu  railleuse  aux  armoiries  de  leurs 
souverains  :  «  Ossau  et  Béarn  !  Vive  la  vache  I  » 
A  la  fin  du  seizième  siècle,  des  circonstances  particu- 

(1)  Essais  historitjves  ^r  le  Béarn,  par  M.  Fagct  de  Kauro.  Paris, 
48i8,  iD-8,  page  49S. 

('!)  Elle  csi  racontée  dans  les  Fors  du  Béarn,  législation  inédite  du 
onzième  an  treizième  siècle.  ÉdiU  Mazure  et  Hatoulet.  Pau,  Yignan- 
cour,  gr.  in  Z|  (s.  d.),  page  i  ei  2. 


—  li- 
tières étaieut  venues  joindre  leur  concours  à  l'influence  de 
celte  longue  tranquillité  de  ce  paternel  gouvernement,  et 
développer  de  plus  en  plus  le  signe  particulier  du  caractère 
national.  Plusieurs  souverains  du  Béam  ne  s'étaient  pas 
contentés  d'être  des  princes  sages  et  aimés  de  leurs  peu- 
ples ;  ils  avaient  introduit  les  lettres ,  les  sciences  et  les 
arts  à  la  cour  de  Béam.  L'un  d'eux,  appelé,  non  sans 
quelque  titre,  le  Louis  XIV  du  midi ,  Gaston  Phœbus,  ai- 
mait à  discourir  avec  les  savants,  les  poêles,  les  hommes 
tf  esprit,  et  Froissart,  l'un  de  ses  lettrés,  nous  a  conservé 
en  quelques  pages  d'une  naïveté  déjà  maniérée,  le  char- 
mant souvenir  de  ces  entretiens  et  de  ces  jeux  d'intelli- 
gence. Puis  sont  venues  des  princesses  qui  ont  aimé,  trop 
aimé  les  lettres  et  les  hommes  de  lettres  :  d'abord  Mar- 
guerite de  Navarre,  ensuite  Jeanne  d'AIbret  et  Marguerite 
de  Valois.  Oa  peut  imaginer  l'influence  d'une  cour  lettrée, 
brillante  et  corrompue,  sur  un  peuple  sinon  riche,  du  moins 
aisé,  de  mœurs  faciles,  d'intelligence  vive,  de  caractère 
souple.  Ce  serait  donc  une  erreur  de  se  représenter  les 
Béarnais  du  seizième  siècle  comme  une  population  fa- 
rouche perdue  dans  les  gorges  pyrénéennes.  Le  type  na- 
tional était  déjà  complètement  développé  avec  tous  ses 
avantages  et  toutes  ses  défaillances.  On  pouvait  plus  comp- 
ter sur  la  patience  du  Béarnais  que  sur  l'énergie  de  sa  ré- 
sistance. Il  y  avait  plus  à  se  défier  de  son  habileté  que  de 
sa  fermeté,  de  son  inertie  que  de  ses  révoltes,  de  ses  rail- 
leries que  de  ses  colères,  de  ses  expédients  que  de  ses 
efforts.  Non  pas  que  la  vivacité  méridionale  fût  amortie  ; 
mais,  après  quelques  soubresauts  violents,  le  Béarnais  en 
revenait  volontiers  à  son  état  normal ,  la  souplesse.  Non 


pas  que  la  susceptibilité  ne  fût  très-déiicate,  surtout  à 
l'égard  de  l'indépendance  nationale  et  des  privilèges  lo- 
caux; mais  l'impétuosité  du  premier  moment  ne  tardait 
pas  à  céder  la  place  à  la  résignation  (1). 

(1)  Puisque  nous  avons  k  signaler  plus  particulièrement  les  défauts 
des  Béarnais,  notons  qu'en  dehors  de  ceux  qui  proviennent  plus  ou 
moins  nécessairement  de  la  souplesse  de  caractère  (dissimulation,  jalou- 
sie, inconstance  et  faiblesse),  quelques  écrivains  reprochent  aux  Béar- 
nais un  grain  de  vanité.  «  Les  Béarnais,  dit  Tallemant  des  Réaus,  se 
ressentent  un  peu  du  voisinage  des  Espagnols,  et  ils  ont  plusieurs  pro- 
verbes qui  font  assez  voir  la  bonne  opinion  qu'ils  ont  d'eux-mêmes  : 

Lous  Biamez  soun  su  Paute  gent 
Comme  l'or  es  su  l'argent  : 
Qui  a  bist  Pau 
N'a  jam  bist  un  tau. 
Qui  a  bist  Oloron 
A  bist  tout  lou  mond. 
Ortez 
Grand  cose  es. 
Qui  a  bist  Morlas 
Po  bien  dire  :  Hélas  l 

Les  Béarnais  sont  au-dessus  de  toute  autre  gent 
Comme  l'or  est  au-dessus  de  l'argent. 
Qui  a  vu  Pau 
N'a  jamais  vu  chose  semblable. 
Qui  a  vu  Olorou 
A  vu  tout  le  monde. 

Orthez 
Est  grande  chose. 
Qui  a  vu  Mnrlas 
Peut  bien  dire  :  Hélas  1 

Notez  que  ce  sont  toutes  bicoques.  {Historiettes,  t.  I,  41.) 
D'autres  auteurs  reprochent  aux  Béarnais  une  certaine  tendance  h  la 
cupidité  ;  et  de  fait,  en  étudiant  les  représentants  les  plus  illustres  de  la 
race,  Henri  IV,  Marca,  Gassion,  Bernadotie,  etc.,  on  no  parvient  pas  à 
découvrir  un  seul  prodigue  parmi  eux.  Mais  nous  ne  saurions  voir  rien 
de  constitutif  et  de  particulier  dans  ces  deux  défauts  que  nous  venons 
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IV 


Telles  étaient  les  dispositions  des  princes,  du  clergé  et 
du  peuple  béarnais  à  l'époque  où  les  premiers  réforma- 
teurs vinrent  s'établir  à  la  cour  de  Navarre.  La  terre  était 
disposée  à  recevoir  la  semence  nouvelle.  Gomme  pour 
mieux  assurer  le  progrès  dé  l'hérésie,  ses  prédicateui-s  se 
trouvèrent  particulièrement  propres,  par  leur  caractère  et 
la  tendance  de  leurs  doctrines,  à  être  bien  accueillis  et  fa- 
vorablement écoutés. 

Guillaume  Briçonnet,  évêque  de  Meaux,  un  de  ces  pré- 
lats comme  il  y  en  eut  toujours  dans  l'Église,  au  mysticisme 
mécontent  à  l'égard  des  pensées  d' autrui  et  satisfait  à  l'égard 
de  ses  propres  rêveries,  s'était  plu  à  s'entourer  de  quelques 
savants  d'un  caractère  conforme  au  sien  et  imbus  des  opi- 
nions de  Luther.  Ils  firent  partager  leurs  erreurs  à  plu- 
sieurs habitants  de  la  ville.  Ce  fut,  dit-on,  la  première 
Église  protestante  de  France.  Le  nombre  des  dissidents 
s*accrut,  et  leurs  réunions  éveillèrent  l'inquiétude  du  pou- 
voir. L'assemblée  fut  dissipée  en  1523  (1).  Marguerite 

de  rappeler.  Quelle  Dalionalité  n'est  pas  vaniteuse  ?  Quel  peuple  d'agri- 
culteurs et  de  pasteurs  n'est  pas  attaché  aux  biens  qui  lui  coulent  tant 
de  peines  et  de  préoccupa  lions  7  Nous  persistons  k  croire  que  la  physio- 
nomie particulière  du  Béarnais  consiste  dans  la  souplesse,  bien  entendu 
avec  les  nuances  superficielles  et  variables  qui  proviennent  des  temps 
et  des  circonstances. 

(i)  Bibliothèque  des  auteurs  ecclésiastiques,  par  Ellies  du  Pin,  édit. 
ÎD-8.  Histoire  de  VÉglise  au  seizième  siècle,  U  1,  p.  592  et  suiv.  — 
Spottde,  Continuation  des  Annales  de  Baronius^  an.  1534.  —  Florimond 
deRémond,  Histoire  de  la  naissance  de  l'hérésie^  liv.  Vil,  c.  m.  L'ôvè- 
que  de  Meaux  appartenait  à  une  famille  puissante  dans  l'Ëglise  et  dans 
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d'Angoulème  était  en  correspondance  suivie  avec  Guil* 
laume  Briçonnet  et  ses  théologiens.  Par  une  contradiction 
qui  n'est  pas  rare  dans  l'humanité ,  cette  princesse  alliait 
à  une  extrême  liberté  sinon  de  conduite,  du  moins  de 
pensée  et  de  langage,  une  tendance  singulière  au  mysti- 
cisme, dans  le  sens  fâcheux  du  mot  (1) .  Elle  assistait  tour 
à  tour,  -avec  un  égal  plaisir,  aux  conférences  théolo- 
giques des  docteurs  de  Brjçonnet  et  aux  farces  anti- 
religieuses qu'elle  faisait  souvent  représenter  dans  son 
palais.  De  la  même  plume  qui  venait  de  servir  à  nairer 
un  conte,  libre  quelquefois  jusqu'à  l'obscénité,  elle  écri- 
vait à  Tévêque  de  Meaux  une  lettre  empreinte  d'illuminisme 
ou  un  livre  d'une  théologie  vaporeuse  et  exaltée  que  la 
Sorbonne  condamnait  avec  rigueur.  II  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  s'étonner  que  Marguerite  d'Angoulême  ait  usé  de  toute 
son  influence  auprès  de  François  P%  afin  d'arrêter  les 
poursuites  commencées  contre  les  membres  du  petit  cé- 
nacle de  Meaux.  Ils  purent  s'éloigner  de  la  ville  en  toute 

l*Ëtat.  Briçonnet  son  père,  après  la  mort  de  s%  femme,  s'élanl  faii 
d'Ëglise,  son  mérite  Téleva  au  cardinalat.  Ses  deux  fils  prirent  aussi  les 
ordres.  L'alné  fut  archevêque  et  Fautre  évêque.  Le  jour  d'une  fête  solen  • 
nelle,  le  cardinal  Briçonnet  disant  la  messe  devant  le  roi,  son  fils  Tar- 
chevèque  lui  servit  de  diacre  et  l'évêque  de  sous-diacre. 

(1)  Les  tendances  de  Marguerite  sont  suffisamment  accentuées  par  sa 
correspondance  avec  l'évèque  de  Meaux,  avec  le  doyen  du  chapitre  de 
Strasbourg,  par  ses  relations  avec  une  secte  mystique,  surtout  avec  Le- 
fèvre  et  Roussel,  par  son  Miroir  de  rame  pécheresse.  Il  n*y  a  donc  pas 
lieu  de  faire  intervenir  ici,  comme  le  voudrait  M.  Génin,  Tesprit  philo- 
sophique. Voyez,  Lettres  de  Marguerite  d'Angouléme,  sœur  de  Fran- 
çois !•',  reîno  de  Navarre;  1  vol.  gr.  in-8,  Paris,  1841,  et  Nouvelles 
lettres,  etc.  Ibid.  1842,  in-8.  On  conserve  à  la  bibliothèque  Impériale 
les  lettres  de  Briçonnet  et  de  Marguerite.  C'est  du  mysticisme  le  plus 
insensé,  et  il  n*est  pas  possible  d*cn  supporter  la  lecture. 
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liberté.  Deux  de  ces  exilés  se  retirèrent  auprès  de  leur 
protectrice.  Le  Fèvre  d'Étapes  se  réfugia  à  Nérac  et  y  resta 
silencieux  et  immobile  jusqu'à  la  un  de  ses  jours.  Gérard 
Roussel  s'attacha  à  la  personne  de  la  reine  de  Navarre  (1). 
Gérard  Roussel  personnifie  le  premier  moment  de  la 
réforme  en  Béarn.  Ce  n'est  pas  une  physionomie  tranchée 
comme  celle  de  l'impétueux  Luther  ou  de  l'absolu  Calvin. 
Les  nuances  de  son  caractère  sont  nombreuses  et  souvent 
difficiles  à  discerner.  Il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître dans  les  doctrines  de  Roussel  l'influence  des  théo- 
nés  de  Calvin.  Bien  que  le  nom  du  théologien  de  Genève 
ne  soit  nulle  part  mentionné  dans  les  écrits  qui  nous  res- 
tent du  prédicateur  de  la  reine  de  Navarre  (2) ,  celui-ci 

(1)  Pour  toQi  ce  qui  concerne  Thisloire  de  celle  preiuiërc  Église  de 
Mcaux  Cl  de  ses  rapporls  avec  Margucrile  d'Angoulêinc,  il  faut  consullcr 
l'ouvrage  iuléressanl  et  consciencieux  de  M.  Schinidt,  pasteur  à  Stras- 
bourg :  Gérard  Roussel,  prédicateur  de  la  reine  Marguerite  de  Navarre, 
mémoire  servant  à  l'histoire  des  premières  tentatives  faites  pour  intro- 
duire la  ré  formation  en  France,  Strasbourg,  1845,  in. 8. 

(2)  Ou  connaît  de  Roussel  deux  ouvrages  manuscrits  conservés  h  la 
bibtiotkèque  Impéritle  (f.  419,  ancien  n®  7*212).  L'un  est  une  Fami- 
lière exposition  du  simbole  de  la  loy  et  oraison  dominicale,  eu  fornrie 
de  colloque.  Le  second  est  un  opuscule  intilulé  Forme  de  visite  de 
diocèse.  La  Sorboune  condamna  le  premier  de  ces  ouvrages  le  15  oc- 
tobre 1550  :  on  peut  voir  le  texte  de  la  condamnation  dans  la  collection 
de  d'Argeniré.  Le  second  a  été  reproduit  par  M  Schmidt  k  la  fin  de 
son  ouvrage  sur  Roussel»  \\  contient  l'analyse  des  idées  de  l'évéque  d'O- 
loron.  —  M.  Paulin  Paris  fait  la  description  du  volume  qui  renferme 
CCS  deux  ouvrages  au  tome  IV  des  Manuscrits  français,  etc.,  page  43- 
46.  M.  Schmidt,  qui  a  étudié  paiticulièremcnt  les  œuvres  de  Roussel,  en 
fait  l'appréciation  suivante  :  «  Le  fond  de  la  doctrine  est  la  justification 
par  la  foi  au  mérite  de  Jésus-Christ  ;  la  seule  autorité  invoquée  est  VÈ- 
triture  sainte  ;  Jésus-Christ  est  seul  chef  de  son  Église  ;  il  n'a  confié  k 
Pierre  aucune  autorité  supérieure;  l'Église  parfaite,  c'est  l'Église  invi- 
sible, la  communion  des  saints  ;  l'Église  visible  se  reconnaît  à  la  prédi- 
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conçoit  le  système  du  christianisme  d'une  manière  trop 
conforme  aux  idées  calvinistes  pour  qu'il  soit  possible  de 
mécounattre  l'origine  et  la  portée  de  son  enseignement. 
Roussel  adopte  le  calvinisme  tout  entier,  dans  les  dogmes 
de  la  cène,  de  l'incapacité  absolue  de  l'homme  pour  le 
bien,  de  la  prédestination  et  de  l'élection.  Non-seulement 
il  fut  calviniste  dans  ses  livres,  il  lefut  aussi  par  ses  œuvres  : 
les  protestants  les  plus  difficiles  ne  peuvent  s'empêcher  de 
reconnaître  «  qu'il  a  fait  du  fruit  (1)  » ,  et  qu'à  sa  moi*t  il 
laissa  dans  le  Béarn  des  communautés  nombreuses  et  des 
adeptes  ardents  du  calvinisme.  Et  cependant,  ce  docteur 
et  cet  apôtre  de  l'hérésie  non-seulement  ne  voulut  jamais 
rompre  avec  l'Église  romaine,  mais  accepta  encore  une 
place  élevée  dans  la  hiérarchie  de  ses  ministres.  Il  fut  abbé 
de  la  riche  abbaye  de  Clérac  et  enfin,  grâce  à  de  pressantes 
et  trompeuses  démarches  des  souverains  de  Béarn  auprès 
du  pape,  évêqued'Oloron  (2).  Cette  opposition  des  faits  et 

cation  de  TÉvaDgile  dans  sa  pureté  et  k  radininistralion  des  sacrements 
conformément  au  but  de  leur  institution,  et  Tes  sacrements  ne  sont 
qu'au  nombre  de  d'eux.  Telles  sont  les  doctrines  explicitement  ensei- 
gnées par  l'évêque  d'Oloron  ;  ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable,  c'est 
son  silence  sur  presque  tout  ce  qui  est  essentiellement  catholique.  Nous 
n'avons  pas  trouvé  une  seule  fois  le  nom  de  Rome  dans  tout  l'ouvrage  ; 
nulle  part  il  n'est  dit  qu'il  faut  croire  une  doctrine  quelconque  parce 
que  c'est  une  doctrine  de  l'Ëglise  catholique  établie  par  les  Pères  et  les 
conciles...  De  plus,  dans  ce  livre,  Roassel  ne  dit  pas  un  mot  de  la 
Vierge  ni  des  saints,  quoique  ailleurs  il  leur  fasse  quelques  concessions  : 
tout  est  rapporté  au  «  Père  de  miséricorde  ■  et  li  son  Fils,  seul  média- 
teur. Op.  cit ^  pages  453-154.  —  M.  Schmidt  ajoute  avec  raison  :  «  Ou 
peut  se  demander,  non  sans  surprise  :  comment  se  fait-il  qu'un  évèqiii* 
ail  pu  écrire  le  livre,  ou  plutôt  comment  se  fait-il  que  celui  qui  l'a  écrit 
ait  pu  conserver  sa  dignité  de  prélat  de  Rome  ?  » 

(1)  Théodore  de  Bèie,  HisU  des  Églises  réfurmées,  u  I,  p.  G. 

(2)  On  trouve  dans  le  fonds  Dupuy  (man.  de  la  bibl.  Imp.),  vol.  153, 


des  sentiments  a  valu  à  sa  mémoire  les  anathèmes  des  ca- 
tholiques et  des  calvinistes.  L'Église  n'a  eu  que  trop  sujet 
de  se  plaindre  de  févèque  infidèle  qui  se  couvrait  du  man- 
teau des  prélals  pour  enseigner  une  doctrine  condamnée. 
Le  succès  d'une  telle  conduite  n'a  pas  obtenu  grâce  de 
ceux  même  dont  elle  favorisait  les  desseins.  Calvin  s*est 
fougueusement  indigné  des  ménagements  de  ce  tempori-^ 
seur  qui  se  refusait  à  mettre  la  cognée  à  la  racine  même 
de  l'arbre.  Comment  expliquer  ces  contradictions  de  l'é- 
vêque  d'Oloron  ?  par  l'ambition  ou  la  cupidité  ?  Tous  s'ac- 
cordent à  reconnaître  que  Roussel  était  désintéressé,  cha- 
ritable, de  mœurs  simples  et  irréprochables,  exclusivement 
consacré  aux  œuvres  de  religion.  Il  faut  admettre  que  nous 
nous  trouvons  en  face  d'un  de  ces  hommes  qui  aiment  à 
s'arrêter  à  moitié  chemin,  qui  cherchent  à  accommoder  les 
choses  inconciliables,  qui  se  refusent  aux  partis  énergiques 
avec  un  tranquille  et  invincible  entêtement,  qui  arrivent  à 
tenir  peu  de  compte  de  l'extérieur  et  des  formes  accessoires, 
pour  s'en  tenir  au  fond  même,  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  es- 
sentiel; caractères  modérés,  esprits  conciliants,  souvent 
les  meilleurs  guides  dans  les  circonstances  ordinaires,  mais 
les  conseillers  les  moins  sûrs  en  temps  de  trouble  et  de  ré- 
volution. 


Grâce  aux  tempéraments  et  aux  dehors  de  Gérard  Rous- 

f.  71,  le  corieuiL  mémoire  (original)  du  roi  H«mri  de  Navarre  pour  Tei- 
pédîtioD  en  eour  de  Rome  de  Tévâché  d*01oroD  ea  faveur  de  M.  Gérard 
RousseL 

2 
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sel,  la  réforme  s'introduisit  à  la  cour  des  souverains  et 
commença  à  se  répandre  dans  le  clergé  et  les  populations 
du  Béarn.  L'exemple  de  Henri  d'Albret  et  de  Marguerite 
entraînait  les  seigneurs  attachés  à  leur  personne  (1).  L'é- 
vèque  de  Lescar,  Louis  d'Albret,  ignorant  et  dissolu, 
n'était  guère  disposé  à  réagir  contre  l'influence  de  Roussel. 
Il  aimait  mieux  se  laisser  guider  par  son  habile  collègue, 
faciliter  ses  entreprises  et  s'abandonner,  de  son  côté,  aux 
plus  scandaleux  déportements  (2).  Le  bas  clergé,  trahi  par 
ses  chefs,  manquait  d'union  et  de  lumières.  La  défection 
commençait  à  ébranler  ses  rangs.  La  masse  du  peuple, 
qui  s'émeut  davantage  des  exemples  que  des  instructions, 
et  qui  voit  la  vérité  de  la  doctrine  4ans  l'intégrité  des  bonnes 
mœurs,  séduite  par  l'austérité  de  l' évoque  d'Oloron  et  sa 
charité  inépuisable,  n'étant  ni  prémunie  contre  les  tendan- 
ces de  son  enseignement  ni  choquée  par  des  changements 
extérieurs,  déclinait  peu  à  peu  et  insensiblement  dans  l'hé- 
résie. Telle  fut  la  marche  de  la  doctrine  nouvelle  pendant 
l'épiscopat  de  Roussel.  Il  ne  s'élevait  pas  de  réclamations. 
Les  novateurs  étaient  protégés,  mais  secrètement.  Si 
quelques  imprudents  aflichaient  leur  zèle,  Henri  d'Albret 
s'empi'essait  de  jéprimer  leur  ardeur.  11  n'oubliait  pas  que 

• 

(1)  En  son  pays  de  Béarn,  oh  elle  (Marguerite)  avait  sa  principale 
demeure,  beaucoup  de  gens  se  détraquèrent  de  l'ancienne  voie  par  sa  con- 
versation, par  le  bon  traitement  et  la  congratulation  qu'ils  en  avaient 
(Ch.  Bernard,  J3i5f.  rfeLowtsZ«i,in  folio,4633,p.  57  du  livre  II.) 

(2)  S'il  faut  en  croire  Borde nave  (  jÉ^/.  cath,  et  collég,j  m-Mlo, 
p.  840),  Louis  d'Albret,  à  la  lin  de  sa  vie ,  serait  tombé  en  enfance  : 
tt  Louis  d'Albret  mourut  fort  misérablement,  étant  devenu  si  abruti  et  si 
perclus  de  sens,  par  un  juste  jugement  de  Dieu,  pour  être  fauteur  des 
huguenots,  qu'un  sien  maître  d'hôtel  lui  Ht  un  jour  accroire  qu'il  avait 
boupc  et  qu'on  lui  avait  servi  h  table  un  levraut  de  riche  taille  qu'il  de- 


.t 
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les  démêlés  des  souverains  de  Navarre  avec  la  cour  ro- 
maine avaient  fait  perdre  à  ses  prédécesseurs  les  trois 
quarts  de  leurs  États,  et  il  ne  se  sentait  pas  désirçux  d'en- 
gager une  nouvelle  lutte  avec  une  si  redoutable  ennemie. 
Lors  donc  que  la  situation  se  dessinait  d'une  manière  trop 
accentuée,  il  s'employait  énergiquement  à  en  adoucir  les 
traits.  Un  historien,  bien  informé  d'ordinaire,  nous  ap- 
prend qu'un  jour  Henri  fut  averti  qu'un  ministre  protestant 
faisait,  dans  la  chambre  de  la  reine  Marguerite,  des  ins- 
tructions et  des  prières  d'après  les  usages  nouveaux,  h  II 
a  y  entra,  résolu  de  châtier  le  ministre,  et,  trouvant  qu'on 
«  l'avait  fait  sauver,  les  ruines  de  sa  colère  tombèrent 
a  sur  sa  femme,  qui  en  reçut  un  soufflet,  disant  qu'elle 
<i  voulait  trop  savoir,  et  en  donna  aussitôt  avis  au  roi 
«  François  I"  (1).  »  Le  roi  de  Navarre  ne  manquait  pas 
d^entretenir  avec  le  souverain  pontife  des  relations  ami- 
cales et  de  protester  de  sa  religion  et  de  son  dévouement. 
En  même  temps  il  portait  des  ordonnances  dont  le  but 
était  de  faciliter  l'action  de  Roussel  et  qui  méritaient  les 

mandait,  ce  qu*oyant  et  piqué  de  faim  et  bon  appétit  :  «  Faisons  donc 
collation  »,  dit-iL  Cette  réponse,  il  faut  en  convenir,  n'atteste  pas  pré- 
cisément la  stupidité  de  celui  qui  la  faisait. 

(1)  Matthieu,  Histoire  de  France  (de  François  1*'  à  Louis  XIII). 
Paris,  i63i,  2  voL  in-(oL,  L  1,  p.  20.  —Sur  tout  ce  qui  concerne  Mar- 
guerite d'Angonléme ,  la  Notice  biographique  et  littéraire  sur  Margue» 
rite  cTAngouléme,  sœur  de  François  I*%  par  J.-F.  Eusèbe  Gastaigne. 
Angouléme,  1837,  iu-18. 

Â  en  juger  par  les  expressions  d'un  bref  que  Paul  III  adressa  k  Mar- 
guerite en  1638,  la  princesse  non-seulement  avait  donné  de  grandes 
marques  de  respect  et  de  confiance  au  saint-père ,  mais  s'était  montrée 
Clément  pleine  de  vénération  pour  l'Église  romaine.  Ceci  fait  voir  qu'elle 
n'était  pas  décriée  k  Rome  autant  qu'elle  le  fut  parmi  nous  sur  le  fait  de 
la  religion.  (Hist*  de  r Église  gallicane,  par  le  P.  Longuaval,  liv.  XLV.) 
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éloges  de  Tévâque  d'Oloron  (1).  Cette  tactique  cauteleuse 
et  paisible  convenait  de  tout  point  au  tempérament  des 
souveraips  et  des  sujets  du  Béarn.  Henri  d'Albret,  un  ha- 
bile ambitieux  (2)  plein  de  politique  et  sans  scrupules  ; 
Marguerite,  une  femme  de  lettres  de  vive  imagination  et 
de  caractère  inconstant  ;  les  Béarnais ,  une  douce  et  facile 
population ,  auraient  sans  doute  reculé  devant  le  scandale 
et  le  danger  d'une  séparation  d'avec  l'Église  romaine,  de- 
vant la  crainte  d'une  guerre  contre  la  France  ou  l'Espagne, 
devant  l'horreur  d'une  pei*sécution  contre  les  sujets  fidèles 
au  culte  ancien.  Mais  comment  ne  pas  se  laisser  entraîner 
par  un  cours  si  bien  ménagé,  ne  rencontrant  aucun  obs- 
tacle, caressant  la  pente  la  plus  chérie  du  caractère  natio- 
nal, qui  est  le  laisser  aller? 

Les  manœuvres  de  Roussel  n'eurent  de  succès  qu'en 
Béarn.  C'est  en  vain  qu'il  chercha  à  faire  pénétrer  ses  doc- 
trines dans  la  Basse-Navarre  (3)  et  la  Soûle,  qui  dépendaient 
des  souverains  béarnais.  La  fidélité  des  Basques  et  leur 
caractère  énergique  ne  purent  accepter  des  accommode- 
ments de  doctrines.  Tous  les  efforts  et  toutes  les  prédica- 

(1)  Voyez  l'éptire  dédicaloire  de  la  Familière  exposition  (Ms.  cité 
plus  haut)  :  «  Vosire  Majesté,  disait  Roussel,  a  voulu  et  ordonné  que  tous 
et  chascuDS  dimanches  seraient  par  les  recteurs  et  vicaires  récités  à  vo- 
tre peuple  en  langue  vulgaire,  ces  trois  briefs  sommaires.. .  Geste  ordon- 
nance voâtre,  tant  saincte  et  salutaire,  me  suis  mis  en  debvoir  h  faire 
observer  par  tout  mon  dyocèse.  »  Fol.  i. 

(2)  Charles-Quint  disait  :  a  Je  n'ai  jamais  vu  qu'un  homme  en 
France,  et  cet  homme,  c'est  le  roi  de  Navarre.  » 

(3)  La  Basse-Navarre  était  bornée  au  nord  par  le  duché  de  Gramont 
et  le  Béarn  ;  k  l'est,  par  la  Soûle  et  le  Béarn  ;  au  sud,  par  la  Navarre 
espagnole;  ii  l'ouest,  par  le  pays  de  Labourd.  Elle  comprenait  les  cantons 
d'iholdy,  de  Saint-Élienne  de  Baigorry  et  de  Saint- Jean-Pied-de-Port, 
vingtet  une  communes  du  canton  de  Saint-Palais,  huit  communes  de  divers 


-  21  — 

tions  furent  inutiles.  Roussel  voulut  essayer  de  vaincre  par 
lui-même  une  résistance  si  obstinée  (1).  Il  se  rendit  à 
Hauléon;  il  convoqua  le  peuple  et  proposa  ses  opinions 
dans  l'église  du  lieu.  A  peine  avait-il  manifesté  ses  senti- 
ments sur  l'invocation  des  saints  et  sur  les  indulgences, 
qu'un  zélé  catholique,  Arnaud-Pierre  de  Maythie,  traverse 
la  nef  armé  d'une  hache,  s'approche  du  pied  de  la  chaire, 
la  frappe  à  coups  redoublés  et  renverse  sous  ses  débris  le 
prédicateur  éperdu.  L'évêque  d'Oloron  se  retira  préci- 
pitamment dans  sa  ville  épiscopale,  et  peu  de  temps  après 
il  expira  des  suites  de  son  émotion.  Il  mourut  en  l'an-- 
née  15&9.  Marguerite  était  morte  l'année  précédente.  La 
mort  tragique  de  Roussel  ne  laisse  pas  de  produire  dans 
Fâme  une  impression  douloureuse,  dirons-nous  avec  un 
écrivain  protestant  (2).  Quel  enseignement  que  la  fin  de 
cet  homme  qui,  après  avoir  passé  sa  vie  à  essayer  la 
conciliation  du  calvinisme  et  de  la  forme  catholique,  ne 
fut  convaincu  de  l'impossibilité  de  cette  alliance  qu'en 
tombant  lui-même  sous  les  coups  d'un  fidèle  croyant, 

canions  ci rcon voisins.  F^nviron  quarante-cinq  mille  habitants.  Voir  dans 
les  Mémoires  de  Galland  le  dénooibreroeni  des  sepl  contrées  desquelles 
est  composée  la  Basse-Navarre,  avec  le  nombre  des  feux  et  des  maisons 
des  gentilshommes  qu'elle  contenait  en  Tannée  1603,  suivant  un  extrait 
desarcbivesdeSimancas.  «  Les  habitants  de  Sole,  dit  l'ancienne  coutume 
de  ce  pays  (i5i0),  sont  assis  en  l'extremitat  du  reaume,  circumdat,  et 
clos  entre  los  reaumes  de  Navarra,  de  Aragon  et  p^s  de  Béarn.  »  La 
Soûle  comprend  les  cantons  de  Mauléon  et  de  Tardels  entiers  et  huit 
communes  du  canton  de  Saint- Palais.  Environ  trente  mille  habitants. 

(i)  Sponde,  Contin.  Ann.  Baronii ,  1639,  in-foL,  ad  annnm  4549. 
—  Sponde  était  de  Mauléon,  né  en  1568,  élevé  dans  la  religion  protes- 
tante; il  abjura  en  1595.  —  Son  récit  est  reproduit  par  les  frères 
Sainte-Marthe,  (rallia  chrisiiana^  U  I,  p.  1279. 
.  (2)  M.  Schmidt,  Op.  cit.,  p.  164 
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ennemi  des  tergiversations  et  des  déguisements  (1)  ! 
La  mort  de  Roussel,  celle  de  Marguerite  d'Angoulëme, 
même  plus  tard,  en  1555,  celle  de  Henri  d'Albret,  n'arrê- 
tèrent pas  les  progrès  des  novateurs  et  ne  modifièrent  pas 
la  politique  des  souverains  du  Béarn.  Jeanne  d' Albret  et 
son  époux  Antoine  de  Bourbon  ne  se  départirent  pas  du 
système  de  protection  secrète,  mais  efficace,  qui  avançait  si 
bien  les  affaires  de  la  réforme  Jeanne  d*  Albret,  qui  bientôt 
nous  offrira  le  type  acccompli  du  sectaire,  commença  par 
user  des  ménagements  et  de  la  politique  de  ses  parents. 
((  Jeune  et  belle,  dit  Théodore  de  Bëze  (2) ,  la  princesse 
aimait  une  danse  aussitôt  qu  un  sermon  et  ne  se  plaisait 
nullement  à  cette  nouveauté  de  culte.  »  Ambitieuse  et 
jalouse  de  son  pouvoir,  elle  remontrait  à  son  mari,  qui  la 
pressait  d'assister  à  un  prêche,  que  s'il  voulait  faire  confis- 
quer son  bien,  elle  n'entendait  point  exposer  celui  qui  lui 
restait  du  chef  de  ses  prédécesseurs.  Ces  sentiments  se 
modifièrent  bientôt,  et  les  événements  se  chargèrent  de  dé- 
velopper les  dispositions  et  les  tendances  comprimées  de  la 
jeune  reine  de  Navarre. 

(1)  Maytliîc  fal  cilé  devant  le  parlement  de  Bordeanx,  de  qui  ressor- 
lissail  la  vicomte  de  Soûle.  Il  fut  renvoyé  absous  après  un  mûr  examen 
de  TaiTaire.  Sponde  ajoute  cette  réflexion  :  «  4deoque  de  pio  atque  eximio 
facinorc  cœlilus  convenientissime  remuncratur,  ut  cathcdrie  pestilen- 
tiae  dîsjectionc,  aLiam  salutis  domi  suac  praeparaverit  ;  filio  cjus  Arnaldo 
dicto,  facto  postca^usdem  diœccsis  episcopo  opprimé  caiholico.  «  (Loc. 
ciL) 

(2)  Histoire  ecclés,  des  Églises  réformées  au  royaume  de  France, 
depuis  Tan  lîiâl  jnsqu^cn  i5C3.  Anvers  (Genève),  4580,  3  vol.  in-8, 
liv.  II.  —  LMiislorien  ajoute  ailleurs  ;  «  La  reine  Jeanne  s'y  portait 
fort  froidement,  craignant  de  perdre  ses  biens,  et  se  flkcbant  de  laisser 
beaucoup  de  choses  du  monde  pour  se  ranger  sous  une  plus  sûre  règle 
de  la  religion,  en  quoi  se  connût  enfin  Vabime  des  jugements  de  Dieu, 
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Mais,  encore  une  fois,  la  prudence  commanda  pendant 
quelque  temps  à  ses  démarches,  et  ses  desseins  n'eurent 
pas  lieu  de  se  manifester  publiquement  avant  rannée^l561. 
Car,  à  la  fm  de  Tannée  précédente,  Jeanne  envoya  en  am- 
bassade d'obédience,  auprès  du  pape  Pie  IV,  Pierre  d' Albret, 
fils  naturel  du  roi  Jean  et  évèque  de  Gomminges.  Elle  lui  remit 
une  lettre  écrite  de  sa  main,  par  laquelle  elle  protestait  de 
son  attachement  à  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, et  l'orateur  consistorial  qui  eut  à  prendre  la  parole  de- 
vant le  souverain  pontife  déclarait  dans  son  discours  a  qu'il 
était  l'organe  de  ses  sentiments  religieux  auprès  du  saint- 
siège.  A  l'exemple  de  saint  Louis,  dont  la  maison  d' Albret 
et  de  Bourbon  est  issue,  dit- il,  le  roi  et  la  reine  de  Navarre 
désirent  donner  des  témoignages  non  équivoques  de  leur 
attachement  pour  la  religion  ;  avec  lui  ils  veulent  partager 
la  gloire  d'en  avoir  été  le  plus  solide  appui  (1).  »  A  la 
même  époque  fut  publié  un  règlement,  à  l'intercession  des 
états,  concernant  le  rétablissement  de  la  discipline  ecclé- 
siastique (2). 


(1)  Histoire  de  Jeanne  d' Albret,  reine  de  Navarre^  par  M"^  de  Vauvil- 
villiers,  3  vol.  in-8.  Paris,  1818,  t.  I,  p.  179.  —  L'auteur  de  cet  ou- 
vrage s*esi  livré  aux  plus  grandes  recherches.  Il  est  à  regretter  que  son 
travail  ait  été  fait  sans  critique  et  avec  parti  pris.  C'est  un  panégyrique 
perpétuel.  La  terrible  Jeanne  d'Âlbrel,  de  passions  si  violentes  et  d'hu- 
meur si  vindicative,  nous  est  représentée  comme  un  prodige  de  modé- 
ration et  de  douceur.  Histoire  sentimentale. 

(2)  Histoire  des  troubles  survenus  en  Bénrn  dans  le  X  VP  et  la  moitié 
du  XVII*  siècle,  par  feu  l'abbé  Poeydavant,  curé  de  la  paroisse  Saint- 
Martin  de  Salies.  Pau,  juin  1819,  mars  1821,3  vol.  in-8,  t.  î,  p.118.— 
Cet  ouvrage  est  malheureusement  inachevé.  Il  contient  de  précieux  do- 
cuments et  surtout  une  analyse  exacte  des  registres  de  délibérations  des 
états  de  Béaro. 
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VI 


Enfin  cette  conduite  équivoque  eut  un  terme,  et  en 
Tannée  1562,  Jeanne  d*Albret,  restée,  par  la  mort  d'An- 
toine de  Bourbon,  maîtresse  de  ses  actions,  put  donner  libre 
cours  à  ses  sentiments.  A  partir  de  ce  moment,  on  aurait 
lieu  de  se  féliciter  de  voir  les  souverains  du  Béarn  aban- 
donner la  politique  astucieuse  et  peu  honorable  qui  sem- 
blait être  la  condition  même  de  leur  existence,  si  ce  change- 
ment de  conduite  n'avait  amené  des  conséquences  plus  dé- 
plorables que  les  tergiversations  et  les  équivoques  du  passé. 

Jeanne  d' Albret  est  une  figure  des  plus  remarquables  de 
ce  seizième  siècle  où  les  types  abondent.  Elle  s'élève  par 
la  puissance  du  caractère  au-dessus  du  plus  grand  nombre 
des  princes  contemporains,  dont  la  volonté  fut  si  hésitante 
et  si  partagée.  Elle  n'avait  de  la  femme  que  le  sexe,  dit 
d' Aubigné  (l).Son  âme  était  tout  entière  aux  choses  viriles, 
son  esprit  puissant,  aux  grandes  affaires,  son  cœur  invin- 
cible, aux  adversités.  Pendant  longtemps  elle  n'eut  pas 
occasion  de  manifester  son  énergie.  Son  amour  pour  son 
indigne  époux,  les  nécessités  de  la  politique,  les  conseils 
des  habiles  du  temps,  peut-être  aussi  les  plaisirs  et  les 
distractions  de  la  jeunesse  la  détournaient  des  fortes  réso- 
lutions. Mais  l'influence  de  son  éducation  toute  calviniste, 
la  sympathie,  les  respects,  les  secours  du  parti  réformé, 
son  ambition,  et  puis,  il  faut  bien  le  dire,  les  malheurs 
d'une  vie  domestique  troublée  par  les  infidélités,  les  vio- 

{{)  Histoire  universelle,  par  d'Aubigné,  16)6-1620,  in-foL  o*vol., 
page  27a 


—  23  — 

• 

leoces,  les  scandales  d'Antoine  de  Bourbon  (1) ,  les  dédains 
immérités  et  les  basses  animosités  de  la  cour  de  Catherine 
de  Médicis,  placèrent  la  reine  de  Navarre  aux  pi*emiers 
rangs  du  calvinisme.  Dès  ce  moment,  elle  déploie  une 
vigueur  qui  contraste  avec  les  défaillances  de  la  cour  de 
France.  Aucune  indécision  dans  sa  marche  :  elle  va  au  but 
avec  la  souplesse  de  son  sexe  et  de  sa  race,  mais  avec  une 
inflexible  énergie.  D'ailleurs,  nul  scrupule  sur  les  moyens. 
Sa  passion  est  froide,  mais  violente  à  l'excès.  Elle  ne  s'ar- 
rête pas  devant  les  plus  singulières  contradictions  de  con- 
duite ;  elle  soutient  la  guerre  civile  en  France  et  réprime 
avec  une  sévérité  inouïe  les  mouvements  du  Béarn  ;  elle 
réclame  chez  les  autres  la  liberté  des  cultes;  elle  refuse 
dans  ses  États  la  liberté  même  de  conscience,  et  impose 
à  son  peuple,  avec  une  odieuse  rigueur,  un  culte  nouveau. 
Malgré  la  trempe  d'un  tel  caractère,  on  serait  surpris  de  la 
froide  cruauté  de  cette  femme  savante  dans  les  lettres 
humaines,  nourrie  à  la  cour  la  plus  polie  de  l'Europe,  si  on 


(1)  On  ne  comprendrait  peul  être  pas  suffisamment  la  disposition 
d'esprit  de  Jeanne  d^Albrct,  si  on  ne  tenait  un  compte  particulier  de  ses 
dégoûts  de  famille  :  a  II  faut  confesser,  dit  le  Laboureur,  qu'Antoine 
de  Boarbon  ne  prit  {jas  le  moyen  de  la  regagner  à  la  véritable  religion, 
de  la  vouloir  contraindre,  de  se  dégoûter  d*clle,  d'entendre  en  même 
temps  des  proposition!  d'un  autre  mariage,  de  prendre  une  maîtresse  à 
la  cour,  et  de  donner  sujet  aux  huguenots  de  mal  parler  d'une  vie  qui 
déplaisait  encore  davantage  ^  une  (omme  généreuse  qui  ne  pouvait  être 
que  du  parti  qui  la  plaignait  le  plus,  et  duquel,  en  apparence,  elle  rece- 
vait plus  de  consolation.  C'est  ce  qui  la  rendit  incapable  de  résipiscence, 
et  qui  la  fit  déclarer  protectrice  de  l'hérésie  après  la  mort  de  son  mari, 
dans  les  restes  de  son  royaume  et  dans  toutes  ses  terres  de  Guyenne, 
sans  que  toutes  les  procédures  qu'on  fit  alors  contre  elle  ne  servissent 
qu'à  aigrir  son  courage,  p  {Mémoires  de  Castelnau.  Brux.,  1731,  in- fol. 
•l  voL,  L  1, 1.  IIL  Âddit.,  par  l'abbé  le  Laboureur.) 
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ne  savait  à  quel  point  le  fanatisme  politique  ou  religieux, 
et  raffection  méconnue,  aveuglent  l'esprit  et  rendent  le 
cœur  insensible.  On  trouve  Jeanne  d'Albret  aussi  impas- 
sible au  milieu  des  tourments  de  ses  victimes  qu'au  milieu 
des  douleurs  de  l'enfantement  lorsque,  pour  connaître  le 
secret  de  son  père,  elle  chantait  un  cantique  béarnais  en 
mettant  au  monde  Henri  IV. 

En  1562 ,  lorsque  Jeanne  d'Albret  commença  à  user  ou- 
vertement d'autorité  pour  introduire  le  calvinisme  dans 
ses  États,  la  situation  religieuse  du  Béam  était  bien  com- 
promise et  sérieusement  ébranlée.  Nous  avons  la  bonne 
fortune  de  trouver  dans  X Histoire  des  variations  (l)  une 
page  qui  résume  à  grands  traits  l'état  des  esprits  :  a  On 
«  méprisait  les  lois  ecclésiastiques  comme  des  inventions 
«  humaines  ;  l'abstinence  des  viandes  et  les  fêtes,  si  reli- 
«  gieusement  observées  par  l'antiquité,  étaient  tournées 
a  en  dérision.  On  avait  fort  bien  appris  aux  Béarnais, 
*i  comme  autrefois  Luther  l'apprit  aux  habitants  de  la  Saxe, 
M  à  manger  de  la  viande  les  vendredis  et  les  samedis,  à  tra- 
w  vailler  les  jours  de  fête,  à  se  moquer  du  pape,  de  la  con- 
u  fession  et  des  autres  pratiques  saintes  si  chères  aux  vrais 
«  fidèles.  Des  moines  libertins,  séduits  par  les  opinions 
«  nouvelles,  les  débitaient  en  chaire  sans  que  les  évêques 
«  des  lieux  se  missent  en  peine  de  leur  imposer  silence. 
«  Plusieurs  de  ceux  qui  accouraient  pour  les  entendre 
u  abandonnaient  le  service  divin.  Le  fruit  de  ces  discours 
«  était  d'aigrir,  d'indisposer  les  auditeurs  les  uns  contre 
«  les  autres,  et  de  les  mettre  aux  prises  par  des  contesta- 

(1)  Bossaet,  Histoire  des  variations^  liv.  V, 
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«  lions  qui  leur  inspiraient  une  haine  mutuelle.  On  n'y 
«  réussissait  pas  moins  par  le  moyen  des  livres  qu'on  ré- 
«  pandait  dans  le  public  et  qui  étaient  tous  remplis  des 
«  maximes  de  la  réforme  prétendue.  L'agitation  des  es- 
Il  prits  occasionnait  des  querelles,  formait  des  assemblées, 
«  des  attroupements  composés  de  gens  qui  portaient  des 
a  armes;  en  un  mot,  tout  était  en  mouvement  ;  le  vent  du 
V  schisme  soufflait  avec  violence  et  n'annonçait  pour  l'ave- 
tt  nir  que  des  temps  orageux.  »  Ce  qui ,  mieux  que  toutes 
les  plus  éloquentes  considérations,  montrera  le  succès  des 
nianœuvres  de  Roussel,  Tafiaiblissement  de  la  discipline 
ecclésiastique  et  de  la  foi  populaire,  c'est  que  les  églises 
étaient  devenues  communes  aux  deux  cultes ,  et  que  les 
ministres  réformés,  du  consentement  des  évêques,  étaient 
entretenus  sur  les  fonds  du  clergé  catholique  (1).  On  ne 

(t)  I  Le  nombre  de  ceux  qui  s'adjoignaient  2i  la  profession  de  l'É- 
vangile croissant  à  vue  d*œil,  il  fallut  pourvoir  à  l'entretien  des  pas- 
teurs :  sur  quoi  Sa  Majesté  demanda  avis  ii  son  conseil  ordinaire  et 
cour  souveraine  de  Béarn,  pour  lors  encore  toute  composée  de  gens  de 
la  religion  romaine,  qui  lui  conseillent  néanmoins  de  prendre  ce  qui 
serait  nécessaire  aux  pasteurs,  pour  entretenir  eux  et  leur  famille  de 
livres,  accoutrements  et  nourriture,  sur  les  biens,  rentes  et  revenus 
des  évêques  et  de  leur  clorgé,  le  fort  portant  le  faible,  comme  il  appert 
par  la  délibération  qui  en  fut  prise  Ik  Pau,  en  la  chambre  du  conseil, 
le  17  de  mai  1561.  »  (I^scun,  Apologie,  pnge  6.) 

«  Le  2  février  de  l'année  1563,  la  reioe  Jeanne  dresse  un  conseil  ec- 
clésiastique pour  administrer  les  biens  qui  lurent  afifeclés  à  l'entretien 
de  cenx  de  la  religion,  comme  l'on  voit  par  les  registres  dudit  conseil. 
Cet  établissement  fut  suivi  de  la  communauté  des  temples  et  cimetières 
entre  les  ministres  des  deux  religions  et  leurs  auditeurs,  selon  le  besoin 
et  nécessité  de  chacun,  et  quand  pour  ce  sujet  il  y  survint  quelque  dif- 
férPDce  entre  eux ,  les  éiats  prirent  un  soin  fort  spécial  de  les  faire  ré- 
gler pour  l'entretien  de  la  paix.  De  ce  soin  procédèrent  plusieurs  beaux 
règlem<>nts,  et  entre  autres  celui  qui  fut  fait  à  leur  requête,  le  28  mai 
1566,  par  messire  Claude  Regin,  évêque  d^Oloron,  lieutenant  de  la 
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saurait  accuser  Tin  tolérance  de  1*  Église  catholique  en  Béam; 
les  mon  uments  du  temps  attestent  que  les  concessions  avaient 
depuis  longtemps  dépassé  les  limites  du  possible.  Mais  ce 
progrès  lent  et  insensible  ne  pouvait  suffire  à  Jeanne  d'Aï- 
bret.  A  partir  de  Tannée  1562,  elle  aida  la  réforme  de  la 
persécution  contre  le  catholicisme. 

Tacite  nous  donne  en  trois  mots  la  théorie  des  révolu- 
tions :  «  Elles  viennent  de  l'audace  du  petit  nombre,  de  la 
complicité  de  plusieurs,  de  la  patience  de  tous  «  Pauci 
audent  faciniis^  plures  volunt^  omnespatiuntur.  C'est  l'his- 
toire du  triomphe  de  la  réforme  dans  le  Béam.  L'audace 
et  la  résolution ,  Ténergie  de  la  volonté,  le  courage  de  sa 
propre  pensée  appartiennent  à  la  reine  Jeanne  :  elle  ose 
sans  hésitation.  A  sa  suite,  la  foule  des  seigneurs  et  des 
courtisans  embrasse  un  parti  qui  convient  à  leurs  intérêts, 
qu'ils  désirent  et  veulent,  mais  qu'ils  n'ont  ni  le  courage 
ni  le  pouvoir  de  constituer  par  eux-mêmes.  La  multitude 
ne  désirait  pas  la  réforme;  si  elle  y  accédait ,  c'est  qu'elle 
était  déçue  par  les  apparences;  dès  que  la  réforme  dévoila 
sa  nature  et  ses  plans,  le  peuple  arrêta  son  mouvement- 
Mais  la  crainte  des  châtiments,  des  mauvais  traitements, 

reinp,  commis  par  Sa  Majesté  pour  tenir  les  étals,  comme  il  appert  par 
les  registres  des  étais  :  par  lequel  il  ordonne  sur  le  différend  survenu 
ontre  le  ministre  vX  préire  de  Garlin  touchant  Tusage  du  temple  dudil 
lieu,  que  depuis  le  1*'  d*avril  jusqu'au  1*'  octobre,  les  ministres  feront 
leurs  exercices  de  piété  de  six  heures  du  matin  jusqucs  à  huit,  et  de- 
puis le  1*'  octobre  jusqu'au  1*' avril,  de  sept  jusques  à  neuf,  et  ceux  de 
la  religion  romaine  aux  autres  heures  du  jour,  et  conGrma  l'érection  du 
conseil  ecclésiastique  dont  nous  venons  de  parler.  »  (Ibid. ,  pages  1  i 
eli2.) 

On  aurait  mauvaise  grâce  à  ne  pas  reconnaître  la  condescendance  de 
l'Ëglise  de  Béaro* 
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et  la  répugnance  instinctive  aux  gens  du  bas  peuple  à  se 
mettre  en  évidence  et  à  contrarier  les  exemples  des  grands, 
firent  qu'elle  ne  s'opposa  pas  au  triomphe  du  calvinisme, 
qu'elle  s'y  résigna  et  supporta  les  entreprises  de  la  reine 
Jeanne. 

Ces  entreprises  furent  ce  qu'elles  ont  été  partout  où  le 
calvinisme  domina  :  proscription  de  certaines  cérémonies 
sous  les  peines  les  plus  graves,  dévastation  des  églises  et  des 
monastères,  confiscation  et  pillage  des  biens  et  des  meubles 
servant  à  l'entretien  du  culte,  proscription  des  ecclésias- 
tiques, violation  de  la  liberté  civile  et  politique.  C'est  une 
lamentable  histoire  que  celle  du  Béarn  sous  le  règne  de 
Jeanne  d'Albret.  Jamais  souveraine  n'a  plus  déchaîné  de 
malheurs  sur  son  peuple.  Le  despotisme  dans  ce  qu'il  a  de 
plus  odieux,  c'est-à-dire  l'oppression  des  âmes,  la  tyran- 
nie, et  la  tyrannie  étroite  et  rancunière  d'une  femme 
cruelle  et  fanatique,  s'appesantu'ent  sur  ce  malheureux 
pays.  Tout  se  résume  en  un  seul  mot  :  faveurs  et  bien- 
faits pour  les  déserteurs  de  l'ancienne  foi;  rigueurs  et  in- 
justices  contre  les  catholiques  qui  ne  renoncent  pas  à  leur 
religion.  Les  excès  de  la  princesse  furent  tels  que  les 
peuples  du  Béarn ,  malgré  leur  fidélité  et  leur  patience  tra- 
ditionnelles, se  soulevèrent  contre  leur  souveraine  (1). 

(I)  «  Les  prêtres  étaient  chassés  de  ses  terres,  quelques-uns  encore 
pius  maltraités;  les  églises  ruinées,  les  monastères  pillés;  rigueurs  qui 
tirent  révolter  son  peuple  et  induisirent  le  pape  Pie  lY  de  la  faire  assi- 
gner en  l'office  de  l*inquisition  ,  pour  se  voir  mettre  en  interdit  comme 
atteinte  d'hérésie,  dont  la  bulle,  qu*on  nVsa  fulminer  dans  son  pays,  fut 
affichée  par  les  carrefours  de  Rume.  Son  grand-père  ayant  perdu  la  plus 
grande  part  de  la  Navarre,  le  reste  s*en  allait  perdre  tout  à  fait,  si  le 
roi  Charles  IX  n*en  eût  arrêté  le  cours  par  la  protestation  qu'il  fit  de  la 
défendre  (iK63).  Elle  n'a  pas  toutefois  un  grand  ressentiment  de  ces  fa* 
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0  Les  violences  de  la  persécution  couvertes  de  l'agitorité 
publique,  raconte  Marca  en  son  grave  langage  et  avec 
sa  concision  ordinaire,  portèrent  les  catholiques  du  pays  à 
violer  les  lois  du  devoir  envers  leur  maîtresse,  en  sorte  que, 
supportant  avec  impatience  que  la  religion  catholique,  qui 
était  plus  ancienne  dans  l'État  que  leurs  propres  seigneurs, 
fût  ruinée  à  Tappétit  des  ministres,  ils  firent  une  ligue 
entre  eux  et  se  mirent  sous  la  protection  du  roi  de  France, 
réservée  la  fidélité  due  à  leur  princesse.  Le  duc  d'Anjou , 
lieutenant  général  du  royaume,  envoie  une  armée  en 
Béaru,  sous  le  commandement  deTarride,  pour  s  emparer 
du  pays,  comme  il  fit  de  toutes  les  places ,  excepté  de  la 
forte  resse  de  Navarrenx,  qu'il  tint  assiégée  de  loin  pendant 
trois  mois.  Mais  le  comte  de  Montgomery,  envoyé  par  la 
reine  Jeanne  (qui  était  à  la  Rochelle)  avec  quelques  troupes 
qu'il  leva  dans  le  Languedoc,  coula  par  le  Foix  et  continua 
son  chemin  par  le  pied  des  montagnes  jusqu'à  la  ville  de 
Saint-Pé  en  Bigorre,  d'où  il  entra  dans  le  Béarn ,  surprit 
Tarride,  le  contraignit  de  lever  le  siège  de  NavaiTenx  avec 
désordre,  et  se  rendit  maître  du  Béarn  pour  la  reine  l'an 
1569  (1).  Ce  même  temps  il  bannit  lesévèques,  les  prêtres 

yeure.  »  (Gh.  Bernard,  i633,  in-folio,  liv.  II,  p.  59.)  Le  monitoireet  la 
citalion  de  Jeanne  d'Âlbrei  sont  à  La  date  du  28  septembre  1563.  Ces  deux 
pièces  sont  reproduites  dans  le  troisième  volume  de  VBisloire  de  Jeanne 
d'Albret,  par  M*^  de  Vauvilliers ,  p.  221  et  suiv.  On  trouve  dans  les 
Prtuves  des  libertés  de  l'Église  gallicane,  1651,  in-folio,  page  66  ei 
suiv.,  les  mémoires  dressés  par  du  Mesnil  sur  les  procédures  faites  ^ 
Rome  contre  la  reine  de  Navarre,  envoyés  à  Home  pour  être  communi- 
qués au  pape  Pie  IV,  avec  le  mémoire  particulier  au  sieur  I^ysel,  am- 
bassadeur de  Sa  Majesté...  £t  la  protestation  et  remontrance  dudit  sei- 
gneur roi  sur  ladile  ci  la  lion,  p.  85. 

(1)  Le  récit  de  Texpédition  surprenante  de    Montgomery   ne    te 
trouve  nulle  part  mieux  détaillé  que  dans  V Histoire  du  royaume  de 
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et les  religieux ,  interdit  l'exercice  de  la  religion  catholique, 
soit  public  ou  particulier,  et  saisit  les  biens  ecclésiastiques, 
ce  que  la  reine  confirma  par  ses  lettres,  cassa  les  officiers 
catholiques  et  déclara  indignes  de  charges  publiques  les 
personnes  de  cette  religion,  ordonnant  même  de  rudes 
peines  contre  ceux  qui  sortiraient  du  pays  pour  faire  les 
exercices  de  piété  dans  les  pays  voisins  de  Bigorre,  Arma- 
gnac, Chalossen  et  Soûle.  » 

Le  parti  calviniste,  victorieux  en  Béarn,  ne  manqua 
pas  de  s'arroger  les  droits  que  tout  culte  dominateur 
croyait  lui  appartenir  au  seizième  siècle.  La  liberté  de 
conscience,  pas  plus  que  la  liberté  des  cultes,  n'était  res- 
pectée chez  les  protestants.  Nous  leur  prêtons  une  idée 
moderne  en  croyant  qu'ils  combattaient  pour  de  telles 
causes.  En  réalité,  ils  voulaient  la  domination  pour  eux  et 
leurs  doctrines  ;  leur  intolérance  provocatrice  n'a  rien  à 
envier  à  aucun  autre  culte.  Charles  IX  disait  un  jour  à 
l'amu'al  de  Coligny  :  a  II  n*y  a  pas  longtemps  que  vous 
vous  contentiez  d'être  soufferts  par  les  catholiques  ;  main- 
tenant vous  demandez  à  être  égaux  ;  bientôt  vous  voudrez 
être  seuls  et  nous  chasser  hors  du  royaume.  »  C'était 
exprimer  clairement  la  tendance  du  paiti.  Il  n'y  eut  donc 
aucune  surprise  lorsque  les  réformés  du  Béarn,  parvenus 
au  pouvoir,  opprimèrent  les  catholiques  avec  violence  (1). 
Néanmoins  l'oppression  fut  excessive. 

^avarre^  par  l'un  des  secrétaires  interprètes  de  Sa  Majesté  (Gabriel 
Cbappuis).  Paris,  Gilles,  1596,  in-8,  à  la  page  67S.  Montluc  se  laissa 
Uoinper  par  Montgomery.  L^habile  partisan  avoue  dans  ses  Mémoires 
que  cette  expédition  lui  semblait  un  songe,  et  que  pendant  toutes  les 
gaerres  civiles  il  ne  s'était  fait  un  plus  beau  trait  de  guerre  que  celui-lii. 
{Commentaires.  Boràe^wx^  1592,  in-folio,  livre  VII.) 

(i)  Je  ne  sais  comment  quelques  historiens  ont  pu  écrire  que  les  ca- 
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Cétaîl  la  persécution  ouverte  avec  le  caractère  particu- 
lier introduit  par  la  réforme  dans  l'intolérance  du  moyen 
âge.  En  effet,  FÉglise  catholique,  même  à  ses  heures  les 

tboliques  s^étant  révohés,  la  reine  Jeanne  les  chàtîa  en  leur  retirant  la 
liberté  de  leur  calte.  Le  contraire  est  la  vérité.  Les  catholiques  ne  se 
révoltèrent  qu'à  la  dernière  extrémité,  après  une  patience  poussée  aux 
dernières  limites.  Jeanne  d'Albret  depuis  longtemps  déjà  avait  définiti- 
vement proscrit  tout  exercice  de  la  reli^ioo  et  s*éiail  depuis  longtemps 
abandonnée  à  ses  désirs  de  prosélytisme.  La  religion  catholique  fut 
abolie  dès  l'an  1563  et  plus  absolument  en  i5G6,  antérieurement  à  tout 
soulèvement  et  à  tout  projet  de  révolte.  Il  en  est  de  cette  accusation 
comme  de  la  prétondue  conspiration  ourdie  contre  Jeanne  di*  Navarre, 
et  qui  ne  supporte  pas  un  sérieux  examen.  Voyez  h  ce  sujet  le  Mémoire 
sur  une  prétendue  conspiration  contre  Jeanne  d'Albret,  reine  de  Na- 
varre,  et  ses  enfants,  par  J.-J.  Garnier,  lu  à  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres,   le  mardi   9  février  1787;  Mémoires,   t.    L, 
p.  722-745.  Voici  la  conclusion  de  Garnier  :  «...  Si,  au  lieu  de  se 
borner  à  une  siutple  audition  de  témoins  et  de  se  contenter  de  rapporter 
de  mémoire  un  passage  des  Commentaires  de  Montluc ,  sans  se  donner 
le  temps  de  l'examiner,  de  Tbou  s'était  demandé  à  lui-même  où  était 
le  cardinal  de  Lorraine  lorsqu'on  lui  l'ail  concerter  avec  son  frère  le  plan 
de  cette  conspiration,  où  était  le  prince  de  Navarre  lor&qu'on  se  proposa 
de  l'enlever  à  Pau,  quel  âge  avait  le  duc  de  Guise  et  quel  rôle  il  jouait 
en  France  lorsqu'on  l'établit  chef  d'une  pareille  négociation  avec  l'Es- 
pagne, il  se  serait  bientôt  aperçu  de  la  fiction  et  n'aurait  pas  tardé  k 
en  démêler  l'auteur,  c'est-à-dire  Vespier,  un  agent  subalterne  de  bonne 
foi  et  incomplètement  renseigné  sur  les  faits.  » 

Même  observation  eu  ce  qui  concerne  la  nature  de  la  rébellion  contre 
l'autorité  de  Jeanne  d'Albret.  Les  protestants  s'efforcent  de .  prouver 
que  ses  sujets  catholiques  voulaient  transférer  le  royaume  à  un  autre 
pnnce.  Rien  de  plus  contraire  aux  faits.  L'insurrection  était  dirigée 
contre  le  protestautisme,  non  contre  le  souverain,  et,  ainsi  que  le  dit 
Marca,  les  catholiques  se  mirent  sous  la  protection  du  roi  de  France, 
réservée  la  fidélité  due  à  leur  princesse.  C'est  un  point  que  le  savant 
auteur  de  la  Chronique  d*Oloron  établit  fort  bien,  t  II,  p.  75  et  sui- 
vantes. 

Mais  les  protestants  avaient  besoin  de  légitimer  les  entreprises  et  les 
établissements  de  la  n*ine  Jeanne,  institués  en  dehors  et  pour  Toppres- 
sion  des  catholiques.  Ils  ont  alors  imaginé  de  représenter  ceux-ci  comme 
des  rebelles  justement  châtiés. 
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plus  critiques,  n'a  jamais  permis  à  l'État  de  se  dire,  de  se 
croire  le  maître  et  le  dépositaire  de  la  foi  ou  de  la  disci- 
pliDe«  Si  on  peut  lui  faire  le  reproche  d'avoir  souvent 
accepté  et  réclamé  le  secours  du  bras  séculier,  on  ne  peut 
avancer  qu'elle  ait  acheté  cet  appui  à  des  conditions 
onéreuses.  L'attitude  de  l'Église  a  toujours  été  haute  et 
inquiète  lorsqu'il  s'est  agi  de  son  indépendance  religieuse* 
Porter  la  main  à  l'encensoir  lui  a  paru  de  tout  temps  le 
crime  irrémissible.  Son  histoire  est  pleine  des  luttes  en- 
gagées pour  sauvegarder  l'arche  sainte.  S'il  y  a  eu  absorp- 
tion, il  faut  dire  que  l'État  s'est  laissé  absorber  par  l'Église, 
mais  non  celle-ci  par  celui-là.  Elle  a  toujours  vécu  de  sa 
propre  vie,  souveraine,  active,  jalouse  de  son  pouvoir; 
aspirant  quelquefois  à  commander  à  l'extérieur,  dédai- 
gnant toujours  de  pUer  au  dedans  sous  un  maître  étranger; 
alliée  au  pouvoir  séculier,  mais  le  reléguant  dans  ses 
domaines  au  moindre  empiétement  ;  ambitieuse  d'arriver  à 
la  réalisation  de  ses  fins;  acceptant  volontiers  le  concours 
du  dehors,  mais  ne  payant  jamais  les  faveurs  au  prix  de  la 
servitude.  La  réforme,  dès  son  apparition  dans  le  monde,  a 
suivi  une  route  diamétralement  opposée.  Elle  s'est  jetée 
dans  les  bras  de  l'État.  Ses  doctrines  ne  lui  en  faisaient 
pas  un  devoir.  Au  contraire,  l'individualisme,  qui  est  la 
base  de  son  système  religieux,  lui  indiquait  la  voie  de  la 
liberté  par  l'appui  de  la  multitude.  Mais  échappée  des  bras 
de  ri^lise,  incertaine  de  ses  destinées,  poursuivie  avec 
rigueur,  elle  chercha  les  plus  puissants  protecteurs  et  s'a- 
bandonna sans  réserve  à  leur  pouvoir.  Puis,  honteuse  de 
sa  faute,  elle  voulut  justifier  sa  conduite  en  érigeant  le  fait 
en  dogme.  C'est  ainsi  qu'après  Jésus-Christ  on  a  vu  repa- 
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raltre  le  régime  de  l'antiquité,  qui  confiait  au  souverain 
la  puissance  religieuse  à  raison  même  de  sa  puissance 
politique.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  à  quel  degré 
peut  atteindre  la  violence  lorsque  la  main  qui  châtie  se 
reconnaît  un  droit  sur  les  consciences.  L'Église,  même 
dans  ses  jours  de  rigueur,  n'oublie  pas  qu'il  y  a  en  elle 
quelque  chose  de  la  femme  et  de  la  mère  ;  et  si  on  frappe 
en  son  nom,  du  moins  elle  ne  frappe  pas  elle-même  et  ne 
peut  pas  s'oublier  dans  ses  violences.  Le  pouvoir  séculier 
n'a  pas  de  tels  scrupules  ni  de  telles  délicatesses.  Voyez 
plutôt  la  conduite  de  Jeanne  d' Albret.  Elle  usa  de  son  pou- 
voir avec  une  telle  rigueur  que  la  tradition  de  ses  cruautés 
n'est  pas  encore  perdue.  On  ne  lit  pas  sans  un  sentiment 
d'exécration  le  récit  des  massacres  et  des  ruines  consom- 
més en  Béarn  et  dans  les  pays  circon voisins,  d'après  ses 
ordres  formels,  par  Montgomery  et  ses  reitres.  Le  retentisse- 
ment de  ces  douloureux  événements  fut  grand  par  toute  la 
France.  Les  atrocités  de  Béarn  ne  contribuèrent  pas  médio- 
crement à  rendre  les  guerres  civiles  de  la  fm  du  quinzième 
siècle  plus  féroces. 

A  partir  de  l'année  1569,  les  guerres  qui  déchirent 
la  France  ont  un  caractère  particulier  d'horrible  haine.  Plus 
de  foi  jurée,  ni  de  loyauté,  ni  de  pitié.  Partout  un  ignoble 
brigandage.  Charles  IX  trouva  dans  les  cruautés  de  Jeanne 
d* Albret  une  raison  et  un  exemple  d'entreprendre  l'abo- 
minable massacre  de  la  Saint-Barthélémy,  et  ce  n'est 
pas  sans  fondement  que  certains  écrivains  considèrent 
l'horrible  guet-apens  du  2A  août  1572  comme  les  repré- 
sailles de  la  trahison  du  23  août  1569,  où  les  seigneurs 
catholique^  de  Béarn  trouvèrent  une  moil  cruelle,  malgré 
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les  danses  d'une  capitulation  formelle  (1).  Mus  en  laissant 
de  côté  ce  rapprochement  avec  un  fait  inouï  dans  This- 
toire»  on  a  beaucoup  parlé  des  persécutions  organisées  en 
Béam  avant  et  après  là  révocation  de  Tédit  de  Nantes, 

(i)  MoDtgomery  avait  enfermé  ses  prisonniers  de  guerre  au  chftteau 
de  Pau.  Un  soir  on  leur  servit  une  collation  au  moment  de  laquelle  ils 
furent  tous  poignardés  de  sang-froid,  sous  prétexte  des  ordres  de  la 
reine,  qui  ne  voulait  point  qu'on  fit  grSice  k  des  sujets  rebelles.  (D'Au- 
bigné,  BisL  univ,,  t  I,  Hv.  V,  ch.  xiv.  ~  Sponde,  ad  ann.  1569.)  — 
En  apprenant  celte  scène  tragique ,  Charles  IX  se  laissa  emporter  ^ 
un  de  ces  mouvements  de  violence  qui  lui  étaient  si  familiers;  il  re- 
marqua que  le  massacre  avait  eu  lieu  le  24  août,  jour  de  la  Saint-Bar- 
tbélemy,  et  il  jura,  dans  sa  colère,  qu*il  ferait  une  seconde  Saint-Bar- 
thélémy en  expiation  de  la  première.  Favyn,  qui  raconte  ces  détails, 
ajoute  dans  un  autre  endroit:  «  Uémoratif  des  seigneurs  dagues  de  sang- 
froid  en  Béam  par  Montgomery ,  lequel  pompeusement  se  paradait  à 
Paris;  toutes  ces  choses  firent  résoudre  le  roi  k  faire  une  saignée  et 
d'6ter  par  icelle  toutes  les  humeurs  corrompues  de  parti  du  corps  de 
la  France.  {HisL  de  Navarre,  in-folio,  liv.  XIV.)  Ce  témoignage  n'est 
pas  unique.  D'après  de  Thou  (liv.  LUI),  Hontluc,  évèque  de  Valence, 
ambassadeur  en  Pologne,  représenta  le.  massacre-  de  la  Saint-Barthélémy 
comme  une  représaille  de  l'attentat  commis  en  Béam.   (Voyez  une 
discussion  de  ce  fait  dans  Poeydavaot,  t.  I,  p.  363  et  suiv.«  et  t.  II, 
p.  60.  )  Il  serait  bien  difficile  de  détourner  de  Jeanne  d'Albret  la  res- 
ponsabilité du  massacre  de  Pau.  Nous  avons  retrouvé  à  la  bibliothèque 
impériale  les  originaux  de  la  correspondance  des  lieutenants  de  la 
reine  de  Navarre  pendant  l'expédition  de  Montgomery  (vol.  451  de  Ba- 
luze).  Rieu  de  plus  instructif  que  ces  dépêches  concises,  écrites  sur  de 
minces  bandes  de  papier  ou  de  parchemin,  afin  de  pouvoir  être  facile- 
ment roulées  et  cachées  par  les  messagers  hardis  qui  portaient  les  com- 
munications des  Béarnais  à  la  reine  Jeanne  d'Âlbret,  U  travers  des  con- 
trées ennemies.  Il  résulte  pour  nous  de  la  lecture  de  ces  divers  docu- 
ments que  Montgomery  ne  s^est  pas  décidé  de  lui-même  à  une  si  barbare 
violation  de  la  foi  jurée;  que  la  reine  a  hésité  avant  de  donner  des 
ordres  formels,  et  qu'elle  ne  s'est  déterminée  que  sur  les  avis  de  sec- 
taires sans  pitié,  dont  le  style  biblique  et  les  résolutions  absolues  déno- 
tent les  pensées,  sinon  des  ministres  réformés,  du  moins  de  leurs 
adhérents  les  plus  assidus,  par  exemple  du  féroce  et  fanatique  baron 
d*Arroft. 


-  36  ~ 

Nous  sommes  de  ceux  qui  déplorent  le  plus  les  moyens  de 
coercition  au  service  de  l'Église.  Mais  que  sont  les  vio- 
lences de  Foucaut  et  de  ses  successeurs,  en  admettant 
même  les  exagérations  d'Élie  Benoit  et  de  Michelet,  auprès 
des  impitoyables  exécutions  de  la  reine  Jeanne?  L'État 
au  service  de  l'Église  est  quelquefois  un  terrible  exécuteur 
de  hautes  œuvres  ;  mais  il  est  un  plus  redoutable  bourreau  : 
c'est  l'État-Église  travaillant  pour  son  propre  compte. 

La  persécution  fut  si  violente  en  Béam,  que  bon  nombre 
de  catholiques  émigrèrent  vers  la  France  et  surtout  vers  la 
Haute- Navarre,  où  le  duc  de  Médina-Cœli  les  recevait  avec 
humanité  au  nom  du  roi  d'Espagne.  En  présence  d'une 
rapide  dépopulation,  l'implacable  reine  Jeanne  se  vit  con- 
trainte d'adoucir  ses  rigueurs.  Elle  signa  des  lettres  d'abo- 
lition pour  ses  sujets  catholiques.  Mais  elle  mourut  avant 
d'avoir  vu  les  favorables  résultats  de  cette  mesure.  Néan- 
moins, le  spectacle  de  sa  souveraineté  autrefois  paisible  et 
heureuse,  maintenant  déchirée,  foulée,  désolée,  ne  lui 
arracha  pas  un  mot  de  regret  ni  une  expression  de  pitié. 
Sur  son  lit  de  mort  elle  eut,  dit*on,  le  pressentiment  de  la 
fragilité  de  son  œuvre.  Elle  n'en  recommanda  que  plus 
énergiquementàson  fils  de  maintenir  ses  établissements  (1). 

(1)  «  Cette  princesse,  en  mourant,  l'an  1571,  eut  quelque  pressenti- 
ment de  la  chute  de  la  religion.  Elle  commanda  de  faire  soigneusement, 
inviolablement  et  de  point  en  point,  observer  en  ses  pays  souverains  de 
Navarre  et  de  Béarn  les  ordonnances  ecclésiastiques  qu'elle  a  ci-devant 
Tait  publier,  n  {Rédt  véritable^  etc.  Bordeaux,  1620.  In-8,  p.  15-16.) 
«—  Le  genre  de  mort  de  Jeanne  d'Âlbret  a  donné  lieu  à  une  grande  di- 
versité d'opinions.  Elle  était  logée  k  Paris,  chez  Gb.  Gaillart,  évèque  de 
Chartres,  suspect  de  calvinisme.  Elle  y  fut  prise  d'une  fièvre  continue 
très-violente,  quelques  jours  après  son  retour  de  Blois,  oii  elle  suivit  la 
cour,  et  mourut  le  cinquième  jour  de  sa  maladie.  Les  Mémoires  de 
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VII 


II  ne  faut  pas  manquer  d'insister  ici  sur  rillégalité  et 
rillégitimité  des  ordonnances  de  la  reine  Jeanne,  et  de 
constater  ainsi  le  caractère  essentiellement  ruineux  de  son 
œuvre.  Cette  œuvre  était  illégale  :  la  reine  Jeanne  n'avait 
pu  adopter  de  si  violentes  mesures  qu'en  bouleversant  les 
assises  de  l'État.  D'après  les  fors  du  Béam,  avant  de  toucher 
à  la  situation  religieuse  Je  consentement  des  états  généraux 
du  pays  était  nécessaire  ;  et  s'il  est  un  point  hors  de  toute 
contestation,  c'est  que  les  entreprises  de  la  reine  trouvaient 
une  opposition  manifeste  et  perpétuelle  auprès  de  l'assem- 
blée souveraine  de  Béam  (1)  :  dès  que  Ton  portait  la  main 

l'Éloile,  d'Âubigné  et  tous  les  calvinistes  parlent  de  poison  qui  fut 
donné  à  ceue  princesse,  disent-ils,  par  un  Florentin  nommé  René,  par- 
fumear  de  la  reine  mère,  dans  une  paire  de  gants.  De  Serre  donne  ^  en- 
tendre que  les  médecins  qui  ouvrirent  son  corps  avaient  ordre  de  ne 
point  toucher  au  cenrean,  où  s'était  attaché  le  poison.  Il  est  inutile  de 
faire  ressortir  les  difficultés  qui  empêchent  d'admettre  une  semblable 
version.  Elle  est,  d'ailleurs,  fortement  contredite  par  le  Grain,  qui  veut, 
avec  beaucoup  d*auires,  que  la  reine  soit  morte  de  pleurésie  pour  s'être 
échauffée  aux  préparatifs  des  noces  de  son  fils,  ^  quoi  se  joignit  le  dépit 
de  ce  qu'on  l'obligea  à  tendre  sa  maison,  à  l'occasion  de  la  procession 
du  saint  sacrement,  le  jour  de  la  Fête-Dieu.  La  Popelinière,  Péréfixe, 
rejettent  également  tout  soupçon  d'empoisonnement.  De  Thon  raconte 
que  Charles  IX  ordonna  qne  la  tête  de  cette  princesse  fût  ouverte 
comme  le  reste  du  corps  ;  et  que  si  les  médecins  ne  le  firent  point,  c'est 
qu'ils  trouvèrent  la  véritable  cause  de  sa  mort  dans  un  abcès  intérieur. 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  l'historien  Matthieu.  (Voir  sur  ce  qui  pré- 
cède Mém.  de  Sully,  t.  T,  p.  39,  en  noie.  Édit.  de  1814.  Voir  le  tes- 
tament de  Jeanne  d'Albret,  dans  les  Mss.  de  du  Fuy,  t.  VIH.) 

(f)  Lescun  en  convient  lui-même  :  «  Cette  notable  compagnie  des 
étals  généraux  prévoyant  le  trouble  que  la  division  pourrait  porter  parmi 
eux,  surtout  en  une  matière  si  importante  ei  si  chatouilleuse  que  le  ser- 
vice de  Dieu,  après  avoir  mis  l'affaire  en  délibération,  trouva  juste  et  rai- 
sonnable que  chacun  le  servit  selon  sa  religion,  et  qu'à  ces  fins  la  reine 
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aux  prérogatives  de  l'Église,  les  états  faisaient  entendre 
leurs  protestations.  La  reine  Jeanne  finit  par  obtenir  le 
consentement  des  états  généraux,  mais  en  éliminant  de  leur 
sein  tous  les  députés  faisant  profession  de  religion  catho- 
lique et  les  représentants  du  clergé.  C'était  une  mesure  qui 
vidait  dans  son  essence  même  la  représentation  du  Béam 
et  entachait  de  nullité  ses  délibérations.  On  sait  combien 
nos  pères  étaient  respectueux  pour  les  formes,  quel  prix  ils 
attachaient  à  l'observation  de  leurs  moindres  privilèges, 
quelles  discussions  passionnées  ils  soulevaient  autour  de 
l'interprétation  de  leurs  droits.  Il  ne  faut  donc  pas  s'é- 
tonner qu'ils  aient  toujours  protesté  contre  les  réformes  de 
la  reine  Jeanne  appuyées  par  une  autorité  illégale  (1) .  Nous 
sommes  devenus  moins  scrupuleux  :  là  où  ils  recherchaient 

fût  suppliée  de  leur  en  permcllre  à  tou9  l'exercice  libre  el  public  s 
{Apologie^  p.  li.) 

Les  choses  allèrent  beaucoup  plus  loin  encore  qu'il  ne  platl  à  Lescun 
de  le  reconnallre.  Trahis  par  leurs  évèques,  écrasés  par  l'aulorilé  de  la 
reiue,  oombatlus  par  les  seigneurs  de  Béam,  les  catholiques  trouvèrent 
dans  les  états  généraux  des  voix  pour  faire  entendre  leurs  réclamations. 
Ce  qui  permet  d'apprécier  dans  toute  son  injustice  le  système  de  Jeanne 
d'Albret,  ce  sont  les  délibérations  et  les  plaintes  des  états.  Poeydavant, 
dans  son  Histoire  des  troubles  de  Béam^  analyse  fidèlement  les  actes  de 
cette  assemblée  relativement  à  la  religion.  La  reine  Jeanne  n'obtint  ja- 
mais l'acquiescement  des  états  pour  ses  mesures  oppressives,  tant  que  les 
états  furent  conservés  dans  leur  forme  légitime.  Les  réclamations  et  les 
oppositions  ne  cessèrent  que  lorsque  la  tyrannie  de  la  reine  eut  faussé 
radicalement  la  représentation  nationale.  Les  requêtes  des  états  en  fa- 
veur de  la  religion  catholique  commencent  en  1555  et  continuent  ré-* 
gulièrement  et  avec  une  énergie  croissante  jusqu'en  1569,  année  où  la 
constitution  politique  du  Béam  fut  bouleversée. 

(1)  Lescun  nous  explique  naïvement  comment  on  se  partagea  les 
fruits  de  la  victoire,  c'est-à-dire  les  biens  et  le  pouvoir  :  «  Le  comte  de 
Montgomery  saisit  sous  la  main  de  la  reine,  le  2  octobre  1569,  tous 
les  biens  ecclésiastiques  situés  dans  ledit  pays,  jusqu'à  ce  qu'autrement 
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avec  timidité  la  légalité,  nous  voulons  apercevoir  la  légiti- 
mité. Notre  tendance  est  devenue  plus  hardie  et  nous 
sommes  beaucoup  plus  sensibles  aux  nullités  par  défaut 
de  justice  qu'aux  nullités  par  défaut  de  formes.  Or,  si  les 
ordonnances  de  la  reine  Jeanne  parurent,  après  un  long 

en  Hki  ordonné  par  Sa  Majesté.  —  La  reine,  joyeuse  de  la  yictoire,  con- 
firma la  saisie  et  voulut  user  de  ces  biens  et  du  reste  du  pays  selon  le 
droit  que  la  victoire  donne  aui  princes  conquérants  ;  ^  ce  dessein  s'op- 
posent ses  Gdèles  sujets  combattant  sous  les  bannières  du  comte  Mont- 
gomery,  représentant  à  Sa  Majesté  qu'en  leurs  personnes  les  étals 
généraux  ont  conservé  leur  droit.  Or,  selon  l'ordre  de  TÉtat,  la  baisie 
des  biens  ecclésiastiques  et  la  dispensation  d'iceux  était  jàe  telle  con  - 
séquence  qu'elle  ne  pouvait  être  légitime  qu'elle  fût  faite,  conduite  et 
réglée  par  la  reine  à  l'intercession  des  états,  pour  le  grand  et  notable 
changement  qu'elle  apportait  en  TÉtat  et  le  droit  qu'ils  avaient  sur  les 
biens  ecclésiastiques.  Sa  Majesté  considérant  la  justice  de  la  demande, 
rejette  les  premiers  avis  et  se  résolut  de  régler  et  policer  son  État  selon 
les  antiques  coutumes.  L'intérêt  des  étals  visait  k  ce  que  tout  ce  que 
la  reine  avait  déjà  commencé  ^  régler  et  ce  qui  restait  k  faire  se  fit  k 
leur  réquisition  ;  c^est  pourquoi,  le  dernier  d'octobre  1571,  ils  supplient 
irès-hnmblement  Sa  Majesté  qu'il  lui  plaise  de  continuer  les  règlements 
par  elle  déjk  si  pieusement  et  utilement  commencés  sur  ce  sujet.  Ce 
qui  leur  est  incontinent  accordé.  (ApoL ,  p.  15  et  16.)  Telle  était  la 
base  sur  laquelle  Lescun  et  avec  lui  les  protestants  faisaient  reposer  la 
légalité  de  leurs  établissements  en  Béani.  Voici  la  réponse  que  fai- 
saient de  leur  côté  les  catholiques;  nous  rempruntons  k  un  pamphlet 
du  temps  dirigé  contre  Lescun  :  «  Tu  fais  en  ce  sujet  et  partout  ail- 
leurs ud  rempart  inexpugnable  contre  notre  droit  des  fors  réformés 
et  états  tenus  par  la  princesse  et  reine  Jeanne,  réformée  qu'elle  fut  par 
Virel  et  ses  autres  ministres.  Tu  dis  qu'il  n'est  pas  permis  d'y  aller 
contre,  non  pas  k  Henri  le  Grand  même,  car  ou  les  a  jurés,  car  c'est 
une  loi  fondamentale,  car  c'est  le  for  et  droit  de  Béarn.  Je  te  demande 
donc  qu'avait  juré  auparavant  Jeanne,  reine,  et  Antoine  de  Bourbon 
noire  roi.  N'était-ce  pas  tout  le  contraire?  n'était-ce  pas  le  for,  comme 
nous  l'avons  imprimé  devant  votre  réformation,  que  nous  requérons  être 
observé?  n'était-ce  pas  lors  la  vraie  loi  fondamentale  de  notre  souverai- 
neté qui  l'avait  maintenue  un  si  long  temps?  n'était-ce  pas  le  (or  et  droit 
coutuniier  de  Béarn  rédigé  par  écrit  depuis  peu,  mais  tenu  de  tout 
temps,  dès  que  le  Béarn  fut  Béarn?  Et  il  a  été  loisible  k  la  reine  Jeanne 
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et  sérieux  examen,  aux  jurisconsultes  célèbres  du  seizième 
et  du  dix-septième  siècle,  insoutenables  en  droit  et  en 
fait;  si  elles  ne  furent  acceptées  que  de  ceux  qui  avaient 
intérêt  à  les  maintenir  et  qui  ne  purent  les  sauvegarder 

de  manquer  de  parole!  de  renverser  ces  fondements  de  noire  État!  de 
fouler  aux  pieds  des  mîoîstres  nos  lois  et  coutumes  anciennes  aussi 
bien  que  la  religion  de  nos  pères!  Et  il  ne  sera  pas  permis  k  Henri  le 
Grand  et  k  son  fils  de  révérer  et  maintenir  l'ancien  serment  des  princes 
de  Béam,  d*entretenir  les  premiers  et  vieux  fondements  de  leur  État, 
et  de  nous  remettre  sur  nos  droits  couturoiers  et  fors  authentiques!... 
Voilà  qui  va  bien  :  tout  pour  vous,  le  reste  pour  les  autres.  Car  pour 
les  états  que  tu  allègues,  qui  ont  fait  cette  déformation,  autant  pour  le 
brodeur.  Hé!  quels  états  étaienl-ce  qui  n'avaient  point  de  téie?  Ne  sais- 
tu  pas  que  l'état  ecclésiastique  j  tient  le  premier  rang?  Od  était-il  pour 
lors?  OseraiB->tu  dire  qu'il  y  fût?  Lk  où  les  princes  souverains  de  Béam 
voulaient  que  les  évéques  y  présidassent  et  tinssent  le  premier  rang,  ta 
réformation  prétendue  avec  ses  prétendus  états  veut,  ordonne  et  loi 
plaît  que  ni  eux,  ni  autre  ecclésiastique  y  trouve  place.  Si  fallait-il  du 
moins  que,  comme  parties  et  pour  proposer  leurs  griefs,  ils  y  fussent 
admis.  Mais  garde  la  jambe  !  il  leur  eût  bien  fallu  auparavant  trouver 
quelque  autre  tète  pour  leur  retour,  tant  ta  liberté  de  conscience  vous 
plaît,  que  vous  ne  la  voulez  que  pour  \ous.  —  Mais  quels  étaient  les 
bras  et  les  mains  de  cette  sutue  dagonique  d'États  renversés?  Tu  sais 
aussi  que  b  noblesse,  comme  étant  presque  toute  pour  lors  catholique 
et  zélée,  n'y  put  avoir  lieu  ni  sûreté,  sauf  fort  peu  :  lesquels,  bien  qu'ils 
n'eussent  osé  bonnement  ouvrir  la  bouche  contre  la  réformation  de  la 
reine,  qui  difformait  tout  par  l'avis  des  miuistres  et  s'en  faisait  accroire 
par  la  force  ;  craignant  néanmoins  qu'ils  ne  fissent  ce  que  leur  cons- 
cience les  obligeait  aux  dépens  de  leur  vie,  la  ruse  des  ministres  fut 
qu^on  donnât  entrée  et  place  aux  états  k  certains  que  nous  appelons 
abbés  et  rabbés,  hommes  séculiers,  qui  tiennent  des  dîmes  comme  in- 
féodées ou  maisons  affranchies,  pour  ce  qu'ils  étaient  de  votre  farine, 
afin  que  par  leur  nombre  ils  emportassent  la  voix  de  la  vraie  noblesse, 
qui  seule  se  convoque  aux  étals.  Le  pied  et  tiers  état ,  qui  y  était, 
comme  se  fût->il  osé  remuer,  dénué  de  conduite  et  de  défense,  et  d'ail- 
leurs la  terreur  des  cruautés  exercées  sur  leurs  compagnons  et  autres 
catholiques,  même  des  principaux  leur  tenant  encore  saisi  le  cœur  et  la 
bouche  serrée?  Que  si  vous  eussiez  donné  passe-port,  sauf-conduit  et 
sûreté  en  ces  États  aux  pauvres  catholiques  de  Béarn  qui  s'en  étaient 
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quelque  temps  que  par  Tabus  de  la  force  publique,  aux 
yeux  de  tout  homme  impartial,  elles  apparaissent  comme 
une  violation  de  la  justice  et  de  Téquité  ;  elles  sont  par  con- 
séquent illégitimes.  Le  nom  et  la  forme  d'un  gouyeme- 
ment  ne  font  rien  à  F  affaire,  nous  voulons  bien  l'admettre. 
Pourvu  que  la  justice  soit  rendue  à  tous  les  citoyens, 
qu'ils  aient  un  droit  égal  aux  charges  et  aux  récompenses, 
l'État  est  bien  régi  et  ses  lois  sont  dignes  de  tout  respect. 
Ces  conditions  essentielles  n'étaient  pas  observées  à  l'é- 
gard des  catholiques  de  Béarn.  Leurs  droits  les  plus  ina- 
liénables étaient  outrageusement  violés.  L'histoire,  du 
moins  celle  qui  a  été  racontée  au  seizième  siècle  par  les 
protestants  et  au  dix-huitième  par  les  sophistes,  a  été 
pour  Jeanne  d' Albret  partiale  à  l'excès.  On  n'a  tenu  compte 
que  de  ses  qualités  viriles  ;  on  a  fermé  les  yeux  sur  son 
redoutable  despotisme  (1).  Si  l'oppression  de  la  minorité 
par  la  majorité  est  quelquefois  un  malheur  nécessaire,  la 
tyrannie  au  profit  de  la  minorité  n'est  guère  justifiable. 

fuis  ou  cachés,  vods  eussiez  bien  oui  des  toîx  qui  eussent  argué  vos 
oouYelles  reformations  et  d'injustice,  et  de  sacrilège,  et  de  cruauté,  et  de 
tyrannie,  et  finalement  de  tout  désordre...  aurais-tu  bien  donc  jamais 
pu  alléguer  ces  prétendus  états  sans  tête,  sans  bras  et  sans  jambes, 
estropiés,  manchots,  bfttards,  forcés  et  forcenés?  d  (Le  Moyne,  etc., 
p.  69-72.) 

[i)  Il  y  eut  cependant  des  protestations  énergiques,  puisque  du  Plessis- 
Uomay,  dans  sa  jeunesse  et  le  plus  grand  fpu  de  ses  convictions,  ne 
trouve  pas  à  propos  de  la  défendre  contre  les  attaques  de  ses  ennemis. 
a  Quant  à  la  reine  de  Navarre,  laissons,  je  vous  prie,  les  morts  en  paii  ; 
laissons-les  dormir  en  leurs  sépulcres.  Celait  une  grande  princesse..é 
Son  petit  État  fut  ébranlé  comme  le  nétre  grand.  Il  eut  ses  folies  et  ses 
fureurs  et  nous  les  nôtres,  et  n'entrons  point  en  comparaison  ni  des 
accès  ni  des  excès  de  notre  maladie.  La  guerre  répand  du  sang  partout.  » 
(Octobre  1586l  Mémoires  de  messire  Philippe  de  Mornay^  seigneur  du 
PUssU-Marly.  In-i,  t.  I,  p.  638.) 
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Et  les  réformés,  en  Béarn,  non- seulement  au  temps  de  la 
reine  Jeanne,  mais  pendant  même  leur  plus  grande  pros- 
périté, n'ont  jamais  formé  qu'une  infime  partie  de  la  popula- 
tion (1).  Ajoutons  enfin  qu'au  point  de  vue  de  l'utilité,  rien 
ne  justifiait  les  entreprises  de  la  reine  de  Navarre.  Elles 
ont  été  œuvre  de  passion  et  de  vengeance,  et  non  de  sage  et 
prudente  politique.  Il  faut  le  dire  hautement  :  la  reine 
Jeanne,  de  1562  à  1671,  a  été  un  tyran  et  un  fléau  pour 
son  malheureux  peuple. 

VIII 

Henri  de  Navarre,  fils  de  Jeanne  d'Albret  devenu  si 
célèbre  sous  le  nom  de  Henri  IV,  ne  put  d'abord  reve- 
nir sur  le  passé  ;  plus  tard  il  ne  le  voulut  pas.  Après  la 
Saint- Barthélémy,  épargné  dans  le  massacre  à  condi- 
tion d'abjurer  le  protestantisme  et  de  rétablir  le  catholi- 
cisme dans  ses  États,  il  remplit  sans  difficulté  la  première 
de  ces  promesses;  quant  à  la  seconde,  il  essaya  en  vain  de 
la  tenir.  Le  calvinisme  s'était  emparé  fortement  du  pou- 
voir et  était  plus  dominateur  en  Béarn  que  le  souverain 
lui-même.  Lorsque  Gramont  s'approcha  du  Béarn  pour 
accomplir  la  mission  que  Henri  de  Navarre  lui  avait  con- 
fiée, il  eut  le  tort  de  compter  sur  la  loyauté  et  sur  le  res- 
pect des  sujets  aux  ordres  de  leur  maitre  ('2).  Trahi  par 

(1)  Voir  à  la  tin  du  chapitre  la  note  B  sur  le  chiffre  des  réformés  el 
des  catholiques  en  Béarn. 

(2)  D*Âubigné  a  fait  de  ce  coup  de  main  un  récit  légendaire  que  i'ob 
a  accueilli  pour  sa  fière  tournure.  Un  auteur  du  pays  (V.  le  Moyne, 
p.  33  et  34),  qui  parait  avoir  élé  au  courant  des  faits  el  dont  Lescun  lui- 
même,  malgré  tout  Tintérèl  qu'il  y  avait,  n'a  pas  récusé  le  témoignage, 
réduit  la  njirriition  de  d'Aubigné  2i  ses  véritables  proportions.  Il  ne  s*agit 
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quelques-uns  de  ses  serviteurs  appartenant  à  la  religion  pré- 
tendue  réformée»  surpris  par  de  nombreux  gentilshommes 
calvinistes  dans  son  château  de  Hagetmau,  il  vit  massa- 
crer autour  de  lui  la  fleur  de  la  noblesse  de  Béarn,  des 
Landes  et  de  Chalosse»  piller  les  grandes  richesses  de  sa 
maison,  et  il  dut  la  vie  beaucoup  moins  à  son  titre  d'en- 
voyé du  souverain  qu'aux  larmes  touchantes  de  sa  belle- 
fille,  Corisandre  d'Andouins,  qui  parvinrent  à  désarmer 
les  meurtriers  (1).  Pendant  ce  temps,  les  calvinistes  pre- 
naient leurs  précautions  en  Béarn  et  ne  se  cachaient  pas 
pour  organiser  leur  résistance.  Maîtres  des  états  géné- 

pas  d'autre  chose  que  d'une  vulgaire  embuscade  facilitée  par  la  trahison 
et  couronnée  par  un  ignoble  pillage.  Antoine  de  Gramont  dont  il  est 
ici  question  tient  une  place  d^honneur  dans  la  série  de  ces  physiono- 
mies singulières  qui  ont  illustré  la  maison  de  Gramont.  Il  fut  le  pre- 
mier lieutenant  général  de  Béarn,  et  ses  lettres  lui  furent  délivrées  par 
Jeanne  d'Albret  en  1566.  (  Voy.  Manuscrits  de  du  Puy,  vol.  153.  )  11 
faisait  alors  profession  de  calvioisme,  mais  sans  enthousiasme,  u  Homme 
«  de  gentil  esprit  et  meilleur  jugement,  dit  un  ministre  protestant  cité 
«  par  H.  Menjoulet  {Chronique  d'Oloron,  t.  H,  p.  84),  il  avait  cette 
I  gr&ce  que,  sans  mécontenter  une  religion,  il  donnait  contentement  k 
«  l'autre.»  Plus  tard,  Gramont  abjura  de  nouveau  et  redevint  catho- 
lique sans  acquérir  une  plus  grande  ferveur  religieuse.  Antoine  de  Gra- 
mont est  une  rare  figure  au  milieu  de  tant  de  seigneurs  féodaux  qui  re- 
cherchent avant  tout  l'avantage  de  leurs  maisons  et  se  complaisent  à  la 
seule  occupation  qui  leur  convienne,  la  guerre.  Pour  lui,  il  sacrifia  tout 
'a  ses  souverains,  son  repos,  ses  biens,  sa  religion.  Il  fui  sans  scrupule 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  ses  maîtres,  et  il  faut  recon- 
naître qu'il  n'obéit  en  cela  qu'à  la  passion  de  servir  fidèlement. 

(1)  Voy.  Recueil  des  lettres  missives  de  Henri  IV,  publié  par  M.  Berger 
delivry.  In-4,  Paris,  imp.  royale,  18/i3  et  suiv.,  t.  I.  Dépêche  du  6 
mars  1573.  Quelques  auteurs  ont  accusé  k  ce  sujet  Henri  IV  de  dupli- 
cité. Rien  ne  prouve  sa  participation  indirecte  au  guet^apens  dont  Gra- 
mont lut  la  victime.  D'autre  part,  il  ne  parait  pas  avoir  manifesté  son 
mécontentement  contre  les  auteurs  de  cet  audacieux  coup  de  main.  Plus 
tard,  le  roi  envoya  un  autre  de  ses  gentilshommes,  Miossens,  en  qualité 
de  lienleiiant  général,  avec  charge  de  rétablir  le  catholicisme  en  liéarn. 
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raux,  de  la  milice,  de  toutes  les  charges,  ils  n'autorisaient 
même  pas  une  plainte.  Henri  ferma  les  yeux.  Plus  tard, 
son  intérêt  ne  lui  permît  plus  de  toucher  à  la  situation  des 
choses.  Chef  du  parti  protestant,  il  ne  pouvait  abattre  ici  ce 
qu'il  élevait  ailleurs  (1)  •  De  plus,  perpétuellement  engagé 
dans  les  luttes  de  la  guerre  civile,  il  ne  put  s'occuper  sé- 
rieusement du  gouvernement  de  son  État,  et  loin  de  modi- 
fier les  lois  et  l'administration,  il  chercha  à  profiter  des 
passions  calvinistes  pour  obtenir  des  secours  plus  abon- 
dants. Enfin,  n'oublions  pas  l'influence  de  Jeanne  d'Al- 
bret  sur  son  fils,  et  soyons  convaincus  que  le  souvenir  des 
recommandations  de  sa  mère  détournait  le  souverain  du 
Béam  de  toute  réforme  et  de  toute  amélioration.  Mais  le 
roi  qui  écrivait  à  son  lieutenant  général  :  «  Qu'il  ne  paraisse 
que  le  maître  n'est  en  sa  maison.  Qui  s'en  prend  à  mon 
peuple  s'en  prend  à  moi  (2)»,  devait  souvent  adoucir  par 
son  intervention  personnelle  ce  que  la  loi  avait  de  rigou- 
reux (3).  Avec  les  grands  caractères,  les  règlements  ne 

Mais  si  la  charge  de  Miossens  fut  sérieuse,  ce  dont  il  est  permis  de 
douter,  elle  ne  dura  pas  longtemps,  et  la  politique  du  roi  de  Navarre  ne 
tarda  pas  à  le  jeter  plus  avant  que  jamais  dans  le  parti  protestant. 

(i)  On  peut  voir  dans  les  Œuvres  de  du  Plessis^Momay  (in- 4,  L  I, 
p.  65)  de  curieux  mémoires  adressés  h  Henri  IV  sur  les  moyens  de  con- 
server le  calvinisme  eu  Béam,  tout  en  paraissant  faire  des  concessions 
au  catholicisme.  Ces  habiletés  sont  fort  surprenanies  de  la  part  de  ces 
roides  et  incorruptibles  réformateurs,  qui  criaient  tant  contre  lès  doubles 
paroles  de  leurs  adversaires  et  qui  ne  perdaient  pas  une  occasion  de  faire 
eux-mêmes  ce  qu'ils  reprochaient  si  amèrement  aux  autres. 

(2)  Lettres  missiveSy  etc.,  1. 1*',  février  1580. 

(3)  Henri  IV  rendit  compte  de  sa  politique  par  la  plume  de  du  Plt*ssis- 
Mornay,  el  se  défendit  d'avoir  jamais  persécuté  le  catholicisme  dans  ses 
États.  (Voir  Déclarations  du  roi  de  Navarre  contre  les  calomnies  pu- 
bliées contre  /ut,  et  protestations  de  ceux  de  la  Ligue,)  Il  serait  trop  long 
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sont  rien  ;  c'est  l'homme  qui  est  tout.  Si  rorganisation  cal- 
viniste  fut  maintenue»  Henri  de  Navarre  montra  qu'il  vaut 
mieux  être  gouverné  par  un  bon  maître  avec  des  lois  dé- 
fectueuses, que  par  de  bonnes  lois  avec  un  maître  insuffi- 
sant. 


IX 


Néanmoins  la  situation  légale  des  catholiques  était  in- 
tolérable et  ne  pouvait  être  maintenue  que  par  l'oppression 
la  plus  vigilante.  Pour  se  rendre  compte  de  leur  état,  il 
suffit  de  comparer  leur  asservissement  juridique  aux  droits 
reconnus  en  France  aux  réformés. 

C'est  redit  de  Poitiers,  en  1576,  qui  réglait  en  France 
Tétat  religieux,  civil  et  politique  des  réformés,  comme  les 
ordonnances  de  1669  déterminaient  en  Béarn  l'état  des 
catholiques.  Mais  quelle  différence  entre  les  uns  et  les  au- 
tresl 

En  France,  les  réformés  avaient  obtenu  la  liberté  de 
conscience,  sinon  comme  droit,  du  moins  comme  privilège  ^ 
dans  l'intérieur  de  leurs  maisons  ils  étaient  libres  et  ils 

de  relerer  les  équivoques  et  les  inexaciitudes  de  celte  pièce.  Mais  do 
langage  de  Henri  IV,  malgré  des  assenions  de  tout  point  erronées,  il  faut 
retenir  cette  impression  que  le  roi,  personnellement,  était  peu  disposé  k 
entrer  dans  les  querelles  et  les  persécutions  religieuses,  et  qu'il  se  préoc- 
cupait avant  tout  d'avoir  de  Gdèles  amis  et  de  bons  serviteura  l\  faut 
voir  comme  Poeydavaot  (t  11,  p.  S20  et  suiv.  )  est  embarrassé  pour 
concilier  avec  la  vérité  les  déclarations  de  Henri  IV.  Â  la  fin,  malgré 
toute  sa  tendresse  pour  le  souverain  béarnais,  il  déclare  qu'on  ne  re- 
vcome  pas  dans  ce  document  la  loyauté  franche  et  noble  gui  caractérise 
le  monarque»  Il  ne  connaissait  la  Déclaration  que  par  l'analyse  insufB- 
sanie  de  de  Thou.  Elle  se  trouve  en  entier  dans  les  Mémoires  de  du 
PlessiS'Momay^  1. 1",  p.  Ii71  et  suiv.,  édit.  m-h* 
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avaleat  cessé  d'être  recherchés  pour  l'exercice  de  lear 
culte,  lorsque  ces  pratiques  ne  se  produisaient  pas  à  Texte- 
rieur,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi.  En  Béarn,  tout 
acte  de  la  religion  catholique,  privé  ou  public,  était  pros- 
crit rigoureusement  et  passible  des  peines  les  plus  sévères. 
La  liberté  du  culte,  qui  est  l'expansion  nécessaire  de  la  li- 
berté de  conscience,  était  imparfaite  en  France,  mais  néan- 
moins déjà  très-développée.  L'exercice  du  culte  réformé 
était  autorisé  dans  les  châteaux  des  seigneurs  calvinistes, 
au  nombre  de  trois  mille  cinq  cents,  et  dans  les  faubourgs 
d'une  ville  ou  bourgade  de  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée 
du  royaume,  excepté  dans  le  bailliage  de  Paris.  En  Béarn, 
il  n'y  avait  plus  un  seul  lieu  où  le  culte  catholique  pût  être 
exercé  librement,  pas  même  la  demeure  de  la  reine  de  Na- 
varre, Marguerite  de  Valois,  femme  de  Henri  IV  (1)  :  pen- 

(1)  «  On  dit  que  la  pique  de  Marguerile  de  Valois  et  du  roi  son 
mari  a  procédé  de  la  diversité  de  la  religion  plus  que  d*autre  chose,  car 
chacun  aime  et  soutient  fort  la  sienne,  si  que  la  reine  étant  allée  à 
Pau,  ville  principale  du  Béarn,  ainsi  qu'elle  y  eût  fait  dire  la  messe, 
il  y  eût  un  secrétaire  du  roi  son  mari,  nommé  du  Pin,  qui  avait  été  au- 
trefois k  monsieur  l'amiral,  qui  s'en  estomaqua  ;  si  bien  qu'il  fit  mettre 
en  prison  quelques-uns  de  la  ville  qui  y  avaient  été.  La  reine  en  fui 
très-mal  contente,  et  le  lui  pensant  remontrer,  il  lui  parla  plus  haut 
qu'il  ne  devait,  et  indiscrètement,  même  devant  le  roi,  qui  lui  en  fit  une 
bonne  réprimande  et  le  chassa,  car  il  sait  bien  aimer  et  respecter  ce 
qu'il  doit,  tant  il  est  brave  et  généreux,  ainsi  que  ses  belles  et  nobles 
actions  l'ont  manifesté  tel  toujours,  dont  j'en  parlerai  plus  au  long  dans 
sa  belle  vie. 

«  Ledit  du  Pin  se  fondait  sur  Tédit  |qui  est  là  fait  et  observé  sur  la 
vie,  ni  dire,  ni  ouïr  messe.  La  reine  s'en  sentant  piquée.  Dieu  sait 
comment,  jura  et  protesta  qu'elle  ne  mettrait  jamais  le  pied  en  ce  pays- 
Ui,  d'autant  qu'elle  voulait  être  libre  en  l'exercice  de  sa  religion  ;  et 
par  ainsi  elle  en  partit,  et  depuis  elle  garda  fort  bien  son  serment. 

«  J'ai  oui  dire  qu'elle  n'eût  chose  tant  sur  le  cœur  que  telle  indi- 
gnité d'être  privée  de  l'exercice  de  sa  religion,  laquelle  pour  la  passer  de 
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dant  trente  ans  les  réformés  bannirent  les  prêtres  catholi- 
ques avec  tant  de  sévérité  qu'ils  finirent  par  les  expulser 
tous,  sauf  deux  moines  infirmes. 

On  avait  retiré  aux  Béarnais  catholiques  la  liberté  ci- 
vile aussi  bien  que  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté 
de  culte.  La  constitution  de  la  souveraineté  du  Béam  était 
essentiellement  démocratique  :  le  pouvoir  était  exercé  par 
quelques  rares  privilégiés  de  la  noblesse  et  du  clergé  et  une 
quantité  relativement  considérable  de  jurats  désignés  par  les 
communautés.  Les  ordonnances  de  la  reine  Jeanne  boule- 
versèrent les  antiques  fors  du  pays  et  dénaturèrent  leur 
caractère  si  large  et  si  populaire.  Les  exclusions  prononcées 
contre  le  clergé  et  les  membres  catholiques  des  états  coo- 

sa  fantaisie,  elle  pria  la  reine  sa  bonne  mère  de  la  venir  quérir...  » 
(Brantôme,  Vies  des  dames  illustres,  Leyde,  1665,  iu-8,  p.  244-248.  — 
Voir  aussi  V Histoire  de  Marguerite  de  Valois,  par  Mongez,  p.  306,  et 
Mémoires  de  la  reine  Marguerite,  liv.  HI,  année  1579.)  —  Au  surplus, 
Marguerite,  dans  un  curieux  passage  de  ces  mêmes  Mémoires,  nous  fait 
connaître  combien  peu  son  époux  la  gênait,  hors  du  fiéarn,  pour  Texer- 
cice  de  sa  religion  :  «  A  Mérac,  notre  cour  était  si  belle  et  si  plaisante 
que  nous  n'enviions  point  celle  de  France,  y  ayant  M"*  la  princesse  de 
Navarre,  sœur  du  roi,  qui  depuis  a  été  mariée  à  M.  le  duc  de  Bar  mon 
neveu,  et  moi  avec  bon  nombre  de  dames  et  Glles,  et  le  roi  mon  mari 
étant  suivi  d'une  belle  troupe  de  seigneurs  et  gentilshommes,  aussi  hon- 
nêtes gens  que  les  plus  galans  que  j'ay  vu  à  la  cour  :  et  n'y  avait  rien  à 
regretter  en  eux  sinon  qu'ils  étoient  huguenots.  Mais  de  cette  diversité 
de  religion  il  ne  s'en  oyait  point  parler,  le  roi  mon  mari  et  la  princesse 
sa  sœur  allant  d'un  côté  au  prêche  et  moi  et  mon  train  à  la  messe  en  une 
chapelle  qui  est  dans  le  parc;  d'où  comme  je  sortais  nous  nous  rassem- 
blions pour  nous  aller  promener  ensemble,  ou  dans  un  très-beau  jardin 
qui  a  des  allées  de  lauriers  et  de  ciprès  fort  longues,  ou  dans  le  parc  que 
j*avois  fait  faire  en  des  allées  de  trois  mille  pas  qui  sont  au  long  de  la 
ritière,  et  le  reste  de  la  journée  se  passoit  en  toutes  sortes  de  plaisirs 
honnêtes,  le  bal  se  tenant  ordinairement  Taprès-dînée  et  le  soir.  » 
(Uv.  111,  ann.  1579.) 
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centrèrent  Tautorité  entre  les  msdns  de  quelques  familles 
unies  par  les  liens  de  la  croyance,  du  sang  et  de  Tintérèt. 
Le  pouvoir  devint  oligarchique.  Exclus  des  charges  publi- 
ques, les  catholiques  virent  la  milice,  la  magistrature,  les 
finances,  la  législation  entre  les  mains  de  quelques  réfor- 
més formant  une  sorte  de  Ugue  qui  occupait  toutes  les 
avenues  du  pouvoir  et  en  usait  avec  une  singulière  âpreté. 
En  France,  au  contraire,  les  réformés  jouissaient  de  leurs 
droits  civils,  de  la  possession  des  biens  et  des  héritages, 
de  l'accès  aux  emplois,  aux  charges  et  aux  dignités  du 
royaume. 

Ajoutons  qu'en  France  les  guerres  furent  encore  plus 
politiques  que  rehgieuses;  que  la  persécution  venait  beau- 
coup plus  de  l'État  que  de  l'Église  ;  la  guerre  civile,  de 
l'inquiétude  des  grands  que  du  fanatisme  religieux  ;  et 
qu'il  ne  serait  que  juste  d'appeler  ce  temps  de  son  vérita- 
ble nom  :  l'époque  des  guerres  d'ambition  sous  pré- 
texte de  religion.  En  Béarn,  au  contraire,  la  lutte  fut  par- 
ticulièrement religieuse  :  le  zèle  et  le  néophy  tisme  d'une 
femme  lui  donnèrent  ce  caractère  ;  l'influence  des  minis- 
tres accourus  de  toutes  parts  pour  se  mettre  sous  la  pro- 
tection des  souverains  de  Navarre  lui  conserva  cette 
physionomie  et  exagéra  la  tendance  despotique,  hai- 
neuse et  dévastatrice  qui  n'a  que  trop  manifesté  l'établis- 
sement du  calvinisme  et  ses  premiers  efforts  dans  le  monde. 
La  violence  et  le  fanatisme  des  principaux  seigneurs  de 
Béarn  qui  se  virent  à  la  tète  des  affaires  après  l' exclusion 
des  catholiques  favorisèrent  ces  tendances  ;  et  si  l'on  veut 
trouver  une  comparaison  au  gouvernement  du  Béarn 
depuis  la  reine  Jeanne,  il  faut  se  transporter  à  Genève, 
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lorsque  Calvin  y  faisait  dominer  son  système  de  sombre 
théocratie  et  de  prédication  armée. 

Le  contraste  «que  nous  signalons  est  encore  rendu  plus 
frappant  par  l'inégal  droit  des  catholiques  de  Béarn  et 
des  réformés  de  France.  Ceux-ci  formaient  la  minorité, 
ceux-là  l'immense  majorité  :  la  doctrine  réformée  ne  par- 
venait pas  à  s'implanter  profondément  dans  le  sol  de 
notre  patrie,  malgré  la  puissance  incontestable  dont  elle 
s'appuyait;  le  catholicisme  était  toujours  aussi  vivace 
dans  le  Béarn,  malgré  la  persécution.  Les  uns  étaient 
calmes,  soumis,  patients,  et  la  Ligue  elle-même  ne  parvint 
pas  à  trouver  parmi  eux  des  partisans  déclarés.  Les  autres 
étaient  remuants,  hardis,  inquiets,  ne  reculant  pas  devant 
la  rébellion,  provocateurs  souvent,  et  toujours  intempé- 
rants après  la  victoire.  Or,  par  une  singulière  dispensa- 
tioti  de  la  justice,  les  catholiques  de  Béarn  ont  trouvé  peu 
de  défenseur?)  parmi  les  historiens;  bien  plus,  lorsqu'ils 
ont  été  remis  en  possession  de  leurs  droits  les  plus  sacrés, 
il  s'est  trouvé 'des  apologistes  de  leurs  oppresseurs  et  des 
détracteurs  de  leur  conduite.  Pour  les  réformés  de  France, 
au  contraire,  on  ne  se.  souvient  que  de  leurs  malheurs  ;  on 
ferme  les  yeux  sur  leur  langage  et  leurs  actions  ;  on  oublie 
leurs  fautes  et  leurs  crimes.  La  postérité  est  souvent  aussi 
indulgente  pour  les  causes  vaincues  que  sévère  pour  les 
causes  victorieuses.  Elle  semble,  à  force  de  magnanimité 
et  de  ménagements,  leur  accorder  ce  que  toute  majorité 
imposante  laisse  prendre,  de  guerre  lasse,  à  toute  mino- 
rité turbulente:  de  l'autorité,  du  prestige,  et  parfois,  ce  qui 
est  pire,  une  apparence  de  justice* 
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Note  A. 

Il  sertit  bien  &  désirer  qu'us  émdit  bétniais  eiamiiiàt  à  fond  et 
d'après  des  documents  authentiques  cette  grave  question  de  la  bulle  rela- 
tive k  la  Navarre.  11  faut  le  reconnaître,  la  plus  grande  partie  des  auteurs 
français  admettent  la  réalité  de  l'excommunication  lancée  par  Jules  IL 
Charles  Bernard  {Histoire  de  Louis  XIII ^  in-folio,  p.  149-150)  en 
parle  avec  une  assurance  singulière  de  la  part  d'un  écrivain  ordinaire- 
ment réservé.  Sont  dti  même  avis  :  Favyo  {Histoire  de  Navarre^  1612, 
in-folio,  liv.  XIl),  Belleforét  {Histoire  des  neuf  rois  de  France  qui  ont 
eu  le  nom  de  Charles^  1568,  in-folio,  liv.  XVlll).  Si  nous  nous  permet- 
tons de  citer  cet  écrivain  si  justement  décrié,  c'est  que  son  témoignage 
en  ce  point  spécial  peut  mériter  quelque  créance,  car,  élevé  par  Margue- 
rite d'Angouléme,  il  a  pu  être  bien  informé  des  faits.  Il  est  inutile  d'a- 
jouter que  les  auteurs  régalistes  et  parlementaires,  comme  Dupuy,  Coi- 
gnel,  de  Camps,  ont  accepté  avec  empressement  une  tradition  qui  leur 
permettait  de  combattre  avec  avantage  les  doctrines  ultramontaines. 
Arnaud  résume  ainsi  leur  sentiment  : 

«  Ferdinand  n'eut  point  d'autre  prétexte  pour  envahir  la  Navarre  sur 
Jean  d*Albret,  bisaïeul  d'flenri  1k  Grand,  qu'une  bulle  qu'il  obtint  de 
Jules  II  contre  le  roi  et  la  reine  de  Navarre,  portant  privation  de  leur 
royaume  pour  avoir  assisté  le  roi  Louis  XII  qu'il  disait  être  schismalique, 
et  avoir  refusé  le  passage  à  l'armée  que  Ferdinand,  roi  d'Aragon,  disait 
vouloir  envoyer  en  France  pour  assister  le  roi  d'Angleterre  à  la  conquête 
de  la  Guyenne. 

«  Je  sais  bien  que  le  cardinal  du  Perron  dit  que  la  vraie  cause  de  la  perte 
du  royaume  de  Navarre  fut  l'infraction  de  Talliance  qu*avait  le  roi  de 
France  avec  Ferdinand,  roi  d'Aragon,  que  Ferdinand  disait  avoir  été  éta- 
blie à  condition  que  si  les  rois  de  Navarre  la  violaient,  le  royaume  de 
Navarre  retournerait  aux  Espagnols,  qu'il  avait  rendu  à  la  race  d'Albret, 
et  que  l'eicommunicaiion  du  pape  Jules  ne  fui  ni  la  vraie  cause  ni  le 
prétexte,  de  laquelle  quand  Ferdinand  ne  se  fût  point  servi,  il  n'eût  pas 
laissé  de  prétendre  que  le  royaume  de  Navarre  lui  appartenait  et  de  l'oc- 
cuper. 

«  Mais  je  sais  bien  aussi  qu'il  n'y  a  rien  de  ai  faux  que  cette  réponse, 
comme  M.  Dupuy  Ta  fait  voir  par  des  preuves  invincibles  dans  son  traité 
des  droits  du  roi  sur  le  royaum<s  de  Navarre. 

«  Car  il  y  fait  voir  par  les  historiens  même  espagnols  que  Ferdinand, 
lors  de  l'usurpation  et  durant  sa  vie,  n'a  eu  que  le  seul  moyen  de  l'ex- 
communication du  pape  pour  justifier  ses  armes.  Il  montre  que  Ferdi- 
nand ayant  envahi  ce  royaume  en  1512  et  étant  pressé  par  le  roi  de 
Navarre,  en  1513,  de  lui  faire  raison,  ne  défendit  sa  possession  par 
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aucun  antre  tilre  que  par  celui  de  rexcommnnication,  et  que  dans  les 
deux  actes  tes  pins  authentiques  sur  ce  sujet,  dont  l'un  est  le  testament 
de  Ferdinand,  par  lequel  il  laisse  le  royaume  de  Navarre  k  sa  fille  Jeanne, 
reine  de  Gastille,  et  l'autre  est  de  l'union  du  même  royaume  k  celui  de 
Castille,  il  est  porté  expressément  que  Jean  d^Albret  et  Catherine  sa 
femme  en  avaient  été  privés  par  le  pape  Jules  II»  et  que  le  pape  lui 
avait  donné  ce  royaume  pour  en  disposer  k  sa  volonté. 

t  Poursuivant  sa  discussion,  Arnaud  réfuie  le  sentiment  de  du  Perron 
en  disant  que  les  Espagnols  n'avaient  pas  de  conditions  k  (aire  li  la  race 
d'Albret  en  lui  donnant  ou  lui  rendant  le  royaume  de  Navarre,  puis- 
qu'elle le  tenait  par  légitime  succession;  que  d'ailleurs  ce  prétendu 
traité  n'a  jamais  existé;  enfin  que  ce  n*est  pas  Jean  d'Albret  qui  a  rompu 
Talliance,  mais  Ferdinand. 

«  Aussi,  ajoute  l'écrivain  janséniste,  nous  voyons  que  les  papes  ont 
toujours  favorisé,  depuis,  cette  usurpation  de  la  Navarre  comme  une 
marque  de  la  puissance  qu'ils  prétendent  avoir  de  déposséder  les  rois. 
Cela  se  voit  en  ce  qu'ils  évitent  autant  qu'ils  peuvent  de  donner  au  roi 
la  qualité  de  roi  de  Navarre,  comme  dans  les  bulles  de  la  légation  du 
cardinal  Barberini  en  1625,  où  le  roi  étant  appelé  simplement  roi  de 
France,  le  parlement  ordonna  qu'il  serait  déclaré  par  le  pape  que  la 
qualité  de  roi  de  Navarre  avait  été  omise  par  inadvertance  auxdites 
bulles,  et  que  jusque-là  l'arrêt  de  vérification  ne  serait  délivré  et  les 
balles  seraient  sans  exécution  en  France.  »  (Défense  des  libertés  de  l'Église 
gallicane f  par  AnU  Arnaud.  In-/i,  p.  25  etsuiv.,  1662.)  —  Arnaud 
revient  k  plusieurs  reprises  sur  ce  fait  dans  le  cours  de  ses  ouvrages. 

Mais  plusieurs  auteurs  respectables  nient  absolument  l'existence  de 
cette  bulle  :  ainsi  le  savant  abbé  Menjoulet  dans  sa  Chronique  d'Oloron^ 
Oihenart  dans  son  mémoire  imprimé  de  8  pages  in-4,  intitulé  Extrait 
(tim  traité  non  encore  imprimé  intitulé  Navatra  injuste  rea,  etc.,  sive 
de  Navarrœ  regno  contra  jus  fasque  ôccupato,  expostulqtio  A.  0,  M. 
(ÂuctoreOihenartoMauleosolensi.)  Bib.  imp.  Hss.  fonds  Dupuy,  voL  598. 

L'ahbé  Poeydavani  {Histoire  des  troubles  de  Béam^  L  I",  p.  23) 
exprime  une  opinion  mitoyenne,  mais  qu'il  ne  nous  paraît  pas  suffisam- 
ment appuyer  de  preuves  :  a  Quelques  auteurs  s'accordent  à  dire  que 
m  celte  bulle  n'a  jamais  existé  et  qu'elle  ne  fut  qu'un  simple  projet  dans 
m  l'esprit  du  pape  ;  mais  il  parait  certain  qu'elle  fut  publiée  au  consis- 
«  toire  des  cardinaux,  à  Rome,  et  qu'elle  servit  de  prétexte  à  Fer- 
«  dinandL  » 

Sar  cette  matière,  il  y  a  surtout  lieu  de  consulter  Galland  (Mémoires 
powr  r histoire  de  Navarre  et  de  Flandre,  iu-foL ,  1648),  qui  se  livre  à  un 
examen  attentif  de  son  sujet  et  reproduit  quarante-sept  pièces  origi- 
nales du  plus  haut  intérêt,  en  particulier  la  dissertation  d'Oihenart 
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que  nous  avons  citte  plus  haut,  et  la  remarquable  «  Remontrance  faite 
du  commandement  de  Henri  II,  roi  de  France,  le  12^  jour  de  no- 
vembre 1559,  en  l'assemblée  de  Cercamp,  pour  et  an  nom  de  Antoine  et 
Jeanne,  roi  et  reine  de  Navarre,  par  messire  Jean-Jacques  de  Hesmes, 
sieur  de  Roissy,  conseiller  au  conseil  privé  dudil  roi  Henri  II  et  maître 
des  requêtes  ordinaires  de  son  hôlel,  louchant  l'injuste  occupation  du 
royaume  de  Navarre,  faite  depuis  Tan  1512  par  Ferdinand  V,  roi  deCas- 
tille,  et  ses  successeurs,  rois  d'Espagne.  »  L'original  de  cette  pièce  cu- 
rieuse se  trouve  dans  les  Mss.  de  Dupuy,  t.  389,  fol.  141.  —  La  plu- 
part des  originaux  publiés  par  Galland  se  trouvent  dans  le  volume  481 
des  cinq  cents  Golbert,  i  vol.  in-folio,  A/^motres  et  Titres  pour  le  royaume 
de  Navarre. 

Note  B. 

Sur  le  nombre  des  réformés  en  Béarn. 

Il  n'est  guère  possible  de  se  faire  une  Idée  exacte  du  nombre  des  ré- 
formés en  Béarn.  Les  appréciations  varient  d'une  manière  qui  ne  pa- 
ratlra  pas  élonnanle  lorsqu'on  se  rapporte  aux  faibles  moyens  de  statis- 
tique dont  on  disposait  au  commencement  du  dix-septième  siècle.  Nous 
nous  contenterons  de  citer  quelques  extraits  d'écrivains  contemporains: 

V*  a  Ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  sout  en  si  petit  nombre, 
qu'un  lieu  portant  l'autre,  de  trente  personnes,  les  vingt-neuf  y  sont  ca- 
tholiques, sans  y  comprendre  les  villes  de  Pau  et  de  Morlaas,  où,  toute- 
fois, les  calholiques  y  sont  en  plus  grand  nombre  que  partout  ailleurs.  » 

Suit  un  rôle  des  paroisses  avec  le  nombre;  des  catholiques  et  des  pro- 
testants. Dans  la  plupart  des  paroisses,  il  n'y  a  pas  même  un  seul  pro- 
testant. {Relation  des  évéques  de  Béarn  au  roi  y  1611.  Hss  de  la  bib. 
imp.,  fonds  Dupuy,  vol.  153,  fol. •189.) 

^^  «  Les  catholiques  ont  gémi  sous  ce  joug,  quoiqu'ils  fussent  dix  fois  en 
plus  grand  nombre  que  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée,  jusqu^en 
l'année  1599.  h  (Marca,  Traité  des  merveilles  de  Betfi-Aram,  p.  79.) 

3»  «  D'après  Arnoux  (Bearnica  expédition  p.  3.),  le  nombre  des  héré- 
tiques n'a  jamais  atteint  le  quart  de  la  population,  même  dans  les  jours 
les  plus  terribles  de  la  persécution. 

A**  N  Le  menu  peuple, dont  les  deux  tiers  et  davantage  a  conservé  inva- 
riablement la  foi  catholique,  a  constamment  vécu  sous  la  loi  de  l'Église. 
Les  grands  et  les  riches,  lesquels  voulaient  avoir  quelque  part  au  manie- 
ment des  affaires,  ceux-Ia  se dévoïèrent  aisément.  ii{Récii  véritable^  etc., 
p.  VI.) 

Nous  adoptons  volontiers  cette  dernière  évaluation.  Un  procès-verbal 
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de  Nicolas  Dubois  de  Baillet,  en  date  du  d2  janvier  1683,  nous  donne  un 
compte  prétendu  exact  des  réformés  et  des  catholiques  de  Béam  sous  le 
règne  de  Louis  XIV.  Les  ministres  protestants  avaient  remis  le  rôle  de 
leurs  églises.  Ils  reconnaissaient  qu'il  y  avait  dans  l'étendue  du  siège  de 
Pau,  626  familles  protestantes  faisant  2,984  personnes. 

Morlaas,  80  —  —  379 

Sauveterre,  1,512  —  —  7,200 

Oloron,  619  —  —  235 

Orihez,        1,849  —  —         8,260 

Ce  même  procès- verbal  constate  que  de  1668  h  1683,  le  nombre  des 
familles  faisant  profession  de  protestantisme  avait  diminué  de  567,  for- 
mant un  total  de  4,611. 

Le  commissaire  de  1683  nous  donne  aussi  le  nombre  des  catholiques  : 
m  Après  calcul  en  général  fait  de  tonies  les  familles  catholiques  et  des  per- 
sonnes qui  les  composent,  les  familles  se  sont  trouvées  monter  à  26,700 
et  les  p(*r8onni*s  k  148,738.  »  De  même  que  pour  les  protestants,  les  mi- 
nistres du  culte  avaient  été  chargés  du  recensement  f^es  curés  accusaient 
dans  leurs  rôles  une  augmentation  de  familles  et  de  personnes  catho- 
liques pour  la  période  de  1668  et  de  168u,  beaucoup  plus  considérable 
qnc  la  diminution  reconnue  par  les  ministres.  D'après  les  curés,  le 
nombre  des  familles  catholiques  aurait  augmenté  de  4,026  et  le  nombre 
des  personnes  de  41,085.  Ou  s'explique  que  les  protestants  aient  tenu  à 
dissimuler  leurs  pertes  et  les  calholiquc*s  ^  grossir  leurs  gains.  Mais  lors- 
qu'on se  trouve  en  présence  de  chiffres  si  divers,  il  est  malaisé  de  ha- 
sarder un  système  de  conciliation. 

Il  va  sans  dire  que  Lescun,  avec  son  assurance  ordinaire,  a  contesté 
les  évaluations  favorables  aux  catholiques:  m  II  est  fort  véritable,  dit-il, 
que  les  deux  parl&du  domaine  du  pays,  les  trois  faisant  le  tout,  appar- 
tiennent Ji  ceux  de  la  religion,  qui  sont,  Dieu  merci,  dix  pour  un  es  corps 
de  la  noblesse,  de  la  bourgeoisie,  d<*s  gens  de  robe,  de  finance,  de 
guerre  et  de  pratique.  Et  quoi  que  les  évéques  publient,  au  contraire, 
tout  ce  qu'ils  se  peuvent  permettre  de  plus  avantageux  en  cet  endroit 
est  que,  parmi  le  menu  peuple,  ^  la  plupart  duquel  toutes  religions  sont 
indifférentes,  leur  nombre  puisse  égaler  ou  peut-être  surpasser  quelque 
peii  le  nôtre.  »  il  n'y  a  que  Lescun  pour  parler  ainsi,  et  on  le  trouve  si 
souvent  en  flagrant  délit  d'inexactitude,  qu'il  n'y  a  pas  grand  fond  à  faire 
sur  sa  seule  parole. 

Une  observation  fondamentale,  c'est  que  la  Navarre  française  n'est  pas 
comprise  dans  les  susdites  évaluations.  La  réforme,  malgré  tous  les  ef- 
forts de  Jeanne  d'Âlbrel,  n'a  jamais  pu  pénétrer  dans  celte  contrée.  Elle 
a  toujours  conservé  sa  religion,  son  sacerdoce  et  son  indépendance. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 


PoIlUque  rellfl(leu»e  de  Henri  rv  (ItSW-lOlO) 


I 


Quelques  écrivains  cherchent  à  nous  représenter  Henri  IV 
comme  le  type  du  souverain  catholique.  Cette  prétendon 
n'est  pas  autorisée.  Élevé  avec  sollicitude  dans  la  réforme, 
toujours  entouré  de  calvinistes  zélés,  peu  enclin  par  la 
tournure  de  son  esprit  à  se  refaire  une  conviction  au  moyen 
des  recherches  ou  des  discussions  théologiques,  sans  cesse 
dominé  par  des  habitudes  morales  peu  propres  à  entre- 
tenir la  ferveur  religieuse,  Henri  IV  ne  peut  avoir  eu 
pour  but  exclusif  le  triomphe  et  la  propagation  de  l'Église. 
IXun  autre  côté,  il  ne  serait  pas  plus  vrai  de  se  jeter  dans 
une  extrémité  opposée^  en  ne  voyant  qu'un  sceptique  dans 
la  personne  de  ce  monarque  nourri  au  milieu  des  camps 
et  parmi  les  guerres  religieuses.  Quelques  saillies  trop 
remarquées  lui  donnent  l'apparence  d'un  politique  dé- 
pouillé de  préjugés  religieux.   «  Paris  vaut  une  messe  » , 
aurait  dit  Henri  IV.  Si  le  mot  n'est  pas  de  lui,  peu  s'en 
faut  ;  en  tout  cas,  c'est  bien  lui  qui,  à  la  veille  de  son  ab- 
juration, parlait  de  «  saut  périlleux  a.  Les  Gascons,  parmi 
lesquels  les  Béarnais  doivent  avoir  une  place  d'honneur, 
ont  souvent  de  ces  mots  qui  vont  au  delà  de  leurs  inten- 
tions réelles.  Il  y  aurait  peu  de  discernement  à  peser  les 
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traits  de  leur  imagination  primesautiëre  avec  des  balances 
de  précision.  C'est  à  peine  s'il  est  prudent  de  les  juger  sur 

l'ensemble  de  leur  conduite  et  de  leurs  discours,  après 

* 

qu'ils  ont  beaucoup  agi  et  surtout  beaucoup  parlé.  En 
appliquant  cette  règle  à  Henri  IV,  on  reconnaît,  au  fond, 
une  nature  et.  des  tendances  religieuses,  un  irrésistible 
besoin,  commun  à  tous  les  hommes  de  son  siècle,  de  s'at- 
tacher aux  observances  d'un  culte,  et  par-dessus  tout  deux 
qualités  éminentes  :  la  religion  du  serment  et  la  passion 
du  bon  gouvernement.  Par  ces  divers  points,  Henri  IV  était 
entré  en  union  étroite  avec  le  catholicisme  (1).  D'une 
part,  le  catholicisme  étant  le  culte  de  la  masse  des  Fran- 
çais, et  ses  intérêts  étant,*à  cette  époque,  intimement  liés 
à  ceux  du  gouvernement  et  de  la  prospérité  nationale; 
d'un  autre  côté,  le  roi  ayant  solennellement  juré  de  se 
montrer  favorable  à  l'Église  catholique,  qui  pourrait  se 
montrer  surpris  de  voir  Henri  IV  procurer  à  la  religion  des 
avantages  aussi  nombreux  que  considérables? 

Il  est  des  princes  qui  ont  été  surtout  préoccupés  du 
bien  de  l'Église  et  qui  ont  moins  réussi  dans  leur  entre^ 
prise  que  le  Béarnais  avec  sa  bonne  volonté  peu  empressée, 
mais  constante,  avec  sa  prudence  quelquefois  temporisa- 
trice à  l'excès,  mais  jamais  entachée  de  faiblesse.  La  poli- 
tique religieuse  du  roi  de  Navarre,  devenu  roi  de  France, 
a  été,  et  c'est  là  son  plus  grand  mérite,  dès  la  première 

(1)  Hpiirî  IV  confessa  à  la  reine  sa  femme  qu'au  commencement  qu'il 
fit  profession  d'être  catholique,  il  n'embrassa  qu'en  appaience  la  vérité 
de  la  religion  pour  s'assurer  en  elTct  sa  couronne;  mais  que  depuis  la 
conférence  qu'eut  k  Fontainebleau  le  cardinal  du  Perron,  il  délestait 
autant  par  raison  de  conscience  la  créance  des  huguenots,  comme  leur 
parti  par  raison  d'Ëtau  {Mémoires  de  Richelieu,  année  1670.) 
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heure,  nettement  formulée  et  poursuivie  sans  tergiversa- 
tion. Le  roi  ne  cachait  pas  son  ardent  désir  de  voir  tous 
ses  sujets  unis  dans  la  même  croyance.  Dans  ses  discours, 
dans  ses  édits,  il  ne  cesse  de  déplorer  la  division  qui  sé- 
pare ses  sujets  et  les  partage  en  deux  camps  ennemis.  Tous 
ses  efforts  tendirent  à  faire  disparaître  cette  fatale  désu- 
nion. Devenu  catholique,  ayant  fait  serment  de  travailler 
à  l'accroissement  de  l'Église,  il  se  mit  sérieusement  à 
l'œuvre  et  ne  négligea  pas  les  moyens  d'accomplir  ses 
promesses.  Mais,  et  c'est  ici  Tincontestable  originalité  de 
Henri  IV,  loin  d'employer,  comme  ses  prédécesseurs,  les 
moyens  de  coercition  et  de  mettre  la  force  au  service  de 
ses  desseins,  il  constitua  les  dissidents  dans  une  situa- 
tion d'indépendance  que  beaucoup  n'ont  pu  s'empêcher 
de  trouver  exagérée.  Mis  à  l'abri  de  tout  reproche  de 
violence  par  ce  respect  pour  la  conscience  d'autruî,  il 
fuC  d'autant  plus  libre  de  favoriser  les  progrès  du  culte 
dont  il  faisait  profession  ainsi  que  l'immense  majorité  de 
son  peuple  ;  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  il  ne  fit  faute  d'user 
de  tous  les  moyens  de  pecsuasion,  d'influence,  de  cré- 
dit, de  séduction  même,  pour  diminuer  le  nombre  des 
réformés.  En  même  temps,  par  ses  conseils  et  sa  vigilance 
il  aidait  le  clergé  à  se  rendre  de  plus  en  plus  digne  de  sa 
glorieuse  tâche;  par  ses  bienfaits  et  son  concours  il  affer- 
missait et  facilitait  l'action  de  TÉglise  au  milieu  des  peu- 
ples (1).  Il  serait  aisé  de  suivre  cette  pensée  du  monarque 

(i)  Celte  conduite  de  Henri  IV  n'a  pu  mériter  à  aucun  titre  les  re* 
proches  qui  lui  ont  été  adressés  par  Élie  Benoit  et  d'autres  écrivains 
aussi  exagérés.  Voici  en  effet  quel  est  sur  ce  point  ie  seniiment  d'un 
protestant  renommé  pour  la  sagesse  et  la  largeur  de  ses  doctrines  :  «  U 
Be  but  pas  confondre,  dit*il,  deux  choses  fort  distinctes  :  ie  support 
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dans  sa  conduite  relative  aux  affaires  ecclésiastiques  de  la 
France.  Il  sera  plus  de  notre  sujet  de  considérer  comment 
le  sens  si  juste  et  si  fin  de  Thabile  monarque  s'exerça  dans 
Tœuyredu  rétablissement  de  l'Église  en  Béarn,  de  manière 
à  ne  pas  blesser  les  droits  et  les  susceptibilités  des  ré- 
formés, tout  en  ne  demeurant  pas  dans  Tindifférence  à 
l'égard  du  catholicisme* 


II 


L'aspect  des  affaires  religieuses  du  Béarn  devait  chan- 
ger nécessairement  lorsque  Henri  IV  monta  sur  le  trône 
de  France.  La  souveraineté  du  Béarn,  constituée  sur  un 
type  exclusivement  calviniste,  ne  pouvait  que  lui  être  un 
sujet  d'embarras.  Il  avait  cessé  d'être  le  chef  armé  du 
parti  protestant,  qui  avait  appuyé  son  action  militaire 
sur  un  boulevard  situé  à  l'intérieur  même  du  royaume, 
dans  une  situation  éminemment  propice  à  la  retraite  et 
au  ravitaillement  de  ses  forces.  Henri  IV  était  désormais 

charitable  des  enrapts  et  un  coupable' indifférentisme.  La  vérité  est  une 
et  indivisible,  et  ne  peut  supporter  aucun  partage,  aucun  tempérament, 
quant  U  la  foi,  avec  le  mensonge  et  Terreur.  On  ne  peut  donc  sans 
crime,  dans  les  choses  essentielles  au  salut,  placer  de  niveau  et  réput<*r 
également  bonnes  les  plus  contraires  opinions  :  il  n'y  a  qu'une  seule 
foi  et  une  seule  loi,  et  nous  sommes  fort  éloignés  de  vouloir  établir  à 
l'égard  des  dogmes  fondamentaux  de  la  religion  une  tolérance  spécula- 
tive. Nous  tenons,  au  contraire,  que  non-seulement  un  prince,  mais  même 
tout  6dèle,  doit  se  séparer  de  communion  d'avec  ceux  qu'il  croit  en  sa 
conscience,  et  après  un  suffisant  examen,  imbus  d\ine  fausse  doctrine,  et 
qu'il  doit  employer  chrétiennement,  pacifiquement  et  charitablement  tous 
les  moyens  qu'il  peut  avoir  et  tous  les  talents  que  Dieu  lui  a  départis 
pour  faire  triompher  la  vérité  et  pour  étendre  son  règne  autant  qu*il  est 
en  lui  et  par  des  voies  évangéliqnes  sur  toute  la  terre.  •  (Voyez  V Accord 
parfait^  etc.,  par  Be^umont,  in-i3,  1763,  U  II,  p.  21A.) 


—  so- 
le roi  très-chrétien,  et  il  sentait  bien  qne  ce  qui  avsdt  servi 
à  son  élévation  ne  pouvait  plus  devenir  qu'un  sujet  d'af- 
faiblissement, s'il  n'y  portait  des  modifications. 

Il  faut  ajouter  à  ces  considérations  déjà  si  pressantes  un 
engagement  formel  contracté  envers  le  souverain  pon- 
tife (1)  •  Les  conditions  mises  à  l'absolution  du  roi  étaient 

(1)  Articles  accordés  et  promis  aa  nom  du  roi  pour  l'absolution  de 
Si  Mstleèté,  {Mémoires  de  Chevemy,  t.  X,  p.  545.)  ^  Voyez,  sur  le  désir 
du  pape  de  ?oir  la  messe  rétablie  en  Béam,  les  lettres  du  cardinal 
d'Ossat,  édit.  de  1627,  p.  S09,  210,  219  et  632.  —  Dans  les  instruc- 
tions données  ii  du  Perron  pour  la  négociation  relative  k  Tabsolution 
du  roi,  on  lit  :  c  Si  Sa  Sainteté  parle  du  rétablissement  de  la  messe  aux 
lieux  oii  elle  a  été  dîscontinuée,  tant  en  ce  royaume  qu'en  Béarn,  qui 
est  chose  que  Sa  Sainteté  s'est  laissée  entendre  d'affectionner,  ils  lui 
diront  que  Sa  Majesté  l'a  plus  à  cœur  que  personne,  comme  celle  qui  ne 
délire  autre  chose  que  de  voir  toujours  ses  sujets  réunis  au  giron  de 
l'Église  et  vivre  en  la  religion  de  laquelle  elle  fait  profession*  Partant 
ils  lui  déclareront,  soit  qu'elle  accorde  sa  bénédiction  ou  non,  que  Sa 
Majesté  ne  cessera  de  rechercher  tous  moyeus  de  les  accomplir  ;  mais 
être  nécessaire  qu'elle  s'y  conduise  avec  prudence  et  considération.  » 
(Ambassades  de  du  Perron^  in-4,  1633,  p.  90).  —  Voici  les  observations 
que  les  négociateurs  présentèrent  au  sujet  de  l'ariicle  III  :  «  Les  sieurs 
du  Perron  et  d'Ossat  n'ont  pu  faire  de  moins  que  de  promettre  le  con- 
tenu audit  article,  attendu  la  grande  instance  qui  en  a  été  faite  et  la  jus- 
tice d'icelui,  la  bonne  inclination  qu'ils  savaient  que  le  roi  y  a  et  la 
mauvaise  odeur  que  le  roi  eût  donnée  autrement  par  toute  la  chrétienté. 
Bien  est  vrai  qu'ils  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  et  qu^il  leur  a  été  pos- 
sible pour  faire  concevoir  cet  article  de  façon  que  le  roi  ne  promit,  si- 
non que  de  s'employer  de  bonne  foi  et  faire  tout  ce  qui  serait  eu  lui 
pour  les  choses  y  contenues.  Mais  le  pape  a  pris  toujours  en  mauvaise 
part  que  l'on  refusât  de  promettre  ces  choses  absolument,  et  enfin  a 
fallu  complaire  à  Sa  Sainteté.  Au  reste,  les  mots  de  cet  article  troisième, 
jusques  k  ce  que  les  biens  puissent  être  restitués  aux  églises,  n'empor- 
tent point  promesse  de  les  restituer  :  dont  on  avait  fait  un  article  exprès, 
que  lesdits  procureurs  n'ont  jamais  voulu  passer,  non  qu'ils  ne  l'esti- 
massent juste,  mais  pour  ce  qu'ils  n'avaient  pouvoir  de  le  promettre. 
Et  quant  k  l'entretenement  des  évéques  de  Béarn,  qui  ne  sont  que  deux, 
le  roi  en  sera  quitte  pour  mille  écus  II  chacun,  selon  le  concile  de 
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au  nombre  de  seize,  et  parmi  les  principaux  avantages  ac- 
cordés à  l'Église  on  trouve  «  que  le  roi  restituera  l'exercice 
de  la  religion  catholique  en  la  principauté  de  Béarn  et  y 
nommera  au  plus  tôt  des  évèques  catholiques,  .et  jusqu'à 
ce  que  les  biens  puissent  être  restitués  aux  églises,  don- 
nera et  assignera  du  sien  aux  deux  évèques  de  quoi  s'en- 
tretenir dignement.  »>  C'est  l'article  troisième.  Dans  l'ar- 
ticle douzième,  Sa  Majesté  s'engageait  en  outre  à  bâtir  un 
monastère  d'hommes  ou  de  femmes  dans  chacune  des  pro- 
vinces de  France,  y  compris  le  Béarn.  Cette  convention,  la 
plus  importante  qui  eût  été  conclue  entre  le  saint-siége  et 
la  France  depuis  le  concordat  de  François  I",  était  exécutée 
par  le  roi  avec  sa  prudence  et  son  habileté  ordinaires. 
Henri  IV  ne  se  pressait  guère.  Le  pape,  qui»  en  donnant 
l'absolution,  au  roi  avait  assumé  sur  sa  tète  une  responsa- 
bilité (1)  en  quelque  manière  semblable  à  celle  que 
Pie  VII,  deux  cents  ans  plus  tard,  devait  prendre  avec  tant 
d'énergie,  lorsqu'il  étendit  le  pardon  et  l'oubli,  dans  le 
concordat  de  1802,  sur  la  spoliation  du  clergé  français; 
le  pape  Clément  VIII,  disons-nous,  était  préoccupé  de  cette 
lenteur  et  de  ces  ménagements  (2).  Il  écrivit  de  sa  propre 

Trente,  en  la  session  24*,  au  titre  de  Reformât,^  cap.  xiil<  De  façon  que 
deux  mille  écus  en  tout  ne  valaient  pas  que  lesdils  procureurs  en  con- 
testassent plus  longuement.  »  {Ibid,,  p.  206-207.) 

(1)  Disait  Sa  Saintelé  que  les  hommos  jugcraieut  de  celle  sérieuse 
action  selon  l'événement  ;  que  si  le  roi  recevait  cette  absolution  avec  ia 
reconnaissance  et  la  graûlude  convenable,  et  allait  persévérant  de  bien 
en  mieux  avec  la  religion  catholique,  on  dirait  que  Sa  Sainteié  aurait 
bien  fait  de  l'absoudre;  que  si  Sa  Majesté  faisait auirement,  chacun  blâ- 
merait Saditc  Saioteié  d'avoir  mal  fait  en  Tabsolvant,  et  lui-même  m 
aurait  si  grande  honte  et  regret  qu'il  serait  pour  en  mourir.  [Lettres  du 
cardinal  d'Ossat,  5  novembre  1795,  édit.  de  1627,  p.  139.) 

(2)  Les  premiers  propos  que  M.  le  légal  lui  a  lenus  (à  Henri  IV),  c'a 
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main  une  lettre  pressante  au  roi  pour  lui  rappeler  ses  en- 
gagements relatifs  au  Béarn.  Henri  IV  s'exécuta  enfin  ;  mais 
ce  ne  fut  pas  sans  choisir  son  moment  et  sans  tirer  profit 
des  circonstances.  Le  rétablissement  de  la  messe  en  Béam, 
ainsi  qu'on  disait  à  cette  époque,  vint  à  point  pour  atté- 
nuer l'effet  de  l'édit  de  Nantes  (1).  Vers  cette  même  époque, 
le  roi  venait  d'obtenir  du  saint-siége  l'annulation  de  son 
mariage  avec  Marguerite  de  Valois  :  ceux  qui  avaient  été 

été  de  remettre  la  messe  en  Béani.  Le  roi  s^est  excusé,  disant  qu'il 
mettrait  le  |>ays  en  combustion,  à  quoi  M.  le  légat  a  répondu  que  le 
pape  était  bien  et  dûment  averti  que  les  Béarnais  obéiraient  au  moindre 
mot  que  le  roi  dirait  là-dessus.  Sa  Majesté  lui  a  répliqué  :  «  Eh  bien , 
vous  saurez  comme  tout  y  va  par  les  mains  de  M.  de  la  Force,  qui  est 
là  mon  lieutenant,  et  qui  est  gentilhomme  d'honneur  et  très-sage,  lequel 
je  manderai  qu'il  vienne  me  trouver  en  diligence,  ei  sur  son  rapport 
nous  aviserons  à  suivre  le  meilleur  expédient,  n  {Mémoires  de  la  Force, 
1843,  in-8,  t.  I.  Correspondance,  lettre  de  Hespéricu  h  la  Force,  du 
6  octobre  1596.)  —  Il  ne  parait  pas  que  cette  conversation  ait  eu  des 
saitea 

(V)  Tout  ce  qui  peut  se  dire  de  plus  fort  pour  ou  contre  Tédit  de 
Nantes  se  trouve  résumé  dans  la  fameuse  dépèche  du  cardinal  d'Ossat, 
rendant  compte  au  roi  de  Taudience  où  le  pape  exprime  les  sentiments 
qne  lui  fait  éprouver  la  publication  de  Tédit  de  Nantes  (28  mars  1599). 
Le  pape  disait  •  qu'il  ne  savait  plus  qu'espérer  ni  que  juger  de  vous; 
que  ces  choses  lui  meuent  le  cerveau  à  parti  ;  qu'il  vous  avait  absous  et 
reconnu  pour  rot  contre  Tavis  des  plus  grands  et  plus  puissants  princes 
chrétiens,  qui  alors  lui  prédisaient  qu'il  s'y  trouverait  trompé  ;  et  toute- 
fois il  n'avait  laissé  de  passer  outre  à  tout  ce  qui  avait  été  de  votre  con- 
tentement et  grandeur,  et  n*avait  cessé  jusqucs  à  ce  qu'il  vous  avait  rendu 
paisible  et  dedans  et  dehors  votre  royaume  ;  et  maintenant  la  reconnais- 
sance et  consolation  qu'il  en  recevait  était  qu'il  était  la  fable  du  monde 
et  que  chacun  se  moquerait  de  lui;  que  cet  édit  que  vous  lui  avez  fait  à 
son  nez  était  une  grande  plaie  k  sa  réputation  et  renommée,  et  lui  sem- 
blait une  balafre  en  son  visage.  Et  sur  ce  propos,  il  se  laissa  transporter 
si  avaut  qu'il  ajouta  que  comme  il  avait  alors  franchi  le  fossé  pour  venir 
à  l'absolution,  aussi  ne  se  feindrait-il  point  de  le  franchir  une  autre  fois 
s'il  fallait  retourner  ii  acte  contraire...  »  Le  pape  terminait  en  disant 
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chargés  de  faire  réussir  cette  délicate  négociation  ne  maa* 
quèrent  pas  de  parler  souvent  de  Tédit  en  faveur  des  ca- 
tholiques béarnais. 

L'édit  de  Nantes  fut  publié  au  mois  de  février  1599. 
Pomponne  de  Belliëvre  fut  chargé  de  dresser,  immédiate- 
ment après,  redit  relatif  au  Béarn.  Les  lettres  patentes  en 
furent  expédiées  à.  Fontainebleau  le  15  avril  de  la  même 
année.  L'exposé  des  motifs  ou  le  préambule  est  empreint 
de  l'esprit  de  largeur  et  de  tolérance  qui  caractérise 
Henri  IV.  Si  le  rédacteur  ne  l'a  pas  écrit  sous  la  dictée  du 
roi,  il  est  parvenu  à  saisir  non-seulement  la  pensée  et  la 
politique  du  maître,  mais  encore  le  tour  et  l'accent  même 
de  sa  parole.  Voici  le  commencement  de  cet  édit  où  se 
trouvent  mieux  exposés  que  dous  ne  le  saurions  jamais 
faire  tous  les  principes  de  Henri  IV  relativement  à  la  re- 
ligion de  ses  sujets  :  «  Nous  n'avons  rien  plus  désiré  de- 
puis qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  appeler  à  la  conduite  et  gou- 
vernement des  peuples  qu'il  nous  a  soumis,  que  de  réunir 
les  courages  et  volontés  de  nos  sujets,  non-seulement  en 
une  bonne  amitié,  intelligence  et  correspondance,  telle 
qu'elle  doit  être  entre  personnes  vivant  sous  mêmes  lois» 
obéissant  à  même  prince,  mais  aussi  en  un  bon  accord  et 
conformité  de  la  vraie  foi  et  créance.  Ayant  toujours  estimé 

à  qu'il  se  trouvait  fort  perplexe  et  demeurait  fort  exulcéré,  et  nous  de- 
mandait  conseil  et  aide.  »  Les  deni  habiles  ambassadeurs  de  Henri  IV, 
d*0s8at  et  du  Perron,  parvinrent  îi  calmer  le  pape,  et,  de  fait,  les  rai- 
sons mises  en  avant  par  ces  deux  grands  négociateurs  ne  pouvaient  man- 
quer de  toucher  le  généreux  pontife.  La  cour  de  Rome  ne  manqua  pas 
néanmoins  de  déclarer  «  que  la  plus  grande  consolation  que  Sa  Sainteté 
pourrait  recevoir  serait  en  faisant  la  restitution  de  la  religion  catholique 
au  pays  de  Béam,  et  autres  telles  actions  dignes  d'un  roi  très-chréiien.  » 
[Lettres  du  cardinal  d'Ossat,  édiu  de  16^7,  p.  6^1-631) 


—  63  - 

qae  Diea  fenit  couler  plus  abondamment  ses  bénédielioDS 
et  prospérités  sar  les  États  esqoels  il  serait  servi  piire<- 
ment  et  où  l'union  serait  établie  en  son  Église,  et  pour 
parvenir  à  ce  bien  et  contentement  aurions  embrassé  de 
cœur  et  d'affection  tous  les  moyens  propres  et  convenables 
dont  nous  nous  serions  pu  aviser.  Sansoncques  avoir  ap- 
prouvé la  force  et  contrainte  de  conscience  parce  que  tels 
remèdes  se  sont  toujours  trouvés  fubles  ayant  plutôt  semé 
les  simultés,  discordes  et  dissensions  entre  nos  sujets, 
même  feomi  le  plus  souvent  d'argument  et  prétexte  d'al- 
térer la  paix  et  repos  publics.  Au  moyen  de  quoi,  il  nous  a 
semblé  être  à  propos,  attendant  que  Dieu  nous  fasse  la 
grâce  de  le  voir  servi  et  invoqué  d'une  même  façon  et  una* 
nimementpar  tous,  de  convier  et  affermir  nos  sujets  tant 
d'une  que  d'autre  religion  à  la  concorde  et  sodété  civile 
par  un  traitement  égal  autant  qu'il  se  pourra.  Gomme  nous 
avons  naguères  effectué  en  ce  royaume  par  l'édit  accordé 
à  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  et  désirons  pra- 
tiquer en  autres  terres  de  notre  obéissance  communé- 
ment en  notre  pays  souverain  de  Béam...  »  Le  roi  entre 
ensuite  dans  le  détail  du  rétablissement  du  catholi- 
cisme. 

Il  accorde  aux  catholiques  la  liberté  de  conscience  dont 
ils  étaient  privés,  c'est-àr-dire  le  droit  de  pratiquer  leur 
culte  sans  crsdnte  de  poursuites,  de  privation  des  charges, 
d'insultes  privées  ou  publiques.  En  ce  qui  concerne  la  li- 
berté des  cultes,  tous  les  catholiques  pourront  pratiquer 
librement  et  publiquement  leur  religion  dans  les  lieux  dont 
les  curés  sont  à  la  nomination  de  patrons  laïques  faisant 
profession  de  catholicisme,  et,  de  plus,  en  deux  autres  lieux 
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par  chaque  persan,  c'est-à-dire  douze  paroisses  pour  tout 
le  Béari)  ;  les  ecclésiastiques  pourront  exercer  les  fonctions 
de  leur  ministère  dans  l'intérieur  des  maisons  des  catho- 
liques, en  quelque  lieu  qu'elles  soient  situées.  Enfin  le  roi 
prend  soin  de  régler  quelques  détails  relatifs  à  l'entretien 
des  deux  évèques  chargés  du  gouvernement  des  deux 
Églises  du  Béam,  à  leurs  droits,  à  leurs  prérogatives,  au 
mode  d'entretien  et  de  nomination  des  ecclésiastiques.  Et 
pour  mieux  éviter  les  difficultés,  on  prit  soin  de  joindre  à 
redit  un  règlement  qui  prévoyait  les  cas  de  moindre  im- 
portance et  en  confiait  l'exécution  au  lieutenant  général  du 
roi  en  Béarn,  Gaumont  la  Force.  Telle  est  en  substance  la 
teneur  de  cet  édit  qui  accordait  aux  catholiques  de  Béarn 
bien  moins  de  liberté  (|ue  Tédit  de  Nantes  (1)  ne  venait 
d'en  accorder  aux  protestants  de  France,  et  qui  pourvoyait 
aux  dépenses  du  culte  rétabli  avec  une  parcimonie  ex- 
trême. 

Assurément  c'était  là  un  bien  chétif  commencement,  et 
il  était  impossible  de  moins  accorder  que  ne  venait  de  le 
faire  Henri  lY  (2).  Du  Plessis-Momay  se  félicitait  au  nom 

(1)  L*édit  de  Nantes  était,  en  effet,  bien  autrement  complet,  car  il 
portait  sur  les  cinq  points  suivants  :  i<*  la  liberté  de  conscience  et  Texer- 
cice  du  culte  réformé;  2<»  l'entretien  des  pasteurs;  3<>  l'admissibilité  des 
protestants  b  toutes  les  charges  de  l'État;  i^  l'administration  de  la  jus- 
tice; 5<>  les  places  de  sûreté.  H  est  inutile  de  faire  jressortir  combieD 
étaient  plus  favorables  les  conditions  faites  aux  réformés. 

(3)  C'est  le  jugement  d'un  réformé,  la  Force,  qui  était  bien  k  môme 
de  comprendre  l'édit  :  a  J^arrivai  hier  à  Fontainebleau,  écrit-il  à  sa 
femme,  oh  le  roi  m'avait  commandé  de  l'aller  trouver  ;  ça  été  pour  ré- 
soudre le  fait  de  la  messe  en  Béarn.  L'on  est  astheuré  après  à  en  dresser 
l'édii;  puisque  c'était  chose  qui  devait  advenir,  je  crois  que  l'ordre  n'y 
pouvait  être  meilleur,  et  espère  que  cela  n'apportera  point  d'altération 
ni  de  changement  aux  affaires  du  pays.  »  Lettre  du  2  avril  1599.  (Ifé- 
moires  de  la  Force^  t.  I,  p.  309-310.  ) 
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de  son  parti  d'avoir  contribué  à  un  tel  résultat,  et  il  se  flat- 
tait d'avoir  habilement  détourné  le  roi  de  résolutions  qui 
auraient  été  plus  funestes  aux  réformés  de  Béarn.  Mais  il 
fallait  être  bien  habile  pour  jouer  le  Béarnais»  et  du  Plessis 
nous  semble  avoir  été  de  tout  temps  de  trop  grande  bon- 
homie pour  avoir  réussi,  en  une  telle  matière,  à  faire  pren  • 
dre  au  roi  d'autres  déterminations  que  celles  qui  lui  con- 
venaient (1). 

III 

Nous  pouvons  examiner  ici  l'effet  du  monopole  sur. ceux 
qui  en  profitent.  S'il  a  jamais  existé  un  privilège  contes- 
table, c'était  bien  celui  des  réformés  en  Béarn.  Us  formaient 
une  minime  partie  de  la  population.  Les  faveurs  dont  ils 
jouissaient  étaient  certainement  le  produit  de  la  violence, 
de  l'injustice  et  de  l'illégalité,  un  esprit  impartial  n'en 

(1)  Voici  le  récit  satisfait  de  du  Plessîs  {Vie  de  du  Plessis,  in-4, 
1647,  p.  253254)  :  «  Âa  mois  de  mara  1599,  il  fallut  que  le  roi 
remit  la  messe  en  sou  pays  de  Béarn,  que  la  reine  Jeanne  sa  mère, 
du  consentement  solennel  des  états,  treute  ans  auparavant,  en  avait 
chassée  ;  que  rjiorreur  même  du  massacre  de  Paris,  ni  tant  de  guerres 
et  d*édits  précédents  n'avaient  pu  faire  recevoir.  L'aiguillon  principal 
fut  qu'il  avait  dessein  d*épouser  la  ducliesse  d'Estrées,  de  laquelle  il 
avait  plusieurs  enfants  ;  ^  cette  fin,  pour  dissoudre  son  mariage  avec 
Marguerite  de  France,  avait  besoin  de  la  faveur  du  pape,  qu*il  re- 
ehercbait  par  M.  de  Siliery,  depuis  son  chancelier.  Et  le  pensait  apaiser 
de  cette  victime.  Dès  Angers,  Tan  1598,  il  avait  parlé  k  M.  du  Plessis 
de  reprendre  les  premiers  errements,  du  consentement  de  la  reine 
llargoerite  ;  mais  M.  du  Plessis  se  doutant  du  dessein  du  roi ,  s'y 
était  montré  froid  et  ne  s'était  pu  tenir  de  dire  k  M.  de  Viileroy  quMl 
craignait  que,  sous  l'apparence  d'un  bien,  ils  ne  lissent  une  trës-man- 
Taise  affaire.  L'édil  donc  de  Béarn  fut  conclu  à  Fontainebleau,  Sa  Ma- 
jesté n'ayant  voulu  donner  congé  à  lf«  du  Plessis  que  cela  ne  fût  fait, 
aCn  que  par  sa  présence,  ou  il  diminuât  envers  ceux  de  la  religion  le 
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douta  jamais.  Leur  autorité  n'allait  à  rien  moins  qu'à  op* 
primer  l'immense  majorité  au  détriment  de  tout  bien. 
Néanmoins,  ils  jouissaient  depuis  plusieurs  années  d'une 
telle  situation,  et  une  possession  quelconque  semble  tou- 
jours donner  un  titre  suffisant  et  acquérir  un  droit  réel. 
Lorsque  l'édit  du  mois  d'avril  leur  fut  connu,  ils  poussèrent 
les  hauts  cris  comme  si  on  les  eût  dépouillés  de  droits  im- 
prescriptibles. Tandis  que  les  catholiques  de  France  accep- 
taient, en  murmurant  sans  doute,  mais  enfin  acceptaient 
l'édit  de  Nantes  qui  affirmait  en  quelque  sorte  le  triomphe 
du  protestantisme  et  l'organisait  sur  les  bases  les  plus  re- 
doutables, les  réformés  de  Béarn  ne  pouvaient  se  résigner 
à  accepter  les  minces  et  insuffisantes  concessions  octroyées 
à  leurs  concitoyens  faisant  profession  de  catholicisme. 

Henri  IV  n'était  pas  disposé  à  se  laisser  arrêter  par  ce 
mauvais  vouloir  :  «  Je  vous  fais  ce  mot  de  ma  main,  écri- 
vait-il à  son  lieutenant  général  en  Béarn,  le  17  juillet, 

déplaisir  de  cette  mauvaise  aiïaire,  ou  plutôt  le  chargeât  de  l'envie.  Mais 
le  rebours  co  advint.  Car  sur  ce  qu'il  lui  remontra  dcxtrement,  présent 
U.  de  Collignon  son  cliancelicr,  que  son  intention  étant  el  devant  être 
de  maintenir  les  uns  et  les  autres,  il  ruinait  ceux  de  la  religion,  s'il  ré- 
tablissait les  ecclésiastiques  romains  en  leur  entier,  accablait  même  ses 
finances  propres,  sur  lesquelles  il  aurait  U  charger  les  gages  de  son  par- 
lement et  de  sa  chambre  des  comptes,  l'entretenement  de  ses  garni- 
sons, de  sa  milice,  de  son  artillerie  et  antres  charges  de  l'Ëtat,  qui  se 
prenaient  sur  le  temporel  ecclésiastique;  par  ce  discours  il  amena  ce 
prince  naturellement  ménager  a  ce  point,  qu'il  se  contenta  de  désigner 
quelques  lieux  en  certaines  paroisses  où  ils  auraient  l'exercice  de  leur 
religion,  d'assigner  aussi  aux  évéques  de  Lescar  el  d'Oloron  quelques 
médiocres  pensions;  dont  les  Églises  de  Béarn,  qui  s'attendaient  Ik  une 
toute  autre  bièche,  le  remercièrent  par  lettres  publiques,  el  lui  récipra- 
quement  les  excita  îà  redoubler  leur  diligence,  à  bien  instruire  leur 
peuple,  ei  de  faire  profil  de  ce  malheur  comme  d'un  aiguillon  à  leur 
xèle,  pour  faire  fleurir  el  leur  uuiversité  et  leurs  églises.  Mais  les  choses 
depuis  y  prirent  bien  une  autre  face,  » 
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pour  vous  dire  que  vous  m'avez  fait  service  très-agréable 
de  me  faire  entendre  que  vous  prévjyez  que  quelques-uns 
me  veulent  faire  des  remontrances  sur  la  vérification  de 
mon  édit  touchant  le  rétablissement  de  la  religion  catho- 
lique en  mon  pays  souverain  de  Béarn  ;  mais  je  ne  veux 
pas  que  pour  cela  Ton  difl'ère  la  vérification  d'icelui  ;  pour 
ce,  portez-vous  en  cette  affaire  avec  telle  roideur  que  je  sois 
obéi;  vous  ne  sauriez  croire  de  quelle  importance  cela  m'est 
à  présent,  mêmement  à  Rome  où  ça  serait  pour  traverser 
les  affaires  que  j'y  ai,  desquelles  vous  savez  assez  juger 
l'importance,  c'est  pourquoi  je  vous  recommande  cette  af- 
faire et  ne  recevez  aucunes  remontrances  sur  ce  fait...  » 
La  Force  ne  réussit  pas  à  faire  exécuter  complètement  tous 
les  désirs  du  roi.  L'édii,  après  une  foule  de  résistances,  fut 
enûn  accepté  par  l'assemblée  des  états  (1),  avec  la  clause 
qu'on  s'en  tiendrait  aux  décrets  déjà  rendus  sur  la  saisie 
des  biens  ecclésiastiques,  et  il  fut  vérifié  le  18  août  par  le 
conseil  souverain,  qui  ne  crut  pas  pouvoir  l'enregistrer 

avant  d'avoir  présenté  des  remontrances.  Le  roi  «  trouvait 
très-mauvais  qu'on  apportât  de  telles  longueurs  » .  Il  disait 
avec  énergie  :  a  Quoi  que  ce  soit,  je  veux  être  obéi  sans  rien 
retrancher  de  mon  édit.  »  Mais  enfin,  il  fut  u  très-aise  d'en- 
tendre que  son  édit  avait  été  vérifié  » ,  et  bien  qu'il  eût  été 
plus  content  n  qu'il  se  fût  passé  sans  sur  icelui  faire  des  re- 

(1)  Lescan  nous  apprend  de  quelle  nature  éiailTopposition  des  états: 
tt  Les  évoques  exéculent  Tédit  sans  que  les  élats  le  demandent,  sans 
qoHls  y  consentent  ni  qu*Us  en  aient  connaissance.  Cet  établissement 
fait  contre  les  formes  de  l'Etat  poriait  un  grief  fort  notable,  qui  donnait 
grand  sujet  de  plainte  à  la  prochaine  tenue  des  états.  Ils  ne  demandèrent 
pas  réparation  des  griefs  desquels  ils  sentent  mainlcnant  les  effets,  n 
(Apologie^  etc. ,  p.  25.) 
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montrances  »> ,  il  essaya  de  donner  contentement  aux  dé- 
putés des  catholiques  et  des  réformés  qui  étaient  venus  lui 
exposer  leurs  griefs«  (Lettres  du  23  août,  31  août,  lA  sep- 
tembre 1699).  Les  dernières  difficultés  furent  levées,  et 
l'édit  définitivement  enregistré  au  conseil  souverain  au  mois 
de  septembre. 

Les  anciens  évèques  de  Lescar  et  d'Oloron  vivaient  en- 
core«  C'étaient  les  successeurs  immédiats  de  Louis  d'AU 
bret  et  de  Roussel.  lis  n  étaient  pas  sans  avoir  pactisé 
quelque  peu  avec  les  doctrines  nouvelles.  Mais  loi*sque 
Jeanne  d' Albret  avait  publié  ses  rigoureux  édits,  leur  foi  se 
réveilla,  et  ils  préférèrent  à  Tapostasie  dans  la  richesse  et 
dans  les  honneurs,  la  fidélité  dans  Texil  et  la  pauvreté.  De- 
puis plus  de  trente  ans  ils  vivaient  dans  la  pénitence  et 
l'oubli,  à  peine  sauvés  de  la  misère  par  une  faible  pension 
que  le  roi  de  Navarre  n'avait  pu  payer  toujours  exactement. 
Claude  Régin,  qui  voulait  être  appelé  non  pas  l'évëque 
d'Oloron,  mais  episcopus  dolorum^  habitait  Vendôme,  où 
il  occupait  ses  loisirs  k  raconter  l'histoire  du  calvinisme  de 
Béam  en  une  relation  qui,  malheureusement,  n'est  pas  par- 
venue jusqu'à  nous;  Jean  Jagot,  évêque  de  Lescar,  avait 
fait  sa  retraite  à  Carcassonne,  lorsque  l'ordre  d'Henri  IV  et 
redit  de  rétablissement  vinrent  les  consoler  dans  leur  exil. 
Cassés  d'ans  et  accablés  d'infirmités,  incapables  de  mar- 
cher dans  la  voie  de  luttes  et  d'incessants  labeurs  où  la  res  • 
tauration  du  catholicisme  allait  engager  les  évèques  du 
Béarn,  ils  résignèrent  leurs  sièges  et  choisirent  pour  suc- 
cesseurs, l'évèque  d'Oloron,  Arnaud  de  Maytie,  le  fils  de 
l'énergique  contradicteur  de  Roussel,  et  l'évèque  de  Les- 
car,  un    gentilhomme   béarnais,   aimé   et   apprécié  de 
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Henri  IV  (1)«  Jean-Pierre  d'Abbadie.  u  Ces  deux  prélats 
s'en  viennent  en  Béarn,  ils  font  célébrer  solennellement  la 
première  messe  à  Coarraze,  puis  continuent  de  lieu  en  lieu 
partout  ailleurs,  si  heureusement,  que  les  noms  d'Abbadie 
et  de  May  lie  feront  honneur  à  l'histoire.  Ceux  qui  ont 
conversé  avec  l'évêque  d'Oloron  savent  quelle  était  la 
souplesse  de  son  esprit,  combien  riches  et  heureuses  les  in* 
ventions  qu'il  avait  pour  son  clergé,  et  avec  quelle  promp- 
titude, diligence  et  hardiesse  il  les  faisait  réussir  et  exé- 
cuter. De  même  l'évêque  de  Lescar  ressemblait  à  un  ancien 
patriarche,  et  ceux  qui  l'ont  entendu  parler  en  public,  qui 
l'ont  vu  en  chaire  et  ont  eu  cette  grâce  d'ouïr  couler  de  sa 
bouche  la  parole  de  Dieu,  rendront  ce  témoignage  à  la  vé- 
rité qu'ils  n'ont  jamais  ouï  parler  avec  plus  d'intelligence, 
d'éloquence,  de  gravité,  de  zèle,  des  mystères  du  salut 
qu'à  ce  vieillard  vénérable...  Et  tous  deux  ensemble.., 
ils  se  résolvent  comme  vrais  pasteurs  de  relever  l'opprobre 
du  nom  catholique  romain  et  de  poursuivre  en  cour  jus- 
tice contre  les  oppressions  des  religionnaires  (2).  » 

Avant  d'entreprendre  leur  œuvre,  les  deux  prélats  se 
rendirent  à  Paris  pour  remercier  le  roi  et  conférer  avec  lui 
sur  l'exécution  de  son  édit.  Henri  IV  n'était  pas  ménager 
de  recommandations,  et  nul  souverain  ne  fut  plus  ardent 
à  presser  la  réforme  du  clergé.  11  prenait  au  sérieux  son 

(1)  Le  roi,  à  plusieurs  reprises,  rend  témoignage  dans  sa  correspon- 
dance à  la  Gdélité  el  capacité  de  Tévéque  de  Lescar,  «  lequel,  depuis 
vingi-huit  ans,  dit  Henri  IV,  m*a  servi  en  l'élat  de  matlre  des  requêtes.  » 
(Lettre  du  5  juin  1601.) 

(2)  Cet  intéressant  passage  que  nous  avons  extrait  de  Touvrage  de 
Bordenave,  Églises  cathédrales  et  collégiales,  p.  840,  in-folio,  se  retrouve 
déjh  dans  un  pamphlet  de  i618  :  Peyrot  et  Meniion,  seconde  partie, 
in-4,  p.  39. 
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titre  de  Fils  aîné  de  TtgUse,  et  ne  pensait  pas  que  ce  fût 
une  vaine  dénomination  :  u  La  religion  catholique,  s'écriait- 
il  en  plein  parlement,  je  l'aime  plus  que  vous,  je  suis  plus 
catholique  que  vous.  Je  suis  Fils  aine  de  l'Église  :  nul  de 
vous  ne  Test  ni  le  peut  être  (1).  »  Il  acceptait  sans  hésita- 
lion  la  charge  d'évèque  extérieur,  et  bien  que  sa  propre 
conduite  donnât  de  perpétuels  démentis  &  ses  discours,  il 
exhortait  sans  relâche  les  ecclésiastiques  à  l'intégrité  des 
mœurs.  Lorsque  les  évoques. de  Béarn  vinrent  lui  expri- 
mer leurs  remercîments  et  re'cevoir  ses  instructions,  il  ne 
manqua  pas  de  leur  renouveler  ses  semonces,  et  il  dut  sans 
doute  leur  répéter  ce  qu  il  venait  de  dire  à  l'évèque  du 
Mans  (2),  «qu'il  les  exhortait  à  faire  ce  qui  était  de  leur 
charge,  se  réformant  entre  eux,  et  montrant  les  premiers 
l'exemple  de  bien  faire,  instruisant  le  peuple  d'exemples 
et  de  paroles  ;  que  c'était  le  vrai  moyen  d'apaiser  l'ire  de 
Dieu,  d'apporter  un  bon  succès  aux  affaires,  et  de  réduire 
un  chacun  à  la  vraie  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  ;  qu'étant  les  ecclésiastiques  bien  réformés  et 
s  acquittant  exactement  de  leurs  devoirs,  il  ferait  bien  re- 
venir les  huguenots  à  l'union  de  l'Église.  »  Celait  Là  en 
effet  le  thème  habituel  de  ses  discours  et  le  sujet  fréquent 
de  ses  exhortations  aux  ecclésiastiques.  C'était  aussi  le 
point  de  départ  de  sa  politique,  et  après  avoir  tenu  un  lan- 
gage qui  aurait  eu  une  bien  autre  autorité,  s'il  avait  pu 
l'appuyer  de  l'exemple  de  sa  vie,  Henri  IV  aimait  à  expo- 
ser son  système  à  l'égard  de  la  diversité  des  opinions 
en  la  religion...,  «qui  veulent  être  traitées  et  pansées 

(1)  filtres  missives,  U  V,  p.  91,  7  février  1591). 

(2)  Procès  verb'AUj-  du  clergé,  \,  1,  p.  Vûl. 
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platôt  par  douceur  et  modération  que  par  violence 
et  rigueur  (1).  «  Système  que  Fénelon  a  résumé  dans 
une  formule  devenue  célèbre  :  Accorder  à  tous  la  tolé- 
rance ,  non  en  approuvant  tout  comme  indifférent,  mais 
en  souffrant  avec  patience  tout  ce  que  Dieu  souffre,  et 
en  tâchant  de  ramener  les  hommes  par  la  persua- 
sion. 

IV 

> 

Henri  IV  envoyait  en  même  temps  un  commissaire  en 
Béarn  pour  l'exécution  de  l'édit  de  rétablissement.  DuPuy, 
officiai  de  Bazas,  eut  à  remplir  cette  mission.  On  nous  a 
conservé  une  lettre  qu'il  -écrivit  à  Tun  de  ses  amis,  qui 
nous  fait  comprendre  d'une  manière  saisissante  les  dispo- 
sitions des  Béarnais  à  cette  époque  :  «  J'ai  été  en  Béarn, 
disait  le  commissaire  royal,  pour  aider  de  tout  mon  pou- 
voir à  la  conversion  et  consolation  de  tant  de  peuples  qui, 
après  l'intermission  du  service  divin  par  l'espace  de 
trente  ans,  viennent  ou  plutôt  reviennent  tous  les  jours  au 
giron  de  l'Église,  sous  la  faveur  et  bénéfice  de  l'édit  du 
roi.  J'ai  reconnu  une  telle  pjeuve  et  zèle  parmi  ce  peuple 
à  l'ancienne  religion  de  leurs  pères  qu'elle  est  quasi  in  - 
croyable,  et  n'eusse  jamais  pensé  qu'en  un  pays  d'où 
l'Église  avait  été  bannie  par  si  longues  années,  cette  sainte 
affection  se  fût  pu  conserver  si  entière,  le  pouvant  dire 
avec  la  vérité,  qu'en  la  paroisse  de  Gan,  de  six  cents  et 
tant  de  maisons  ou  feux  qu'il  y  a,  il  n'en  reste  de  préten- 
dus réformés  que  cinq;  de  sorte  que  le  jour  de  la  réconci- 

(I)  InsiructioD  à  M.  d'IIalincouii,  ciiée  par  M.  Mercier  de  Lacoinbo. 
[Flenri  IV  et  sa  politique,  2'  t»diiion,  ia-12,  p.  3i.) 
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liation  de  rÉglise»  en  la  procession  qui  s'y  fit,  on  y  compta 
dix-huit  cents  rangs  d'hommes  sans  les  femmes  et  enfants, 
étant  chaque  rang  de  quatre  à  cinq,  qui  faisaient  environ 
de  huit  mille  hommes  du  lieu  et  des  environs.  En  celle  de 
Monein,  de  dix-neuf  cents  et  tant  de  feux,  il  n'y  en  a  pas 
quinze  prétendus  réformés.  Gomme  à  Oloron,  siège  d'é- 
vèché,  qui,  avec  les  faubourgs,  peut  égaler  le  peuple  d'une 
bien  grande  ville,  il  n'y  saurait  avoir  soixante  personnes 
de  cette  qualité  :  jugez  des  autres  par  ceux-là,  et  qu'est-ce 
qu'on  doit  espérer  de  la  prospérité  et  accroissement  de 
l'Église  de  Dieu  (1).m 

En  matière  religieuse,  le  peuple  se  laisse  aisément 
tromper,  et  les  révolutions  qui  bouleversèrent  l'Europe  à 
l'époque  de  la  réforme  sont  une  preuve  de  la  facilité  avec 
laquelle  les  gouvernements  peuvent,  en  certaines  cir- 
constances, escamoter  des  rapports  et  des  devoirs  sécu- 
laires pour  y  substituer  des  organisations  improvisées. 
Mais  de  telles  entreprises  ne  peuvent  réussir  qu  à  la  condi- 
tion d'être  menées  avec  une  extrême  précaution.  II  ne  faut 
pas  que  la  multitude  se  doute  du  changement.  II  convient 
de  lui  laisser,  ainsi  que  cela  eut  lieu  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  tout  l'extérieur  de  son  vieux  culte.  Dès  quelle 
soupçonne  dei  la  nouveauté,  elle  se  défie,  elle  se  récrie,  elle 
résiste.  L'histoire  nous  montre,  en  effet,  qu'il  est  plus  fa- 
cile de  faire  perdre  à  une  nation  ses  habitudes  politiques 
et  sociales  que  ses  mœurs  religieuses.  Elle  nous  enseigne 
encore  que  la  violence  n'est  jamais  parvenue  à  substituer 

(1)  Palma  Gayet,  Chronologie  septénaire  de  Vhistoire  de  la  paix  entre 
les  rois  de  France  et  d'Espagne,  2*  édition.  Paris,  J.  RichiT,  iG05, 
folios  68-69. 
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une  religion  à  une  autre  religion.  La  force  brutale  signale 
ouvertement  ses  projets.  Les  peuples  sont  alors  prévenus 
et  se  tiennent  sur  leurs  gardes.  Si  la  résistance  est  impos- 
sible, ils  renoncent  bien  à  leurs  anciennes  pratiques  reli- 
gieuses  ;  mais  ils  leur  conservent  un  lidële  souvenir,  tou- 
jours entretenu  de  la  haine  contre  le  culte  triomphant  et 
oppresseur.  En  sorte  que  l'histoire  nous  montre  ce  résul- 
tat singulier  de  la  violence  en  matière  religieuse  :  une  na- 
tion violentée  arrive  à  se  déshabituer  de  toute  pratique  du 
culte,  à  tomber  dans  tous  les  désordres  qui  en  sont  la  suite 
nécessaire,  sans  pouvoir  se  déterminer  à  embrasser  la  reli- 
gion imposée,  sans  renoncer  à  ses  antiques  affections. 
Triste  conséquence  de  la  contrainte!  C'est  l'histoire  de  la 
France  pendant  l'époque  révolutionnaire.  Ce  fut  l'histoire 
du  Béarn  pendant  la  persécution  calviniste  (1).  L'igno- 
rance était  honteuse,  le  libertinage  affreux,  la  superstition 
excessive,  les  mœurs  privées  et  publiques  sans  appui  et 
sans  frein  ;  et  le  calvinisme,  loin  de  s'enrichir  de  tout  ce 
que  le  catholicisme  perdait,  devenait,  au  contraire,  un  ob- 
jet de  plus  en  plus  vif  de  répulsion.  Lorsque  Henri  IV  eut 
autorisé  quelque  exercice  de  la  religion  catholique  en 
Béarn,  les  instincts  populaires  se  manifestèrent  avec  éner- 
gie. En  présence  de  ces  dispositions,  il  était  facile  de  pré- 
voir que  les  concessions  faites  par  le  roi  ne  tarderaient  pas 
à  ëti'e  insuffisantes.  L'oppression  la  plus  absolue  avait  pu 
maintenir  les  catholiques  dans  une  complète  privation  de 
tout  exercice  du  culte.  Dès  lors  qu'il  y  avait  un  léger  relâ- 

(1)  Le  même  phénomène  pouvait  être  observé  au  même  temps  k  une 
autre  extrémité  de  la  France,  dans  le  Bngey,  ainsi  que  cela  résulte  de 
la  Vie  de  saint  Jean-François  Régis,  in-12,  1834,  p.  3& 
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chement  dans  les  rigueurs,  on  pouvait  deviner  que  bientôt 
il  serait  nécessaire  de  céder  sur  tous  les  points  et  que  le 
torrent  élargirait  la  brèche.  Les  évêques  vinrent  en  Béarn, 
assistèrent  à  cette  expansion  religieuse  et  constatèrent 
qu'elle  ne  pouvait  se  maintenir  dans  les  limites  tracées pai' 
le  roi.  A  partir  de  ce  moment,  on  assiste  à  une  lutte  inces- 
sante entre  les  évèques  cherchant  à  conquérir  un  plus 
vaste  champ  et  les  réformés  défendant  pied  à  pied  leurs 
avantages. 

Au  milieu  de  ce  conflit,  le  plus  embarrassé  est  Henri  IV. 
Sa  politique  était  simple  eu  théorie,  difficile  dans  Texécu- 
tion  :  «  Assurez  les  gens  de  Béarn ,  disait-il  un  jour  à 
son  lieutenant  (l) ,  que  mon  intention  est  de  me  rendre 
père  commun  de  mes  bons  sujets,  sans  faire  pour  les  uns 
chose  qui  porte  préjudice  à  la  liberté,  conservation  et 
sûreté  des  autres.  Surtout  je  vous  prie  d'user  de  diligence 
à  acheminer  cette  affaire,  ne  voulant  être  longuement  im- 
portuné d'icelui.  »  Et  le  roi  ajoutait,  non  sans  quelque  mé- 
lancolie :  ç<  De  quoi  je  sais  bien  que  je  serai  pressé  à  toute 
heure.  » 

Henri  IV  était  dans  son  rôle  en  prêchant  la  pacification 
et  en  recommandant  la  conciliation.  Mais  l'esprit  de  tran- 
saction,  qui  est  le  génie  des  affaires  humaines,  n'est  pas 
facilement  applicable  à  un  certain  ordre  d'intérêts.  Au  sur- 
plus, il  faut  que  les  mœurs  politiques  soient  très-dévelop- 
pées  pour  qu'un  peuple  tout  entier  soit  capable  de  modé- 
ration. Le  génie  de  Henri  IV  était  assez  grand  pour  don- 
ner le  précepte  et  l'exemple  de  la  sagesse  politique.  Ses 
contemporains  subissaient  l'ascendant  du  monarque;  mais 

(l)  Lollrc  Jii  y  juin  KKKi, 


la  prudence  et  la  nécessité  de  ses  conseils  ne  leur  apparais- 
saient pas  clairement.  Les  sujets  ne  cessaient  de  désoler 
leur  roi  par  leurs  impatiences  et  leurs  prétentions  ex- 
clusives. 


Le  zèle  des  évoques  du  Béarn  ne  fut  pas  une  des  moin- 
dres préoccupations  de  Henri  IV.  Les  deux  prélats,  à  peine 
installés,  établissent  des  vicaires  généraux,  assemblent  leur 
clergé,  rédigent  un  cahier  de  doléances,  et  s'en  vont  le  pré- 
senter au  roi.  Le  roi  était  à  Chambéry  (27  octobre  1600). 
Enflammés  par  le  réveil  de  l'esprit  religieux  eu  Béarn,  con- 
fiants en  la  bonté  de  leur  cause  et  en  l'accueil  favorable  du 
roi,  ils  n'hésitent  pas  à  demander  la  mainlevée  de  tous 
les  biens  ecclésiastiques  et  l'établissement  de  la  religion 
catholique  par  tout  le  Béarn,  avec  les  prérogatives  du 
clergé.  C'était  aller  trop  vite  en  besogne.  Henri  IV  n'était 
pas  homme  à  brusquer  si  fort  les  choses.  «  Le  roi  débouta 
tout  à  fait  de  leurs  demandes,  et  par  une  lettre  de  ca- 
chet adressée  au  sieur  de  la  Forcei,  il  lui  déclara  qu'il  était 
content  de  l'exécution  faite  del'édit  et  qu'il  n'y  voulait  rien 
changer  ni  ajouter  (I).  »  Les  évêques  se  ravisent:  ils  com- 
prennent qu'ils  n'ont  rien  obtenu  parce  qu'ils  ont  trop  de- 
mandé. Ils  suivent  le  roi  à  Lyon  et  lui  présentent  un  cahier 
plus  modeste,  mais  habilement  conçu,  car  il  n'allait  à  rien 

(1)  Mémoires  de  la  Force,  t.  1,  p.  i3i.  C'est  une  phrase  cmpninlée 
lextuellemenl  h  V Apologie  de  Lescun,  p.  2r>,  qui  ajoute  immédiatement 
apiès:  «  Comme  il  apprit  par  ladite  lettre  enregistrée  aux  registres  du 
conseil  ordinaire  et  cour  souveraine  de  Pau  et  produite  par  copie  et  fin 
de  non-recevoir,  données  contre  ks  évéques  en  Tau  i616.  » 
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moins  qu'à  procurer  au  clergé  béarnais  l'indépendance.  Us 
établissent  que  le  conseil  souverain  du  Béarn  prononce  des 
jugements  en  matière  ecclésiastique  et  favorise  avec  une 
grande  partialité  la  cause  des  calvinistes.  Henri  IV,  le  7  jan- 
vier 1601,  répond  à  cette  requête  en  enlevant  à  la  cour  de 
Pau  la  connaissance  des  affaires  ecclésiastiques  et  en  dé- 
clarant nulles  toutes  les  entreprises  contre  la  juridiction 
religieuse  :  c'était  le  plus  important.  Plus  tard,  il  écrivait 
à  son  lieutenant  en  Béarn  pour  lui  recommander  de  veiller 
au  bon  exercice  de  la  justice  :  «  Je  désire,  disait-il  (1) ,  que 
mesdits  sujets  n'aient  dorénavant  aucune  occasion  de  se 
plaindre  de  mes  officiers  .en  la  distribution  de  la  justice, 
laquelle  je  veux  et  entends  leur  être  rendue  également,  et 
qu'ils  jouissent  pleinement  et  paisiblement  du  contenu  en 
mes  édits  et  règlements  que  je  leur  ai  octroyés,  étant  mon 

(1)  Lettre  da  5  juin  i  601.  — Le  pape  joignait  ses  représentations  k  celles 
des  évoques  de  Béarn  :  «  Le  pape,  écrit  le  cardinal  d^Ossat,  me  répliqua 
que  Votre  Majesté  avait  promis  certaines  choses,  et  qu^ii  voulait  sommer 
Votre  Majesté  de  sa  parole,  me  spécifiant  trois  choses,  k  sa voirla  publication 
du  concile,  la  restitution  des  jésuites  et  une  plus  grande  sollicitude  à  la 
restitution  de  la  religion  catholique  au  pays  de  Béarn.  Je  lui  répondis 
que  Votre  Majesté  était  résolue  de  faire  publier  le  concile,  et  que  j'en  avais  la 
minute  de  Tédit  ;  comme  aussi  voulait-elle  faire  un  règlement  touchant 
les  jésuites;  et  que  ces  deux  choses  eussent  déjà  été  faites  sans  la  guerre 
dont  le  duc  de  Savoie  avait  été  cause.  Quant  au  troisième  point,  la  reli- 
gion catholique  avait  été  remise  en  Béarn  et  s*y  avançait  tous  les  jours 
autant  que  la  nature  des  choses  et  la  qualité  du  temps  pouvaient  com- 
porter; et  comme  il  fallait  louer  le  zèle  et  Tardeur  de  ceux  à  qui  le 
temps  durait,  et  qui  désiraient  de  voir  au  plus  tôt  une  pleine  et  entière 
réduction  en  l'état  auquel  les  choses  étaient  avant  l'hérésie;  aussi 
était-ce  chose  certaine  que  de  précipiter  les  remèdes  et  de  tailler  et 
couper  en  la  façon  que  quelques-uns  voudraient,  apporterait  autant  ou 
plus  de  dommage  au  rétablissement  de  la  religion  catholique  qu'au  repos 
et  tranquillité  du  pays,  »  (Lettre  du  11  avril  1602,  èdit,  de  1627, 
p.  933-934.) 
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intention  (comme  vous  savez)  de  maintenir  et  conserver 
en  toute  équité,  indifféremment,  tous  mes  sujets  qui  vivent 
et  se  contiennent  sous  mon  obéissance,  en  l'observation  de 
mes  commandements  ;  autrement  je  serai  contraint  de  leur 
pourvoir  d'autres  remèdes,  et  en  venir  à  des  expédients 
que  je  suis  content  d'éviter.  »  Et  pour  mieux  assurer  la 
bonne  exécution  de  ses  ordres,  le  roi  nommait  les  deux  évè* 
ques  conseillers  en  son  conseil  d'État  et  privé  de  Navarre, 
en  recommandant  à  son  lieutenant  de  les  appeler  en  son 
conseil  lorsqu'il  a  s'y  traiterait  des  affaires  royales  (1).  » 
Les  évêques  reviennent  dans  leurs  diocèses  et  demandent 
à  la  cour  de  Pau  la  vérification  des  grâces  obtenues.  La 
cour  s'émeut  et  comprend   la  portée  de  la  concession 
royale. 'Les  états,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  tout 
composés  de  calvinistes,  s'émeuvent  à  leur  tour.  On  députe 
vers  Sa  Majesté  pour  la  supplier  de  les  conserver  et  main- 
tenir en  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  la  religion.  «  Le 
roi  leur  répondit  (2)  qu'il  voulait  et  entendait  que  lesdits 
suppliants  fussent  maintenus  présentement  et  à  l'avenir  en 
l'exercice  de  leur  religion,  avec  tout  ce  qui  en  dépend, 
déclarant  expressément  que  son  intention  n'avait  été  d'ap- 
porter aucune  altération  en  l'état  ecclésiastique,  ni  aux 
règlements  et  ordonnances  de  la  reine  sa  mère,  lesquels 
demeureront  en  leur  force  et  vigueur,  sans  préjudice  néan« 
moins  de  l'observation  de  son  édit  pour  le  rétablissement 
de  la  religion  catholique  au  pays  de  Béarn,  comme  aussi 
des  déclarations  faites  sur  les  remontrances  des  gens  te- 

(1)  Lettre  du  5  juin  1601. 

(2)  Mémoires  de  la  Force,  U  1,  p.  13Zi-135.  —  ApoU  de  Lescan, 
p.  26.  La  réponse  du  roi  est  du  19  octobre  1601. 
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Dant  le  conseil  ordinaire  et  cahiers  qui  iat  ont  été  pré- 
sentés par  les  évèques.  Cette  réponse  de  Sa  Majesté  fit  que 
tout  demeura  paisible.  » 

Mais  le  plus  difficile  pour  les  évèques  n'était  pas  d'ob- 
tenir les  grâces  du  roi.  C'était  de  les  faire  exécuter.  Toute 
l'organisation  du  Béarn  était  calviniste.  Il  était  bien  spéci- 
fié dans  redit  de  rétablissement  que  les  catholiques  par- 
ticiperaient aux  charges  de  la  souveraineté  et  occuperaient 
la  moitié  des  postes.  En  réalité,  le  gouvernement  pour  le 
roi,  le  conseil  souverain,  les  états,  les  communautés  conti- 
nuaient à  se  recruter  exclusivement  parmi  les  calvinistes. 
Les  évèques  étaient  donc  obligés  de  recourir  sans  cesse  au 
roi,  même  pour  l'exécution  des  plus  humbles  détails.  En 
l'année  1603,  ils  venaient  d'obtenir  que  Sa  Majesté  inter- 
vînt directement  pour  obliger  quelques  particuliers  récalci- 
trants au  respect  de  leurs  droits,  <*  ne  pouvant  supporter  de 
se  voir  facilement  frustrés  de  ce  qui  leur  avait  été  accordé 
pour  l'exercice  de  leur  religion  (1).  »  Le  synode  calviniste 
se  croit  atteint  personnellement  et  projette  d'envoyer  une 
députation  au  roi.  Les  évèques,  de  leur  côté,  se  préparent 
au  départ.  Henri  IV  s'empresse  d'écrire  à  son  lieutenant  : 
u  Pour  ce  que  je  serais  très-aise  que  ces  choses  fussent 
plutôt  assoupies  (comme  c'a  toujours  été  mon  intention)  que 
rebattues  si  souvent  devant  moi;  d'autant  qu'enfin  cela 
serait  pour  altérer  le  repos  des  uns  et  des  autres  que  j'ai 
procuré  autant  qu'il  m'a  été  possible;  je  vous  prie  d'ap- 
porter tout  ce  que  vous  pourrez  pour  les  empêcher  de  rae 
venir  trouver,  leur  remontrant  ce  que  vous  jugerez  à  pro- 

(i)  Lettre  de  Henri  IV  du  151  aofti  1603. 
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pos  sur  cela  (1).  »  Le  lieutenant  du  roi  entendit  les  deux 
parties  et  parvint  à  assoupir  cette  brouillerie. 


VI 


L'apaisement  des  esprits  dura  jusqu'en  Tannée  1605. 
Les  troubles  recommencèrent  au  sujet  d'une  nouvelle  dis- 
position du  roi.  Henri  IV  ayant  procuré  au  clergé  béarnais 
l'indépendance  en  droit  et  en  fait,  s'occupa  d'étendre  son 
action.  Il  ordonna  (2)  que  même  les  patrons  des  cures 
appartenant  à  la  religion  prétendue  réformée  présenteraient 
dans  quatre  mois,  ou,  à  faute  de  ce,  que  les  évêques  y  pour- 
voiraient par  dévolu.  Et  de  plus  Sa  Majesté  remit  pour 
lors  vingt  curés  pour  desservir  en  Béarn  vingt  paroisses, 
avec  cinquante  écus  de  pension  à  chacun.  Il  voulut  enfin 
que  l'exercice  du  culte  catholique  fût  rétabli  en  quatre 
villes  closes,  Morlaas,  Oloron,  Nay  et  Orthez. 

Les  ordres  du  roi  arrivés  en  Béarn  y  causent  une  grande 
émotion  parmi  les  réformés  (3)., L'exécution  des  volontés 
royales  est  entravée.  Les  patrons  se  plaignent  aux  états  ; 
les  états  font  des  remontrances  au  roi.  Les  évêques  partent 
pour  Paris  avec  un  cahier  de  plaintes,  m  Les  évêques  sont 

(i)  Leure  de  Henri  IV  du  31  août  1603. 

(2)  Les  eccléfriastiques  font  ofTin:,  par  le  premier  article  du  cahier 
qu'ils  présentèrent  à  Tours  Tan  1605,  de  servir  Sa  Majesté  de  leurs  moyens 
et  la  subvenir  de  telles  sommes  qu'elle  jugera  raisonnable  par  forme  de 
décimes  ou  autrement,  pour  l'expédition  et  support  de  ses  plus  urgentes 
affaires.  (Lescan,  Apologie^  p.  !27.) 

(3)  c  Plus  de  cent  cinquante  bénéGces,  sur  lesquels  les  écoliers  de  ceux 
de  ta  religion  étaient  nourris  et  initiés  aux  bonnes  lettres,  sont  attribués 
2QX  prêtres  romains,  et  la.  messe  par  même  moyen  établie  en  autant  de 
lieux.  N  (Lescun,  Apologie,  p.  37 -S8.) 
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à  la  cour»  écrivait  le  roi  (1)  ;  ils  sont  tous  les  jours  après 
moi  pour  faire  répondre  leurs  cahiers.  »  Heuri  IV  ne  voulait 
pas  se  prononcer  avant  d'avoir  entendu  les  observations 
de  leurs  adversaires,  o  Je  leur  permets  de  députer  un  ou 
deux  d'entre  eux,  pourvu  que  ce  soient  personnes  traita- 
bles  (2).  Il 

Après  s'être  fait  longtemps  attendre,  les  députés  arrivè- 
rent enfin  ;  Henri  IV  ne  parvint  à  leur  donner  satisfaction 
qu'en  remplaçant  à  ses  frais  l'entretien  des  soixante  éco- 
liers et  qu'en  s'engageant  à  ne  plus  octroyer  de  grâces 
aux  catholiques  (3)  • 

Les  calvinistes  tinrent  si  bonne  note  de  la  parole  royale 
qu'ils  la  mentionnèrent  dans  la  formule  d'enregistrement 
de  redit.  D'où  grande  indignation  du  clergé  et  des  catho- 
liques. Les  états  de  Béarn  se  réunirent  Tannée  suivante 
et  prirent  parti  contre  les  évêques.  Les  esprits  s'échauffè- 
rent et  les  animosités  devinrent  plus  violentes  que  jamais. 
«  La  Force  n'éprouva  pas  peu  de  difQcultés  à  contenir  un 
chacun  au  devoir  et  à  couper  chemin  à  tout  ce  qui  pouvait 
porter  à  la  division  entre  eux.  11  leur  fit  connaître  qu'en 
leurs  assemblées  ils  ne  devsdent  point  traiter  des  choses 
qui  regardaient  à  la  religion  ni  à  la  police  ecclésiastique, 
pour  ce  qu'il  n'y  avait  rien  qui  apportât  plus  d'altération 
à  l'union  et  concorde  qui  avaient  jusqu'alors  conservé  la 

(i)  Lellre  du  7  juillet  1605. 

(2)  Lettre  du  9  juin  1605. 

(3)  «  Ce  petit  remplacement  nonobstant,  les  étals  chargent  les  syndics 
de  s'opposer  par-devant  le  conseil  à  la  vérification  de  la  patente,  et,  en 
cas  qu'ils  déchussent  de  leurs  oppositions,  furent  chargés  d'en  faire  rap- 
port à  la  prochaine  tenue,  pour  en  demander  réparation  :  ce  qui  n'a 
encore  été  fait.  »  (Lescun,  Apologie,  p.  28.) 
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tranqmllité  publique  ;  mais  tous  ses  e£forts  furent  inutiles, 
les  états  vinrent  le  trouver  en  corps,  s' affermissant  dans 
leurs  demandes.  La  Force,  pour  empêcher  que  le  mal 
n'allât  plus  avant,  leur  enjoignit  de  passer  outre  aux  autres 
afiaires;  mais  ils  s'y  refusèrent,  résolus  de  ne  bouger  et 
même  de  ne  point  procéder  à  la  donation  d'usage  qu'ils 
n'eussent  obtenu  ce  qu'il  désiraient  (1).  » 

Le  lieutenant  du  roi  rendit  compte  de  leur  opiniâtreté* 
Henri  IV  en  éprouva  un  vif  ressentiment  :  a  Vous  les  pouvez 
assurer  de  ma  part  que  ce  n'est*  pas  le  moyen  d'obtenir 
quelque  chose  de  moi  que  d'en  user  ainsi,  et  que  je  suis 
résolu  de  me  Êdre  obéir  (2).  »  Quelques  jours  plus  tard, 
les  états  n'ayant  pas  encore  cédé,  le  roi  disait  avec  une 
plus  grande  énergie  :  «  Cette  manière  de  procéderme  fâche 
tellement  contre  eux,  qu'au  lieu  qu'ils  pouvadent  espérer 
de  moi  toutes  sortes  de  gratifications  comme  ils  les  ont 
reçues  par  le  passé,  à  l'avenir  ils  me  trouveront  tel  qu'il 
leur  en  demeurera  un  perpétuel  regret  et  déplaisir  de  leur 
procédé  et  de  n'avoir  plutôt  déféré  à  mon  conseil  qu'à 
leurs  passions,  comme  je  le  ferai  connaître  à  leurs  dé- 
putés (3)  •  M  Mais  c'étaient  là  ses  Béarnais,  ses  amis,  ses  voi- 
sins, ainsi  qu'il  les  appelait.  Il  disait  :  «  Ces  gens-là  peu- 
vent me  fâcher  ;  mais  jamais  ils  ne  sauraient  me  mettre  en 
colère,  »  D'ailleurs  son  caractère  ne  supportait  pas  les 
longues  fâcheries  :  a  Nous  sommes  mutins,  ma  sœur  et 
moi,  aimait-il  à  répéter  ;  mais  nous  revenons  vite.  »  Il  re- 
vint, en  effet,  fort  vite  :  lorsque  les  évèques  et  les  députés 

(1)  Mémoires  de  la  Force,  I,  p.  187-188. 
(*2)  Leure  da  6  juillet  1606. 
(3)  Leure  da  27  joillet  1606. 


-  82  — 

béarnais  arrivèrent  à  Paris,  rimpétuoâté  deâon  premier 
mouvement  était  déjà  apaisée.  11  supporta  la  contradiction, 
il  discuta  avec  patience,  et  pendant  toute  l'année  1607  il 
s'employa  à  calmer  ces  animosités  de  famille  sans  cesse 
renaissantes.  La  Force  écrivait  pendant  le  mois  de  janvier  : 
tt  Les  affaires  de  Béarn  rencontrent  tant  de  difficultés  que 
nous  n'en  pouvons  venir  à  bout.  Encore  hier,  par  comman- 
dement du  roi,  M.  le  garde  des  sceaux,  de  Sully,  du  Plessis, 
de  Loménie,  de  Bullion  et  moi  demeurâmes  plus  de  trois 
heures  en  conseil  sans  y  prendre  de  résolution.  L'on  a 
remis  tout  à  Sa  Majesté  ;  je  ne  vois  pas  les  affaires  en  train 
que  ceux  de  la  religion  en  puissent  retirer  beaucoup  de  con- 
tentement, c'est-à-dire,  pour  obtenir  tout  ce  qu'ils  se  pro- 
mettaient (1) .»  Les  évêques,  en  effet,  avaient  profité  de  l'oc- 
casion pour  revenir  résolument  à  la  charge  et  demander 
la  mainlevée  de  tous  et  chacun  des  biens  ecclésiastiques. 
Au  mois  d'octobre  suivant,  les  affaires  n'étaient  pas  encore 
réglées  ;  mais  elles  semblaient  prendre  une  tournure  plus 
favorable  aux  calvinistes.  Les  députés  du  conseil  de  Pau 
avaient  été  admis  en  présence  du  roi.  a  II  nous  donna  plus 
d'une  grosse  heure  et  demie  d'audience,  où  les  affaires 
furent  fort  enfoncées  et  le  tout  conduit  fort  à  propos  ;  je 
m'assure  que  le  voyage  des  députés  ne  sera  point  inutile 
et  ne  se  pouvait  entreprendre  en  meilleure  saison,  ni  pour 
des  occasions  plus  importantes  à  l'État;  car  j'estime  que 
nous  sdderons  bien  fort  que  le  pli  qui  se  prendra  mainte- 
nant aux  affaires  portera  coup  pour  l'avenir.  »  Enfin,  le 
9  décembre,  la  Force  ajoutait:  «M.  le  chancelier  a  tenu  le 

(1)  Voyez,  dans  les  Mémoires  de  Lescun,  la  réponse  au  cahier  des 
évoques  de  Tan  1607,  p.  54. 
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conseil  de  Navarre,  et  ayons  fort  ébauché  les  affaires  de 
Béarn;  la  plus  grande  longueur  provient  de  messieurs 
les  évoques,  qui  semblent  se  fâcher  fort  de  ce  qu'ils  ne 
trouvent  ici  tant  d'accès  qu'ils  se  promettaient  et  plus  de 
difficultés  qu'ils  ne  vendaient  (1) .  »  Les  évêques,  en  effet,  fu- 
rent déboutés  de  leur  demandes.  Cependant  le  roi  défaisait 
peu  à  peu  l'œuvre  calviniste  de  sa  mère.  Il  tenait  sérieuse- 
ment sa  promesse  de  rétablir  le  catholicisme  (2) .  Les  évo- 
ques, en  apparence  toujours  rebutés,  gagnaient  en  réalité 
toujours  du  terrain,  mais  seulement  pied  à  pied,  le  roi  ne 
voulant  ni  rien  brusquer,  ni  rien  compromettre.  «  Je  suis 
roi  berger,  disait-il  parfois,  qui  ne  veux  répandre  le  sang 
de  mes  brebis  ;  mais  je  veux  les  rassembler  avec  douceur.  » 

(1)  Le  roi  ayant,  par  uue  mûre  el  longue  délibéralîon  et  pour  le  repos 
de  ses  sujets,  fait  son  édit  et  règlement  sur  le  rétablissement  de  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  et  eniïetien  des  évêqucs  et  au- 
tres ecclésiastiques  nécessaires  en  iceluj,  a  plusieurs  fois  déclaré, 
même  sur  les  cahiers  à  lui  prësenlés  par  l'évÔque  d'Oloron  à  Chambéry 
el  k  Lyon,  et  déclare  encore  îi  présent  sou  i  mention  être  de  n'y  rien 
changer  ui  altérer.  (Lescun,  Apologie,  p.  ^8.) 

(2)  Henri  IV,  en  eilel,  pendant  cette  période  de  1605  à  1608,  où  il 
ne  paraît  occupé  qu'à  satisfaire  les  religiounaires  en  repoussant  les  de- 
mandes des  évêqaes,  favorise  d'une  manière  efticace  le  progrès  du  ca- 
tholicisme. Non-seulement  il  autorise  les  évéques  à  introduire  des  mis- 
sionnaires au  Béarn,  mais  il  subvient  généreusement  il  leur  entretien, 
11  va  encore  plus  loin.  Deux  jésuites  ayant  essayé  d'évangéliser  la  con- 
trée, furent  obligés  de  se  retirer  en  présence  de  la  malveillance  des  auto- 
rités. Henri  IV  chercha  lui-même  des  prédicateurs  qui  seraient  mieux 
acceptés.  Un  jeune  Béaf  nais,  appartenant  à  l'une  des  meilleures  familles 
du  pays,  Zacharie  Colom,  était  entré  chez  les  barnabites  el  résidait  à 
Milan.  Henri  IV  demanda  au  sainl-siége  que  le  P.  Golom  fût  envoyé  en 
Béarn  avec  d'autres  religieux  capables.  La  pensée  du  roi  (ut  comprise 
du  pape  Paul  Y.  Les  missionnaires,  dès  leur  arrivée  en  Béarn,  furent  ac- 
cueillis avec  enib4»usiasme,  et  leur  miuisière  lut  comblé  de  bénédiction. 
Henri  IV  s'applaudissait  quelquefois  de  cet  heureux  événement  et  de 
l'babileté  de  sa  conduite. 
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Vil 


Nous  avons  regret  de  tant  insister  sur  les  détails  de 
cette  reconstruction  de  l'Église  de  Béam  poursuivie  par  le 
roi  avec  une  si  grande  patience.  Aussi  bien  arrivons-nous 
toujours  à  surprendre  la  souplesse  infatigable  du  Béarnais 
arrivant  à  son  but  par  des  détours  et  des  insinuations  sans 
nombre.  A  peine  vient-il  de  réussir  k  une  entreprise  qu'il  se  re- 
prend à  une  nouvelle  œuvre.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  calmé 
l'agitation  causée  par  les  édits  de  1605  et  en  avoir  assuré 
Texécution,  il  ne  perd  point  de  temps  et  fait  encore,  au  com- 
mencement de  1608,  un  pas  en  avant.  Cette  fois-ci ,  la  mesure 
était  de  première  gravité  et  présageait  une  prochaine  et 
plus  importante  exécution.  Nous  avons  déjà  raconté  com- 
ment la  reine  Jeanne  s'était  emparée  des  biens  du  clergé 
et  en  avait  affecté  les  revenus  à  l'entretien  des  ministres  et 
au  payement  de  diverses  dépenses  de  la  souveraineté.  Ces 
biens  ecclésiastiques,  après  avoir  été  dilapidés,  avaient  fait 
en  partie  retour  au  domaine,  et  depuis  longtemps  ils  étaient 
soigneusement  conservés  et  administrés  par  les  oi&ciers  de 
la  couronne.  Mais  il  était  évident  que  leur  restitution  allait 
devenir  le  but  de  tous  les  efforts  du  clergé,  comme  aussi 
les  ministres  devaient  s'appliquer  à  leur  conserver  la 
nouvelle  affectation.  C'est  ce  qui  se  produisit  dès  le  pre- 
mier instant  du  rétablissement  de  la  mfesse  en  Béam.  Les 
évêques  n'oublièrent  pas  de  réclamer  les  biens  qui  avaient 
appartenu  à  leurs  prédécesseurs ,  qui  étaient  afifeclés  à  des 
usages  complètement  étrangers,  pour  ne  pas  dire  contraires 
à  leur  destination  primitive,  qui,  retenus  sous  le  séquestre 
royal,  pouvaient  faire  retour  à  leurs  légitimes  propriétaires 
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sans  trop  grever  les  finances  du  roi  ni  porter  atteinte  à 
d'antres  intérêts.  Les  calvinistes,  de  leur  côté,  comprenant 
combien  la  possession  d*un  grand  nombre  de  biens  territo- 
riaux accroîtrait  l'influence  des  ecclésiastiques  et  assoirait 
leur  situation ,  ne  négligeaient  pas  de  s'opposer  de  tout 
leur  pouvoir  à  la  mainlevée  des  biens  du  clergé.  Pourquoi 
n'ajouterions-nous  pas  qu'il  n'était  pas  indifférent,  à  cette 
époque  où  les  finances  royales  étaient  si  souvent  obérées 
et,  en  tout  cas,  si  difficultueusement  gouvernées ,  d'avoir 
un  revenu  solidement  assis  sur  des  propriétés  voisines?  Les 
ministres  et  tous  ceux  qui  touchaient  une  part  des  biens 
ecclésiastiques  souhaitaient  avec  autant  d'ardeur  conserver 
leur  privilège,  que  les  ecclésiastiques,  mal  payés  et  parci- 
monieusement traités  par  le  trésor  royal,  désiraient  échan- 
ger le  leur.  Aussi  les  calvinistes  se  montraient  faciles  à 
accepter  les  volontés  royales  lorsqu'on  les  menaçait,  en  cas 
de  résistance,  de  restituer  aux  évoques  les  biens  ecclésias- 
tiques (1);  et  Henri  IV  usait  assez  volontiers  de  cette  me- 
nace. Cependant,  il  était  bien  difficile,  en  l'état  des  choses, 
de  se  refuser  pendant  longtemps  aux  réclamations  des 
évoques.  La  restitution  devait  paraître  doublement  pénible 
au  monarque  :  elle  exciterait  infailliblement  un  grand  mou- 
vement parmi  les  Béarnais  ;  elle  mettrait  à  la  charge  du  roi  un 

(1)  Je  supplie,  disait  Lescun  au  chaDcelier  et  à  son  conseil  en  1616, 
je  supplie  très-humblement  la  compagnie  de  croire  que  ceux  de  Béarn 
font  une  notable  différence  de  la  mainlevée  à  ce  qui  a  été  accordé  par 
le  passé  aux  évêques  et  aux  autres  ecclésiastiques,  à  quoi  on  u*a  pas  fort 
résisté,  croyant  qu'enfin  ils  en  demeureraient  contents.  Mais  à  présent 
qu'ils  voient  que  par  la  mainlevée  on  veut  ruiner  et  la  religion  et  leur 
liberté  tout  d'un  coup,  ils  se  repentent  de  leurs  facilités  précédentes  et 
s'estiment  très-bien  fondés  à  retenir  ce  qui  leur  reste.  {Mémoires, 
pi  201-202.  ) 
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certain  nombre  de  dépenses  publiques  supportées  par  les 
biens  ecclésiastiques.  Malgré  ces  deux  considérations,  le  roi 
ne  pouvait  s'empêcher  de  reconnaître  la  justice  des  plaintes 
qui  lui  étaient  incessamment  adressées  par  les  évèques  de 
Béairn  appuyés  par  l'assemblée  du  clergé  de  France.  Il 
se  résolut  donc  à  accomplir  cette  difficile  restitution,  la 
dernière  mesure  à  prendre  pour  établir  définitivement 
l'Église  en  Béam  ;  mais,  selon  son  habitude,  il  voulut  pro- 
céder avec  ménagement.  Une  partie  des  biens  ecclésias- 
tiques confisqués  par  la  reine  Jeanne  appartenaient  aux 
évêchés  de  Tarbes,  d'Aire,  de  Bayonne  et  de  Dax.  Et  la 
reine  de  Navarre,  en  les  mettant  sous  le  séquestre,  avait 
violé  les  conventions  et  les  droits  reconnus  du  roi  de  France, 
de  qui  dépendaient  ces  évêchés.  A  plusieurs  reprise  déjà, 
Henri  IV,  notamment  en  1596  et  en  1601,  avait  admis 
les  réclamations  qui  lui  avaient  été  faites  à  ce  sujet.  En 
1608,  il  leur  donna  enfin  toute  satisfaction.  Il  envoya  au 
conseil  souverain  des  lettres  patentes  qui  ordonnaient  la 
mainlevée  sur  tous  les  biens  ecclésiastiques  «  appartenants 
aux  évêques  de  Dax,  d'Aire,  de  Tarbes,  de  leurs  chapitres 
et  curés;  aux  abbés  de  Sorde,  Pimbo,  Pontaut,  Saint - 
Girons  et  Saint- Jean  de  la  Castelle,  au  prieur  de  Saint-Lezé 
et  au  chapitre  du  Saint-Esprit  de  Bayonne.  »  Henri  IV 
commençait  à  favoriser  le  clergé  étranger  au  Béarn  afin  de 
mieux  accuser  ses  desseins  et  de  préparer  les  esprits  à  leur 
entier  accomplissement.  Nouvelle  tempête.  Les  calvinistes 
trouvent  que  le  roi  les  dépouille  ;  les  évoques  béarnais, 
qu'il  ne  va  pas  assez  loin.  Les  deux  partis  ;accourent  à 
Paris.  Cette  fois,  Henri  IV  perd  patience.  «  Il  déclara  qu'il 
ne  voulait  rien  changer  à  son  édit  et  défendit  qu'on  lui  en 
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parlât  sans  9a  pemiission.  Cependant,  au  mois  de  décembre, 
les  évèques  ayant  voulu  encore  en  reparler  à  Sa  Majesté, 
le  roi  leur  repartit  qu'ils  feraient  mieux  à  demeurer  prêcher 
dans  leurs  églises  que  de  tourmenter  les  peuples  de  leurs 
diocèses  et  de  s'en  venir  toujours  du  Béam  à  la  cour 
lui  rompre  la  tète  (1  )  •  »  Henri  IV  semblait  adopter  la 
maxime  de  son  lieutenant  général,  La  Force  avait  fini  par 
ne  plus  se  préoccuper  du  mécontentement  des  Béarnais. 
0.  Je  ne  m'en  mets  plus  en  peine,  sachant  assez  que  les 
charges  publiques  ne  peuvent  se  manier  autrement  et  qu'il 
est  impossible  aux  esprits  malades,  c'est-à-dire  aux  per- 
sonnes intéressées,  que  l'on  leur  puisse  jamais  fournir  au- 
cune viande  de  bon  goût  (2).  »  Ce  principe  pouvait  convenir 
à  un  officier  subalterne.  Mais  le  tourment  et  la  grandeur 
de  l'autorité  suprême,  c'est  de  ne  pouvoir  se  désintéresser 
des  affaires  les  plus  insupportables.  Henri  IV  reprenait  donc 

(1)  Mémoires  de  la  Force,  t.  I ,  p.  211.  —  Apologie  de  Lescua, 
p.  54.  —  On  trouve  ici  ia  trace  des  senlimenls  d'animosité  inspirés  aux 
prolestanls  par  rinfatigable  ténacité  des  évéques  de  Béarn,  et  surtout 
de  ré?êque  d*01oron.  Les  reproches  adressés  à  Maylhie  par  le  roi  sont 
relatés  par  au  grand  nombre  de  pamphlets  contemporains  qui  en  tirent 
des  inductions  outrageantes  pour  le  vénérable  prélat.  M.  Tabbé  Menjou- 
let  réfute  la  plupart  de  ces  accusations  dans  un  passage  de  la  Chronique 
du  diocèse  et  du  pays  d^Oloron^L  H,  p.  ^87:  «  Les  protestants  repro- 
chaient à  Maythie  ses  voyages  à  la  cour  et  l'accusaient  de  rançonner  les 
catholiques  pour  en  couvrir  les  frais.  Mais  il  est  avéré  que  loin  d'écraser  à 
cet  égard  la  charité  de  ses  diocésains ,  il  dépensa  soixante  mille  livres 
de  son  propre  bien  dans  les  vingt-deux  absences  qu'il  fit  pendant  la  du- 
rée de  son  épiscopat.  On  lui  reprochait  encore  de  ne  pas  prêcher,  comme 
si  ce  n'était  alors  surtout  le  temps  d'agir.  Et  d'ailleurs,  il  s'eriiployait 
avec  zèle  aux  instructions  familières  qui,  dans  une  pareille  époque,  va- 
laient bien  mieux  que  tous  les  discours  d'apparat.  Au  fait,  ce  qui  tour- 
mentait les  religionnaires,  c'est  que  Tardent  prélat  ne  revenait  jamais 
de  la  cour  sans  leur  avoir  enlevé  quelque  peu  de  terrain.  » 

(2)  lettre  de  la  Force,  du  25  octobre  1607. 


bientôt  la  poursuite  de  cette  interminable  affaire.  Les  cha- 
pitres de  Lescar  et  d'Oloron  furent  rétablis  par  ses  soins 
en  1600,  remis  en  possession  de  leurs  églises  cathédrales 
et  pourvus  de  petites  pensions.  A  cette  occasion,  le  roi 
promit^  tant  aux  nouveaux  chanoines  et  aux  évèques  qu'à 
tous  les  bénéficiers  de  leurs  diocèses,  l'entier  rétablisse- 
ment du  culte  et  la  pleine  mainlevée  de  leurs  revenus,  au 
premier  jour,  en  la  même  forme  que  les  évêques  et  béné* 
ficiers  de  France  l'avaient  obtenue  l'année  précédente. 

VIII 

Il  semble  qu'à  cette  époque  le  roi  se  laissait  aller 
volontiers  à  l'inclination  ordinaire  des  gouvernements 
respectés  et  des  monarques  mûris.  En  France  aussi  bien 
qu'à  l'extérieur,  les  intérêts  de  l'Église  lui  devenaient 
de  plus  en  plus  chers.  Il  recherchait  avec  empressement 
l'approbation  des  hommes  les  plus  injQuents  du  clergé. 
Sa  religion  aimait  à  se  manifester  (1) .  Surtout  il  ne  perdait 
pas  de  vue  les  affaires  religieuses  du  Béarn.  Il  poursuivait 
lentement,  mais  avec  une  inébranlable  résolution,  le  réta- 
blissement complet  du  catholicisme  en  son  pays  natal. 
Dans  cette  longue  poursuite,  il  se  gardait  de  toute  violence 
et  de  toute  précipitation.  Il  s'en  tenait  à  la  longanimité  et 

(i)  Dès  le  lendemain  de  son  abjuralion,  Henri  IV  avait  pris  les  habi- 
tudes de  piété  extérieure  qui  ont  toujours  élé  de  rigueur  h  la  cour  de 
France  avant  la  révolution  :  «  On  ne  peut  pas  douter  que  le  roi,  dès  qu'il 
eut  abjuré  l'hérésie,  ne  fût  exact  ^  entendre  la  messe  tous  les  jours;  le 
duc  de  Nevers  en  rendît  témoignage  au  pape  Clément.  »  (lie  Thou, 
cité  par  Archon ,  Hist,  ecclés.  de  la  cour  de  France.)  —  «  C'est  par 
M.  Dupeirat  (liv.  I,  ch.  xx)  que  nous  savons  que  Henri  le  Grand 
allait  souvent  entendre  la  messe  et  le  sermon  dans  différentes  églises  de 
Paris.  »  (Archon,  II,  p.  68/|,  ibid.) 


J 
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à  la  pradence,  avançant  pied,  à  pied  ainsi  qu'il  se  l'étai 
promis.  D'ailleurs,  observant  à  la  lettre  tout  ce  qu'il  avait 
annoncé  en  son  admirable  discours  à  l'assemblée  du  clergé 
de  France  de  l'année  1598  :  «  A  la  vérité,  je  reconnais  que 
ce  que  vous  m'avez  dit  est  véritable;  mais  je  ne  suis  point 
auteur  des  innovations;  les  maux  étaient  introduits  avant 
que  j'y  fusse  venu.  Durant  la  guerre,  j'ai  couru  au  feu  le 
plus  allumé  pour  l'étouffer.  Je  fei^ai  maintenant  ce  qui  se 
doit  au  temps  de  paix.  Je  sais  que  la  religion  et  la  justice 
sont  les  fondements  et  colonnes  de  cet  État,  qui  se  conserve 
par  piété  et  justice.  Mais  quand  elles  n'y  seraient  pas,  je 
les  y  voudrais  établir  pied  à  pied ,  comme  je  fais  toutes 
choses.  Je  ferai,  Dieu  aidant,  en  sorte  que  l'Église  sera 
aussi  bien  qu'elle  était  il  y  a  cent  ans,  tant  pour  la  dé- 
charge de  ma  conscience  que  pour  votre  contentetnent  ; 
Paris  ne  fut  pas  fait  en  un  jour.  Faites,  par  vos  bons  exemples, 
que  le  peuple  soit  autant  exhorté  à  bien  faire,  comme  il  a  été 
ci-devant  détourné.  Vous  m'avez  exhorté  de  mon  devoir ,  je 
vous  exhortedu vôtre; faisons  donc  bien,  vous  et  moi.  Allez 
pai*  un  chemin  et  moi  par  l'autre,  et  si  nous  nous  rencon- 
trons, ce  sera  bientôt  fait.  Mes  prédécesseurs  vous  ont 
donné  des  paroles  ;  mais  moi,  avec  ma  jaquette  grise,  je 
vous  donnerai  des  effets.  Je  suis  tout  gris  au  dehors,  mais 
je  suis  tout  d'or  au  dedans  (1).  » 

En  dix  ans,  le  roi  avait  déjà  accompli,  en  Béarn,  la  plus 
grande  partie  de  son  programme.  Les  catholiques  avaient 
recouvré  une  grande  partie  de  leurs  droits  :  la  liberté  de 
conscience,  l'indépendance  ecclésiastique,  la  liberté  pres- 
que complète  du  culte,  uu  entretien  suffisant.  Pour  achever 

(i)  Chronologie  septénaire,  folio  50,  verso,  in-8,  2«  édition. 


-  90  — 

Fœuvre,  il  ne  restait  plus  que  trois  points,  importants  à 
divers  degrés,  mais  que  le  roi  était  amené  à  concéder  par  la 
force  même  des  choses,  n'attendant  plus  que  le  moment  fa- 
vorable :  l""  le  rétablissement  du  culte  en  cent  ou  cent  vingt 
lieux  qui  en  étaient  privés  ;  2^  la  restitution  de  plusieurs  édi- 
fices sacrés  et  des  biens  de  TÉglise  de  Béam  qui  étaient  tou- 
jours entre  les  mains  du  roi  et  dont  les  revenus  étaient  en 
grande  partie  appliqués  à  l'entretien  des  ministres  ;  3""  la 
réintégration  complète  des  évéques  dans  leurs  privilèges 
politiques.  Ce  dernier  point  était  le  seul  pour  lequel  Henri  IV 
demandait  encore  des  ajournements.  Pour  le  reste,  il  était 
résolu  à  prendre  bientôt  une  suprême  dédsion,  et  il  mani- 
festait même,  à  ce  sujet,  une  impatience  qui  ne  lui  était 
pas  habituelle.  Toutes  les  mesures  étaient  donc  arrêtées. 
«  En  ces  entrefaites,  nul  n'osait  contredire  aux  desseins 
du  roi,  qui  se  fussent  rachevés  si  la  mort  n'eût  trahi  sa 
vie  (1).  »  Il  fallait  le  concours  du  temps ,  et  il  manqua;  le 
temps,  qui  vient  si  souvent  guérir  les  maux  causés  par  la 
violence,  et  qui  se  refuse  quelquefois  à  favoriser  les  ména- 
gements de  la  prudence!  Henri  IV  ne  put  mener  son  œuvre 
à  la  perfection,  et,  comme  un  édifice  inachevé,  elle  fut  bien- 
tôt compromise.  «  Le  sens  et  la  i*atiocination  de  ce  prince 
avaient  des  racines  profondes  :  il  eut  tant  d^expérience, 
qu'il  put  être  dit  avec  raison  le  plus  grand  de  son  siècle  ; 
mais  la  plupart  des  événements  ayant  été  tout  autres  qu'il 
se  le  promettait,  il  parait  aussi  combien  est  véritable  le 
dire  commun  qui  nous  apprend  que  la  proposition  des 
choses  dépend  bien  de  l'esprit  des  hommes,  mais  que  sa 

(1)  Boitel,  Histoire  générale,  QIC,  1620,  in-8,  [>.  9. 
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disposition  est  tellement  en  la  main  de  Dieu,qu*ii  ordonne 
souvent  par  sa  providence  le  contraire  de  ce  qui  est  désiré 
par  l'appétit  humain  et  prévu  par  la  prudence  des  créa- 
tures (!)•  » 

IX 

Il  n'est  pas  précisément  de  notre  sujet  de  rechercher  les 
traces  de  l'impulsion  donnée  par  Henri  IV  au  gouvernement 
général  de  la  France,  de  déterminer  la  physionomie  poli- 
tique de  son  autorité,  de  décrire  les  principaux  traits  de 
cette  monarchie  absolue  et  de  ce  pouvoir  personnel  qui 
régiront  notre  pays  pendant  deux  siècles  à  travers  un  si 
grand  nombre  d* alternatives  diverses.  Mais  qu'il  nous  soit 
permis  de  nous  arrêter  quelques  instants  sur  le  caractère 
général  de  la  politique  de  Henri  IV  dans  ses  rapports 
avec  l'Église. 

Ce  monde,  a  dit  le  pape  Gélase,  est  principalement  gou- 
verné par  l'autorité  sacrée  des  pontifes  et  par  F  autorité  de 
la  puissance  royale.  Chacune  des  deux  puissances  a  son 
objet  propre.  Pendant  longtemps,  l'Église  exerça  sur  l'État 
ane  domination  plus  ou  moins  acceptée.  En  France,  au 
commencement  du  dix-septième  siècle,  la  maxime  de  l'in- 
dépendance du  pouvoir  laïque  était  vivement  revendiquée 
par  l'autorité  séculière,  et  plus  que  personne  Henri  IV  pro- 
clamait hautement  les  principes  de  ce  nouveau  droit 
pablic.  «La proposition,  disait  Marca,  qui  est...  que  l'au- 
torité séculière  n'étant  que  temporelle,  est  assujettie  à  la 
spirituelle,  a  été  rejetée  en  France  et  condamnée.  La  vraie 
maxime  pour  le  règlement  de  ces  deux  autorités  consiste  à 

(1)  Mémoires  de  Richelieu,  année  4610. 
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dire  qu'elles  sont  égales  en  autorité,  chacune  en  sa  fonc- 
tion, quoique  inégales  en  dignité  à  cause  de  leur  objet,  qui 
est  aux  choses  du  monde  pour  l'une  et  aux  choses  du  ciel 
pour  l'autre.  Quant  aux  personnes  des  rois  chrétiens  et  des 
pontifes,  elles  sont  sujettes  mutuellement  l'une  à  l'autre, 
savoir  les  pontifes  à  l'autorité  des  rois,  m  rébus  secult;  et 
les  rois  aux  pontifes,  m  saeranientorum  erogatione^  comme 
le  pape  Gélase  expliquait  il  y  a  douze  cents  ans  (1).  » 

Toutefois,  le  partage  des  attributions  ne  se  faisait  pas  d'un 
accord  commun.  Les  autorités  religieuses  ne  cessaient  de 
réclamer  les  droits  de  l'antique  prépondérance  de  l'Église 
sur  l'État.  La  puissance  royale,  de  son  côté,  rejetait  avec 
hauteur  ce  qu'elle  tenait  pour  des  prétentions  surannées  et 
dangereuses.  Néanmoins,  elle  conservait  par  devers  elle  une 
influence  considérable  sur  le  gouvernement  intérieur  de 
l'Église. 

u  Vous  n'êtes  pas  les  fils  atnés  de  l'Église,  disait  un  jour 
Henri  IV  aux  membres  du  parlement  ;  moi  je  le  suis,  m  Et 
sur  cette  qualité,  il  eût  trouvé  mauvais  qu'on  lui  eût  refusé 
un  droit  d'autorité  et  d'inspection  sur  les  matières  ecclé- 
siastiques. Il  aurait  protesté,  ainsi  qu'il  le  faissdt  volontiers 
en  certaines  circonstances,  qu'on  avilissait  la  majesté  royale 
et  qu'on  la  dépouillait  d'un  de  ses  droits  les  plus  sacrés. 

Or  les  légistes  ne  manquèrent  pas  pour  formuler  en 
maximes  la  nquvelle  attitude  de  la  royauté.  Il  faut  leur 
rendre  cette  justice  que  leurs  systèmes  furent  bientôt  prêts 
et  qu'ils  réussirent  à  les  rendre  clairs  et  plausibles  avec  cet 
art  d'exposition  qui  est  l'un  des  charmes  et  Pun  des  dan- 
gers de  l'esprit  national. 

(1)  Marca,  Mémoire  inédit,  mss  de  la  bibL  imp.,  Fr.  17623. 
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Ils  ne  réclamèrent  pas  pour  le  pouvoir  séculier,  dans  le 
gouvernement  intérieur  de  rÉglise»  une  autorité  de  supé- 
rieur  et  de  chef.  C'est  aux  pontifes  seuls,  à  l'exclusion  des 
laïques,  qu'ils  réservaient  de  décider  en  chefs  et  en  supé- 
rieurs  sur  tout  ce  qui  a  un  rapport  immédiat  à  la  profession 
des  vérités  de  l'Évangile  et  au  culte  de  Dieu.  Les  légistes 
se  bornaient  à  revendiquer  pour  le  roi  une  autorité  souve- 
raine de  protecteur ^  de  tuteur^  de  gardien  et  de  défenseur. 
Aux  yeux  de  Heori  IV  et  de  ses  contemporains,  FÉgiise 
apparaissait  comme  un  immense  vaisseau  ayuit  les  fidèles 
pour  passagers,  et  voguant  à  pleines  voiles  vers  le  port  du 
salut.  Deux  puissances  sont  chargées  de  la  conduite  du 
navire  :  le  corps  des  pasteurs  peut  être  regardé  comme  le 
pilote,  et  le  souverain  comme  le  capitaine.  Le  pilote 
indique  la  marche  à  suivre  ;  le  capitaine  fait  exécuter  la 
manœuvre.  Mais  si  le  rôle  des  deux  pouvoirs  est  nettement 
déterminé  en  théorie,  en  pratique  il  est  plus  délicat  à 
établir,  et  Henri  IV  et  ses  conseillers  se  reconnaissaient  le 
droit,  en  vertu  de  leur  autorité  civile,  de  s'opposer  quelque- 
fols  à  l'exécution  des  règlements  que  les  pasteurs  jugeaient 
à  propos  de  faire  pour  l'avancement  spirituel  des  chrétiens. 
Non  pas  que  le  souverain  se  crAt  autorisé  à  intervenir, 
même  en  qualité  de  tuteur,  dans  le?  matières  ecclésias- 
tiques simples^  c'est-à-dire  dans  lesquelles  il  s'agit  de 
doctrine  et  de  ce  qui  convient  ou  ne  convient  pas  au  culte 
de  la  Divinité.  Mais  dans  les  matières  mixtes^  deux  mots 
qui  reviennent  souvent  à  cette  époque  et  qui  attestent  la 
préoccupation  du  moment,  le  souverain  croyait  qu'il  lui 
appartenait  quelquefois  de  décider  et  aux  pasteurs  de  se 
soumettre.  U  tenait  pour  constant  qu'il  y  avait  lieu  de  s'op- 
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poser  aux  règlements  faits  par  les  pontifes,  lorsqu'il  les 
jugeait  contraires  au  bien  de  l'État.  Or  on  voit  combien  de 
conflits  devaient  s'élever  entre  la  puissance  chargée  de 
.  donner  la  direction  et  la  puissance  qui,  tout  en  ne  se 
croyant  chargée  que  de  la  manœuvre,  ne  renonçait  pas  au 
pouvoir  de  modifier  la  marche  selon  l'opportunité.  En  défi- 
nitive, la  situation  était  complètement  retournée.  Eo 
France,  la  puissance  temporelle  déniait  à  l'autorité  ecclé- 
siastique tout  pouvoir  direct  ou  indirect  sur  l'État,  tandis 
que  l'autorité  séculière  réclamait  un  pouvoir  indirect  sur 
l'Église  par  raison  d'État. 

Cette  maxime  avait  donné  lieu  à  Henri  IV  de  régulariser 
l'exercice  de  la  tolérance  à  l'égard  de  ses  sujets  d'un  culte 
réformé.  On  peut  dire  que  c'est  de  ce  monarque  que  date 
réellement  en  France  la  tolérance  civile,  c'est-à-dire  l'im- 
punité et  la  sûreté  dans  l'État  pour  toutes  personnes,  de 
quelque  sentiment  qu'elles  soient,  sur  tout  ce  qui  peut 
avoir  trait  à'  l'idée  qu'on  doit  se  former  de  Dieu  et  de  son 
culte.  Henri  IV  manifestait  hautement  son  désir  de  voir  ses 
sujets  réunis  dans  l'exercice  de  la  religion  catholique; 
mais  il  ne  pensait  pas  être  autorisé  à  faire  usage  du  glaive 
contre  les  dissidents.  U  ne  se  croyait  pas  en  droit  de  les 
éloigner  des  charges  publiques,  de  les  priver  de  leurs 
biens,  de  les  exiler  du  royaume,  de  les  enfermer,  de  les 
condamner  à  mort  lorsqu'ils  ne  voulaient  point  renoncer  à 
leurs  opinions.  C'était  une  opinion  nouvelle  que  Henri  IV 
introduisait  dans  le  gouvernement  des  États.  Il  est  inutile 
de  rappeler  ce  qui  se  passait  à  la  même  époque  en  Espagne 
et  en  Angleterre.  En  France,  avant  le  Béarnais,  il  y  eut 
quelquefois  des  trêves  entre  les  cultes  opposés  ;  elles  n'é- 
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taient pas  longues,  et  on  ne  surprend  guère  dans  Tintention 
des  souverains  la  volonté  arrêtée  de  respecter  ce  que  Ton 
a  appelé  la  liberté  des  consciences.  L'originalité  de  la  poli- 
tique religieuse  de  Henri  IV  consiste  à  avœr  le  premier 
introduit  dans  le  gouvernement  ce  principe  de  la  société 
moderne  et  de  l'avoir  résolument  mis  en  application.  Sans 
doute,  si  Ton  considère  les  temps,  les  circonstances  et  les 
personnes,  cette  pratique  était  indiquée  par  la  prudence. 
Le  mérite  du  monarque  a  été  de  reconnaître  les  besoins,  de 
les  circonscrire  et  de  déterminer  les  moyens  de  les  satis- 
faire; ce  qui  est  le  génie  de  la  politique. 
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Note  A. 

Les  ordonnances  principales  relatives  à  la  destruction  et  au  rétablis- 
sement du  catholicisme  en  Béam,  par  Jeanne  d'Albret  et  Henri  IV,  n'ont 
pas  élé  publiées  et  même  se  rencontrent  rarement  en  manuscrit.  Nons 
croyons  devoir  donner  ici  l'indication  des  pièces  les  plus  importantes  avec 
la  désignation  des  recueils  de  la  bibliothèque  impériale  qui  contiennent 
les  originaux  ou  des  copies  certifiées  conformes. 

L  —  Bannissement  de  la  religion  catholique  par  les  barons  d'Ârros  et 
Montamat,  au  nom  de  la  reine,  28  janvier  1569.  En  Béarnais.  (Fonds 
Dupuy,  iS3,  fol.  91) 

IL  —  Union  des  biens  ecclésiasiiques  au  domaine  par  la  reine  Jeanne, 
en  1569.  (Fonds  Dupuy,  153,  foL  81.) 

HL  —  Patente  sur  la  mainmise  des  biens  ecclésiastiques  par  le  comte 
de  Uontgomery,  5  octobre  1569.  (Fonds  Dupuy,  153,  fol.  85.) 

IV.  —  Patente  sur  le  conseil  ecclésiastique,  union  au  domaine  des 
biens  ecclésiastiques  et  autres  points,  1569.  (Fonds  Dupuy,  153,  fol.  93.) 

V.  —  Ordonnances  ecclésiastiques  de  la  reine  Jeanne,  26  novembre 
1571.  (Fonces  de  Sérilly,  vol.  1/iO.) 

VL  — Rétablissement  de  la  religion  catholique  en  Béam,  avril  1599 
(fonds  Dupuy,  153»  fol.  115  ),  avec  les  oppositions  du  conseil  de  Pau  et 
toutes  les  pièces  y  relatives. 

VIL  —  Mainlevée  octroyée  par  le  roi  aux  évéqu4>s  de  Tarbes,  Aire  et 
DaXy  et  autres  bénéficiers  de  France,  des  biens  qu'ils  ont  au  pays  de 
Béam  qui  avaient  été  saisis  pendant  les  troubles,  11  lévrier  1608. 
(Fonds  Dupuy,  153,  fol  156.) 

NOTB  B. 
Sur  le  domaine  de  la  maison  de  Navarre. 

a  Le  roi  Henri  IV,  de  France  et  de  Navarre,  lors  de  son  avènement  à 
la  couronne,  possédait  de  grands  biens  :  un  royaume,  deux  souveraine- 
tés, une  principauté,  divers  duchés,  comtés,  plusieurs  vicomtes  et  ba- 
ronnîes,  lesquels,  en  moins  de  trois  cent  cinquante  ans,  se  sont  ren- 
contrés en  une  même  personne.  Les  plus  célèbres  fleuves  et  rivières 
s'accroissent  et  fortifient  d'autant  plus  qu'ils  s'éloignent  de  leur  source 
qui  est  ordinairement  faible:  ainsi ki  maison  de  Béam,  assistée  de  son 
commencement  de  peu  de  moyens,  par  alliances  avec  diverses  autres 
grandes  familles  qui  y  sont  demeurées  jointes,  s'est  rendue  une  des  plus 
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riches  de  l'Europe.  »  (Aug.  Galland,  Etal  des  biens  du  roi  Henri  IV 
lors  de  son  avènement  à  la  couronne.  Mss  de  la  bibl.  imp. ,  Fr, 
23049.) 

Le  même  auteur  nous  donne  d*uiiles  renseignements  sur  l'adminis- 
tration du  domaine  de  Navarre  : 

«  L'éiendue  du  domaine  de  la  maison  de  Navarre  était  d'une  mer  ^ 
l'antre  le  long  des  Pyrénées  et  depuis  la  rivière  de  Loire  jusque  dans  la 
Flandre.  C'est  pourquoi  le  maniement  en  fut  très-utilement  séparé  ez 
quatre  chambres  des  comptes  de  Pau^  Nérac,  Vendôme  et  la  Fère  en 
Picardie,  témoignage  certain  de  sa  dignité,  conséquence  et  destination 
h  une  élévation  plus  haute. 

«  En  la  chambre  des  comptes  de  Pau  ressortissaient  les  terres  sou- 
veraines de  Navarre  et  Béam,  les  comtés  de  Foix,  de  Bigorre,  vicomtes 
de  Neboutan,  Tursan,  Gavardan  et  autres* 

«  En  celle  de  Nérac»  lo  duché  d'Albret,  les  comtés  d'Armaguac«  de 
rile  en  Jourdain,  Rodez  de  Périgord,  vicomtes  de  Foix  en  Saquel,  de 
Limoges,  Creyscil»  Ncmeis  el  autres. 

«  En  celle  de  Vendôme  répondaient  les  terres  recueillies  de  la  mai- 
son de  Veudéme  et  du  partage  d'Alençon,  comme  les  duchés  de  Ven- 
dôme, de  Beaumont,  les  baronnies  de  la  Flèche,  Chftteau-Gontier,  Mont- 
doubleau,  Sainte*Susannc,  Épemon,  Chàteauneuf  en  Thimerays  et 
Cbamproust» 

«  La  chambre  des  comptes  de  la  Fère  en  Picardie  veillait  k  ce  qui 
était  des  successions  de  Bourbon  el  de  Luxembourg,  comprenant  les 
dochés  d'Enghien ,  comtés  de  Marie ,  terres  et  seigneuries  ;de  Doizy, 
Bonrbourg,  Gravelines,  Dunkerque,  Rodez,  Uamerain,  Hambonrdin, 
l'Ile  Pbalampin,  Beaurevoîr  et  antres  vulgairement  appelées  le  domaine 
de  Saint^Paul.  t  (Auguste  Galland,  Recherche  du  domaine  de  la  branche 
de  Bourbon*  Uss  de  la  bibl.  imp.,  Fr.  33970.) 

Dans  ce  même  manuscrit,  A.  Galland  donne  un  tableau,  dressé  avec 
sotoi  de  l'origine  et  de  la  nature  des  ftefs  qui  composaient  le  domaine  de 
Navarre. 


CHAPITRE  TROISIÈME 

GnPActè^re  «énéral  du   souveraeiueiit  de  Marie 

de  Médttf^ia* 


I 


L* œuvre  de  Henri  IV  peut  se  résumer  en  deux  mots  : 
grandeur  au  dehors,  apaisement  au  dedans.  Mais  tandis  que 
le  Béarnais  avait  conduit  son  œuvre  extérieure  avec  une 
rectitude  et  une  énergie  incomparables,  à  l'intérieur  il 
D^avait  obtenu  le  repos  qu'à  force  d'habiles  compromis  et  de 
coQceBBioDB  persoDoelles.  Et  rien  ne  peut  isà&at  &ire  com- 
prendre la  rituatioti  réelle  du  royaume  que  le  spectacle  qui 
s'offre  à  nous  au  commencement  de  la  régence  de  Médicis.La 
France  apparaît  toujours  aussi  redoutable  à  ses  ennemis 
du  dehors  ï  la  politique  de  Henri  IV  s'était  manifestée  par 
des  mo)f  ^6  si  puissants  et  des  principes  si  déterminés,  que 
les  gouvernements  étrangers  avaient  dû  reconnaître  la 
suprématie  morale  et  matérielle  de  notre  pays  et  subir  eo- 
fi&  un  asc^dant  depuis  si  longtemps  disputé.  Mais  ce  ren* 
pect  de  l'étranger  et  cette  prépondérance  au  dehors  ne  font 
qtte  mieux  ressortir  la  faiblesse  et  les  embarras  du  pouvoir 
à  l'intérieur. 

Que  ce  fût  impuissance  ou  bon  vouloir  à  l'égard  d'an* 
don  compagnons  d'armes  et  de  récents  alliés,  Henri  tV 
n'avait  porté  aucune  atteinte  directe  aux  privilèges  extra^ 
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ordinaires  des  grands  seigneurs  français  (1).  Pendant  tout 
son  règne,  il  avait  supporté  à  côté  de  son  trône  les  repré- 
sentants de  la  féodalité,  encore  investis  de  droits  et  de 
richesses  qui  les  rendaient  singulièrement  redoutables.  A 
plus  d'une  reprise,  le  roi  avait  surpris  parmi  eux  des  indices 
d'une  inquiétude  mal  dissimulée.  Il  comprit  le  danger  de 
la  situation  et  il  arrêta  les  désordres  par  l'influence  de  son 
caractère  et  l'énergie  du  châtiment.  Mais  élevé  dans  les 
idées  féodales,  il. ne  chercha  même  pas  à  porter  atteinte  au 
système  d'où  venait  tout  le  mal.  11  se  contenta  de  réprimer 
les  effets  sans  travailler  à  supprimer  la  cause.  Son  expé- 
rience lui  indiquait  à  quel  point  la  turbulence  des  grandes 
familles  et  des  grands  dignitaires  compromettrait  le  pou- 


(i)  Henri  IV  ne  laissait  pas  de  travailler  iDdireclement  ï  l'affaiblisse- 
ment  de  l'aristocratie  française  avec  toute  la  rouerie  qui  le  caractérisait  : 
«  Soit  que  Sa  Majest4  voulût  que  ses  pdncipaux  sujets,  à  son  exemple,  s'oc- 
cnpasiient  aux  mêmes  desseins,  ou  qu'elle  eût  pensée  de  les  appauvrir 
insensiblement  (comme  quelques-uns  ont  cru),  de  crainte  peut-être  que 
dans  une  trop  grande  abondance  de  biens  ils  ne  se  rendissent  plus 
faciles  à  concevoir  des  desseins  pour  troubler  le  bon  état  de  ses  affaires, 
elle  enpgea  la  plupart  des  seigneurs  qu'elle  estimait  les  plus  pernicieux 
^  projeter  de  grands  bâtiments.  Comme  elle  croyait  que  le  duc  d'£sper- 
non  était  des  plus  accommodés,  elle  le  pressa  tellement,  qu'en  sa  présence 
elle  lui  fit  tracer  un  plan  pour  Cadillac,  lui  fit  Hiire  un  eut  de  toute  la 
dépense,  et  lai  fit  donner  parole  par  un  de  ses  architectes,  qu'il  le  lui 
rendrait  fait  et  parfait  pour  cent  mille  écus.  Sur  cette  assurance,  le  duc, 
dàs  l'année  1598,  commença  de  faire  mettre  la  main  k  cet  ouvrage,  et 
crut  qu'il  pouvait  sans  incommodité  avoir  jusqu'à  ce  prix-lk  de  la  com- 
plaisance pour  son  mattref  mais  le  temps  lui  a  depuis  fait  voir  combien 
il  est  difficile  de  se  contenir  quand  on  a  une  fois  mis  la  main  k  l'œuvre; 
la  continuation  de  ce  travail  lui  ayant  fait  dépenser  plus  de  deux  mil- 
lions de  livres.  H  est  vrai  aussi  qu'il  a  conduit  bien  près  de  la  perfection 
(ce  qui  est  airivé  à  peu  de  personnes  dans  l'entreprise  de  grands  des* 
seins)  le  plus  grand  et  le  plus  superbe  édifice  qui  soit  en  France,  après 
les  maisons  royales.  •  {Histoire  de  la  vie  du  duc  d'Épernon,  par  Girard, 
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voir  de  ses  successeurs.  Mais  les  préjugés  de  son  éducation 
le  portaient  à  tenir  pour  indispensable  Tinfluence  de  quel- 
ques  maisons  princières.  Le  pouvoir  royal  était  à  ses  yeux 
comme  un  édifice  qui  tire  sa  principale  stabilité  des  di- 
vers arcs-boutants  qui  viennent  l'appuyer  et  le  soulager 
de  leur  propre  puissance.  S'il  travailla  par  des  moyens 
détournés  à  abaisser  l'autorité  des  grands,  ce  ne  fut 
pas  afin  d'élever  immédiatement  sur  leurs  ruines  le  pou- 

1730,  iD-i3,  U  H,  p.  198-196.)  t  Ma  célèbre  joueur  nommé  Pimeotel, 
Iialîen,  arriva  en  ce  temps  ici  (1603)  en  France.  Je  ne  puis  assex  ad- 
mirer les  soins  et  l'adresse  qu'il  employa  pour  piper  notre  cour,  dans 
laquelle  il  fit  des  gains  immenses.  On  dit,  et  il  est  vrai,  qu'étant  averti 
que  la  passion  du  jeu  régnait  à  la  cour,  il  fit  fabriquer  grande  quantité 
de  dés  pipés,  dont  il  connaissait  seul  le  fort  et  le  faible.  Il  les  envoya 
par  des  hommes  gagés  en  France,  et  après  avoir  fait  acheter  et  enlever 
tous  ceux  qui  étaient  dans  Paris,  il  fit  substituer  les  siens,  qui  remplirent 
toutes  les  boutiques.  S'élant  par  ce  moyen  assujetti  le  démon  du  jeu  et 
rendu  maître  de  la  fortune,  il  arriva  k  la  fin  en  France,  il  s'insinua  dans 
la  cour;  ses  compatriotes,  qui  n'y  avaient  pas  peu  de  crédit,  lui  donnè- 
rent bientôt  accès  auprès  du  roi.  On  a  cru  que  son  adresse  n'était  pas 
inconnue  à  Sa  Majesté,  et  qu'elle  ne  fut  pas  marrie  qu'il  s'introduisit 
dans  son  jeu  pour  faire  plus  facilement  réussir  le  dessein  qu'elle  avait 
d'appauvrir  \e^  seigneurs  de  la  cour,  dont  les  richesses  lui  étaient  sus- 
pectes. Le  duc  d'Espernon  fut  l'un  de  ceux  à  qui  il  gagna  des  sommes 
plus  notables.  Après  avoir  tiré  tout  son  argent  comptant  et  beaucoup  de 
ses  pierreries,  il  lui  gagna  encore,  pour  vingt  mille  écus,  une  pièce 
d'ambre  gris,  la  plus  grande  qui  se  soit  vue  dans  l'Europe.  La  république 
de  Venise,  li  qui  elle  fut  veudue,  la  conserve  encore  aujourd'hui  pour 
nue  pièce  rare  dans  son  trésor.  »  (Ibid,^  p.  270-271.) 

Vittorio  Siri  nous  signale  un  singulier  moyen  de  gouvernement  que 
ne  négligeait  pas  le  roi  pour  entretenir  la  division  parmi  les  grands  de  la 
cour  :  «  Henri  avait  l'énorme  défaut  de  médire  avec  une  licence  mili- 
taire des  personnes  de  toute  condition,  sans  égard  au  temps,  aux  cir- 
constances, il  ceux  qui  l'écoutaient.  Les  grands  de  sa  cour  l'imitaient 
pour  lui  plaire.  U  les  tenait  divisés  par  la  médisance,  et  l'ivresse  que  leur 
causait  ce  plaisir  les  empêchait  de  s'en  apercevoir.  Mais  cela  rendait  le 
roi  et  la  nation  odieux  aux  étrangers.  (Mémoires  secrets,  VIII*  partie, 
p.  25.) 


I 
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voir  royal  Le  cardinal  de  Richelieu  fut  le  premier  qui 
aperçut  clairement  que  la  royauté  pouvtMt  aubait^ter  aeul^ 
en  présence  de  la  nation ,  et  qui  travailla  réaolAment  ^ 
supprimer  la  féodalité  comme  un  instrument  devenu  iQu- 
tlle.  Kenri  IV  ne  voulait  autre  chose  qu'abattre  les  uns  afin 
de  les  remplacer  par  d'autre&i  plus  dévoués  &  ses  intérêts, 
Dans  son  intention,  les  personnes  eussent  été  dliférentes^ 
nuûs  les  établissements  les  mémea« 

Il  n'eût  pas  le  temps  d'achever  ce  changement  de  per* 
sonnes  ;  car  c'est  le  seul  reproche  général  qu'on  peut  adres- 
ser à  sa  politique  d'avoir  trop  compté  sur  le  temps*  qui 
n'appartient  qu'à  Dieu.  En  nous  faisant  eonnaitre  les  des* 
seins  de  Henri  IV  au  siget  de  l'organisation  intérieure  dq 
royaume,  quelques  politiques,  et  des  plus  gfands,  ont  re« 
marqué  combien  la  suite  des  événements  a  démenti  la  con- 
fiance de  Henri  IV  dans  cmi^  qu*il  destinait  h  l'ei^écution 
de  ses  projets.  Mais  Richelieu  a-t-il  bien  raison  d'imputer 
à  Henri  IV  les  conséquences  d'un  état  de  choses  dont  il 
n'avait  ni  voulu  ni  préparé  l'établissement  T 

II 

Pendant  le  règne  de  Henri  IV,  les  grands  comprenaient 
la  pensée  du  monarque  et  n'osaient  pas  donner  jour  à  leurs 
velléités  de  rébellion.  Dès  qu'Us  ne  sentirent  plus  la  main 
redoutée  du  maître,  ils  se  laissèrent  aller  à  leurs  mouve- 
ments naturels  avec  d'autant  plus  d'impétuosité  qu'ils 
avaient  été  plus  longtemps  contenus  et  plus  sérieusement 
menacés.  Les  princes  du  sang,  c'est-à-dire  le  prince  de 
Condé,  le  comte  de  Soissons,  le  prince  de  Gonti,  le  duc  de 
Bouillon  ;  les  quatre  maisons  de  princes  reconnues  par  les 
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dernier»  ma«  c'eat-à^dire  Neœoiir»,  Qi4«e»  Navfm  et  Lon^ 
gae^e  \  leagriaida  officier»  de  h  ecmrennet  pwmi  Iwfsa^ 
le  vieui  eapnétabie  de  Montowureooy,  le  ookmel  de  Viubfi^ 
tarie  d'^pernon  et  )e  puissant  gouveroew  du  Qituplâué, 
I^igqièree,  se  reprennent  à  miwifester  leur  importance 
et  i  USm  «entir  leur  ponvdr.  Peu  conaîdérablea  pria  iacdé* 
jstmu  Ut  M  k^aaent  paa,  rimia»  d*6tre  dai^^ereux*  lia  le 
eowprmnmt  et  ae  proposent  de  oomlnner  dea  Hllianeea  et 
4ea  partie  «  leur  aeul  principe  parait  être  qu'M  ne  fif^ut  pw 
négliger  lea  occasions  f^^vorablea  d'avant^r  leurs  aSaîrea, 
lin  second  élément»  et  celw«d  plus  dangereui^i  nwM^t 
l'autorité  royale.  Depuis  Tédit  de  Nantes»  lea  réformés  « 
puissamment  organisés»  formaient  un  État  dans  r|;tat,  Qq 
ne  leur  ftvait  pus  seulement  assuré  la  ^berté  d?  conscience» 
Par  rétablissement  d'aasembléea  religieuses  »  politiques  » 
miites»  par  les  députationa  que  ces  aaaeml4éea  envoyaient 
&  la  cour  et  qui  y  résidaient  d'une  manière  permanente»  ils 
avaient  obtenu,  en  tant  que  parti,  une  représentation  lé^ 
gale  et  de  véritables  droits  politiques.  La  concession  d'un 
grand  nombre  de  places  de  sûreté  étaient  la  garantie  de  ces 
droits.  C'étaient  les  lois  elles*m6mes  qui  établissaient  dans 
un  même  royaume  deux  sociétés  diatinctes  fqne  ep  face  de 
Pautre,  avec  leurs  places  fortes,  leurs  finances,  leur  hiérarr 
chie,  leurs  privilèges.  Les  maximes  du  temps  ne  permet- 
taient pas  encore  de  comprendre  la  possibilité  d'une  nation 
composée  de  croyants  à  divers  cultes,  libres  sous  le  même 
roi  et  la  même  loi.  Mais  qui  ne  voit  quel  danger  permanent 
existait  pour  la  tranquillité  publique  dans  la  libre  disposi- 
tion  d'un  certain  nombre  de  forteresses  dont  les  gouver- 
neurs s'appliquaient  surtout  à  être  agréables  aux  assem- 


1 
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blées  protestantes  ;  dans  la  réunion  de  ces  assemblées  pé- 
riodiques où  s'agitaient  les  questions  les  plus  brûlantes  ?  Il 
y  avait  dans  cette  organisation  un  germe  persistant  de  ré- 
bellion qui  devait  avoir  raison  de  la  royauté  ou  qui  devsùt 
succomber  sous  ses  coups.  Les  chefs  du  parti  réformé  ne 
résistaient  pas  toujours  aux  rêves  d'ambition  et  s'abandon- 
naient souvent  au  désir  d'employer  la  redoutable  puissance 
dont  ils  disposaient.  Les  encouragements  ne  manquaient 
pas,  d'un  autre  côté,  au  pouvoir  royal  de  briser  une  telle 
résistancOt.  La  majorité  des  Français  détestaient  le  protes- 
tantisme comme  culte  et  comme  parti  politique.  Les  plus 
modérés,  et  c'était  le  petit  nombre,  se  bornaient  à  dire 
qu'il  valait  mieux  souffrir  ce  malheur  que  de  hasar- 
der tout  le  royaume  ;  les  plus  ardents,  et  c'était  la  grande 
majorité,  aigris  par  la  pire  des  souffrances,  la  guerre  ci- 
vile (1) ,  supportaient  impatiemment  les  demi-mesures  et 
plaçaient  le  salut  du  royaume  dans  la  complète  destruc- 
tion des  réformés  (2). 


(1)  «  La  France  a  la  mémoire  ai  récenle  et  est  encore  si  laase  de  la 
misère  des  troubles  passés,  que  le  premier  article  de  loulo  réformation 
doit  être  l'entretien  de  la  paix,  de  la  rupture  de  laquelle,  si  ceux  à  l'oc- 
casion de  qui  elle  a  été  rompue  les  autres  fois  eussent  pu  voir  les  suites 
peintes  en  un  tableau  et  s'imaginer  à  combien  de  malheurs  d'État  et  de 
religion  ils  ont  ouvert  les  portes,  et  quelles  malédictious  de  Dieu  et  des 
hommes  ils  ont  encourues,  ils  eussent  mieux  aimé  se  jeter  eux-mêmes 
dedans  le  feu  que  d'être  cause  de  l'embrasement  de  leur  patrie.  •  Le 
cardinal  du  Perron  au  prince  de  Condé,  2  mars  161/i.  {Ambassades^  etc. , 
in-4,  p.  880.) 

(2)  Voici  deux  pssages  choisis  entre  mille,  où  ces  sentiments  sont 
traduits  avec  précision  et  énergie  : 

i*  -n,  Je  ne  pois  mieux  comparer  vos  sujets  huguenots  qu'à  ces  sur- 
croissances de  chair  qui  s'attachent  aux  corps  des  hommes,  dont  Taccrois- 
sement  est  autant  périlleux  que  la  difformité  en  est  déplaisante.  Car  si 
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Henri  IV,  par  aa  prudence,  son  autorité  et  sa  popularité, 
avait  réussi  à  tenir  tous  ces  éléments  de  trouble  calmes 
Boas  sa  main.  Néanmoins  il  eut  le  temps  de  s'apercevoir 
des  inconvénients  de  l'édit  de  Nantes.  «  Mon  souhait,  disait- 
il,  a  été  de  pouvoir  anéantir,  non  la  religion  réformée, 
car  j'ai  été  trop  bien  servi,  dans  mes  angoisses  et  mes  tribu- 
lations, par  plusieurs  qui  en  font  profession  ;  mais  la  fac* 
tion  huguenote,  que  quelques-uns  essayent  de  rallumer  et 
rendre  plus  mutine  et  plus  tumultueuse  que  jamais.  »  Il 
répétait  souvent  à  la  reine  que  les  huguenots,  comme  parti 
politique,  feraient  du  mal  à  son  fils  ;  que  tôt  ou  tard  il  se- 
rait contraint  d'en  venir  aux  mains  avec  eux  ;  mais  qu'il  ne 
fallait  pas  leur  donner  de  légers  mécontentements  avant 
qu'on  ne  fût  en  état  d'achever  leur  ruine  ;  que  pour  lui,  il 
avait  beaucoup  souffert  de  leur  part  avec  patience,  parce 

U  nombre  trop  grand  de  ceux  de  la  religion  préiendae  réformée  allait 
toujours  augmenunt,  il  est  sans  doute  qu'ils  fondraient  à  la  lin  vous  faire 
ehangei  de  créance  ou  bien  changer  de  roi.  Aussi  Votre  Majesté  (d'une 
profonde  discrétion)  souffre  telles  diflorroiiés  de  leur  mauvaise  secte 
tans  y  donner  aucun  sujet  d'augmentation.  Et  comme  il  est  trës-dange* 
reox  d*appliqner  le  rasoir  k  un  fil  ou  une  loupe,  aussi  fait-elle  mieux  de 
souffrir  ce  malheur  que  de  hasarder  tout  le  royaume.  »  (Libre  et  salutaire 
discours  des  affaires  de  France  au  roi^  ce  28  février  i6i5«  Paris,  1615, 
in-S,  p.  4ia) 

2«  «  Vous  ne  serez  jamais  assuré,  sire,  de  votre  royaume,  que  les 
huguenots  et  Rochellais  principalement  ne  soient  entièrement  dépouillés 
de  tontes  leurs  fortifications,  assemblées,  conférences  et  armes;  car  si 
ué  vous  rendre  mattre  de  leurs  villes,  vous  u^étes  point  roi  et  ne  devez 
quVtendre  l'heure  qu'ils  vous  couperont  la  gorge  et  au  plus  de  catho- 
liques qu'ils  pourront.. •  tellement  que  puisque  vous  avez  si  bien  com- 
mencé et  que  Dieu  visiblement  conduit  vos  desseins,  si  n'achevez  le 
Teste,  vous  leur  laissez  un  venin  dans  le  cœur  du  rej^ret  qu'ils  ont  de 
leurs  villes  perdues  et  un  moyen  très-facile  de  leur  en  venger.  »  (La  Bé" 
formation  de  ce  royaume^  1623,  in-i2,  p.  4-) 
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qqHls  l'avf4eQt  servi  i  m^  (juq  90d  fliâ  aboierait  quelque 
jow  leur  toaolence  (4), 

m 

Lefl  prétention»  des  grands  et  des  réforoiés  étaient  donc 
le  principal  obstacle  au  repoa  de  la  France  ^  l'époque  où 
Marie  de  Médids  prit  possession  du  gouvernement  eu  qua* 
lité  de  régente*  ie  dei^,  les  parlementai  le  peuple  ajou^ 
taient  aussi  au%  diftcultés  du  pouvoir,  car  tout  devient  un 
embarras  lorsque  la  confusion  s'introduit  quelque  part,  ])e 
mftme  que  F  harmonie  ne  subsiste  parmi  les  mondes  infinis 
du  firmament  que  si  tous  les  astres  gravitent  autour  de  leur 
centre,  selon  les  lois  de  leur  constitution,  ainsi  dans  le 
monde  politique,  l'État  ne  connaît  l'ordre  et  la  paix  que  si 
les  corps  divers  se  meuvent  dans  leur  cercle  naturel,  sans 
eniVeindre  les  règles  d'une  nécessaire  subordination.  Or 
Tépoque  des  régences  féminines  a  toujours  été  une  oeea* 

(1)  C'est  en  Yain  que  l*on  t  essayé  de  mettre  ea  doute  l^«thei|tîoitâ 
de  ces  discours  de  Henri  IV  rapportés  par  Richelieu,  Les  doeuioeiits  du 
temps  sont  eiplicttes  pour  en  oonfitmer  la  réalité.  Noua  nous  bonwmaa 
k  citer  un  passage  des  Mémoires  secrtts  de  Vittorio  Siri  i  a  Le  roi  avait 
fait  la  dêoouyerte  que  les  huguenots  de  son  royaume  tramaient  secrète* 
ment  avec  le  eomte  Maurice  et  d'autres  afin  de  pouvoir  se  mettre  en  ié« 
publique,  si  la  guerre  se  rallumait  entre  les  deux  couronnes.  H  en  eut 
quelque  vent  b  l'occasion  de  leur  assemblée  de  Gergeau.  H  ne  pouvnit 
cacher  la  douleur  que  cela  lui  causait,  parce  qu*il  craignait  qu'à  l'exemple 
des  huguenots  et  par  leur  secours,  le  reste  des  sujets  ne  voulût  ansai 
secouer  le  joug  ;  que  les  grands,  sous  prétexte  de  les  aider,  ne  se  can- 
tonnassent ;  que  les  peuples,  en  cherchant  à  se  procurer  le  repos  de  leurs 
consciences ,  ne  concourussent  imprudemment  à  leur  ambition  et  que 
ces  mêmes  grands  ne  devinssent  si  redoutables  qu'il  leur  fût  aisé  de 
troubler  l'Êiat.  Henri  n'osa  pas  en  conséquence  redemander  anx  hu- 
guenots les  places  qu*il  leur  avait  données  pour  leur  sûreté  ;  ce  qui  les 
porta  k  vouloir  que  la  concession  leur  en  fût  prorogée.  »  (VIH,  p,  95-M.  ) 
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sion  de  troublQB  àtm  votre  France,  Il  semble  qu'à  ce  ipo« 
nmnt  cbacun  s'est  conaid^  comme  dégagé  du  pacte 
miid  et  libre  de  poursuivre  par  telles  voiea  avantageuses 
soQ  intérôt  peraounel.  C'était  presque  comme  uue  trdve 
d'autoHté  entre  la  mort  du  roi  défunt  et  ravânem^t  du 
monarqoa  mineur»  pendant  laquelle  il  paraissait  naturel  de 
réparer  lea  dommages  subis  sous  le  r^e  précédent  et  de 
se  précautionner  contre  les  atteintes  du  régne  futur,  La 
régence  1  triste  mot  de  notre  langue  qui  rappellOt  dit  Ri- 
cheliea,  les  temps  les  plus  calamiteux  de  notre  bistoirei 
années  de  deuil,  dit  Masarin,  qui  sont  nécessairement  soq* 
mises  aux  plus  tristes  révolutions  I 

Marie  de  Médids  n'étiût  pas  de  force  &  dominer  une  si* 
tuation  ai  agitée  (!)•  Intrépide,  secrète,  reconniûssante, 
magnifique,  la  régente  était  de  plus  obstinée,  vindicative, 
défiante  et  maligne.  Son  amour  pour  le  repos  l'avait  dé* 
tournée  de  prendre  connaissance  des  affaires,  quelque 
pressantes  qu'eussent  été  les  sollicitations  du  roi.  Son  in^ 
tdligenee  médiocre  et  peu  cultivée,  ses  habitudes  retirées 
et  mesquines,  son  abord  froid  et  fier,  sa  domesticité  oom^i 
posée  d'intrigants  de  bas  étage  et  d'étrangers  sans  intelli- 
gence politique,  ne  l'avaient  pas  d'ailleurs  préparée  au 
grand  rdle  qui  lui  était  destiné.  Elle  redoutiût  l'avenir,  et 
Henri  IV  le  redoutait  pour  elle.  Un  jour  qu'il  l'appela  à 
plnsieani  reprises  du  nom  de  madame  la  régente,  Marie 
de  Médicis  s'en  plaignit  avec  douleur  :  n  Vous  avez  raison, 
dit*il,  de  désirer  que  nos  ans  soient  égaux  ;  car  la  fin  de  ma 
m  sera  le  commencement  de  vos  peines.  » 

(1)  Elle  anit,  dit  la  Rochefoncanld,  peu  de  vertus  et  peu  de  dé* 
faots  qui  U  dussent  faire  craindre.  (Réflexions  diverses^  XVII.  Ëdit. 
Régnier,  I,  p.  883.) 


Néanmoins,  la  reine  comprit  la  grandeur  de  sa  i^esponsa* 
bilité  et  s'essaya  à  la  porter  dans  la  mesure  de  ses  forces: 
«  La  feue  reine  mère*  disait  Mazarin  (1)  à  une  autre  régente 
de  France  non  moins  indolente  que  Marie  de  Médicis,  fu- 
sait apporter  des  papiers,  appeler  les  secrétaires  d'État  et 
d'autres  choses  de  ce  genre,  le  tout  pour  l'apparence;  car, 
en  réalité,  elle  était  incapable  d'application  et  laissait  faire 
les  ministres.  Mais  c'est  un  grand  point  que  le  public  s'i- 
magine que  le  véritable  objet  de  la  reine  est  le  bien  du  roi 
et  de  l'État.  » 

La  régente  s'inspira  aussi  du  véritable  sentiment  de  son 
devoir  lorsque,  comprenant  combien  son  gouvernement 
avait  un  caractère  transitoire  et  expectatif,  elle  résolut  de 
conserver,  autant  que  possible,  toutes  choses  en  l'état  où 
elles  se  trouvaient  à  la  mort  de  Henri  IV,  de  sorte  qu'à  la 
majorité  de  son  fils  la.  situation  ne  fût  pas  compromise  en 
des  nouveautés.  Ce  programme  était  le  plus  sage  que  l'on 
pouvait  adopter  ;  il  témoigne  que  Marie  de  Médicis  était 
capable  de  bon  conseil  et  était  loin  d'être  dépourvue  de  sens 
politique. 

IV 

Mais  que  sont  les  meilleurs  programmes  et  les  plus 
consciencieux  desseins,  si  l'exécution  ne  répond  pas  à  la 
conception  7  En  politique  comme  en  toute  autre  chose,  on 
ne  juge  que  d'après  le  fait,  et  les  pures  intentions  sont  mé- 
connues et  comme  non  avenues.  Or  Marie  de  Médicis  man- 
qua du  premier  et  plus  nécessaire  instrument  d'action. 

(1)  GaroeU  de  Mazarin,  Y,  p.  28.  M.  Cousin  cîic  le  texte  iulien  de 
ce  passage  dans  le  Journal  des  savants  de  janvier  1855,  p.  A2. 
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((Dans  le  temps  d'une  régence,  dit  Mazarin  (1),  qu'il  ne 
faut  pas  se  lasser  de  citer  en  pareille  matière,  parmi  tant 
de  mauvaises  prétentions  du  peuple,  des  grands,  des  par- 
lements, un  gouvernement  fort  est  absolument  nécessaire.» 
Le  gouvernement  fort  ne  put  être  constitué  par  Marie  de 
Hédicis. 

Marie  de  Médicis  n'avait  pas  en  main  le  premier  élément 
du  pouvoir  :  elle  ne  disposait  pas  d'une  force  matérielle 
suffisante  pour  se  faire  respecter. 

L'organisation  militaire  du  royaume  tenait  la  place  ou- 
verte aux  violences  des  mécontents.  Les  grands  seigneurs 
disposaient  de  nombreux  gentilshommes  attachés  à  leurs 
maisons  ;  de  plus,  ils  entretenaient  directement  les  troupes 
de  leurs  places  et  de  leurs  gouvernements.  Le  roi  seul  était 
presque  désarmé.  Pour  réprimer  les  désordres,  il  faisait  or- 
dindrement  appel  aux  services  de  l'un  de  ses  puissants  su< 
jets,  et  il  le  chargeait  de  l'exécution  de  ses  volontés.  Si  le 
mouvement  se  généralisait,  le  roi  et  ceux  qui  lui  étaient 
fidèles  se  trouvaient  pris  au  dépourvu.  Il  fallait  lever  pré- 
cipitamment des  troupes,  aviser  au  péril  et  parer  aux  dé- 
penses  imprévues  par  des  moyens  extraordinaires.  Situa- 
tion périlleuse  bien  propre  à  tenter  la  témérité  des  ambi- 
tieux et  à  faciliter  leurs  entrepîrises.  L'inconvénient  n'é- 
chappait pas  à  Lesdiguières,  et  il  indiquait  nettement  le 
remède.  A  son  avis  (2) ,  «  il  fallait  avoir  la  force  toujours 

(i)  IV*  carnel,  pi  6S» 

(2)  Voyez  VHistoire  de  la  vie  du  connétable  de  Lesdiguières^  in-folio, 
1638,  p.  319.  Richelieu  avait  pu  recueillir  ce  conseil  dans  sa  jeunesse 
pour  en  faire  usage  dès  son  entrée  au  pouvoir.  Henri  IV  avait  déjà  puis- 
amment  organisé  l'armée  française,  à  laquelle  il  était  parvenu  k  donner 
ue  force  extraordinaire  pour  cette  époque.  Mais  après  sa  mort,  les  trou- 
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prête  pour  le  châtiment,  afin  que  les  premiers  dévoyés- 
n*eussent  pas  loisir  d'en  faire  d'autres  ;  il  avait  toujours 
cru  que  cinq  cents  hommes  pouvaient  plutôt  empêcher  un 
désordre  naissant  que  cinq  mille  en  étouSer  un  déjà  né  et 
accru  par  la  tardiveté  du  remède  ;  que  le  fonds  de  rentre* 
tënement  d'une  armée  bien  ménagé,  n'est  ni  excessif,  ni 
seulement  grand,  au  prix  de  l'avantage  que  le  service  du 
roi  en  peut  recevoir  $  que  s'il  y  avait  toujout^  sur  pied 
dix  mille  hommes  français,  deux  mille  Suisses  et  trois 
mille  chevaux,  il  n'y  aurait  aucun  si  hardi  qui  osftt  entre- 
prendre  de  brouiller  l'État.  »  C'était  pmposer  l'introduc- 
tion d'une  armée  permanente.  Marie  de  Médicis  ne  pensa 
pas  seulement  à  opérer  cette  grave  révolution  et  resta  con« 
damnée  k  la  faiblesse  matérielle* 


Assurément  il  est  bien  difficile  à  un  pouvoir  de  se  faire 
obéir  quand  on  sait  qu'il  ne  pourra  pas,  au  besoin,  imposer 
ses  volontés.  Mais  un  gouvernement  armé  d'autorité  morale 
inspire  le  respect  aux  plus  turbulents  et  s'affirme  quelque- 
fois avec  Une  puissance  que  ne  connaît  pas  souvent  la  force 
matérielle»  Or  l'autorité  morale  repose  surtout,  qui  ne  le 
sait^  sur  l'unité  dans  le  commandement,  unité  de  vues, 
Utoité  de  Volontés,  Unité  d^exécution.  Certes  les  habiles  mi- 
faisti*es  h' allaient  pas  manquer  à  Marie  de  Médicis.  Sully , 
Villeroi  (1)  ^  Jeahnin ,  Sillery ,  n'étaient  pas  des  hommes 

pes  Aireat  licenciées  el  on  en  teviai  au  dâMutrent  ft^stëoM  qui  fut  «fe 
panît  li  came  des  malhenra  de  la  fin  dn  aeifeiènie  aiècle  t  la  Fraoee  !  la 
mevct  de  chefii  de  gnehre  indépendante  et  ambilient. 
(i)  Rarement  la  prudence  poUtiqae  a  parié  un  pins  Mge  tongage  et 
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d'État  médiocres.  Mus  ce  qui  leur  donnait  toute  leur 
valeur,  c'était  la  cohésion,  et  la  cohésicm  venait  de  Tau* 
torité  personnelle  de  Henri  IV.  Dominés  par  ce  grand  mo- 
narque, leur  activité  et  leur  expérience  tendaient  toujours 
au  même  but.  Marie  de  Médicis  pouvait-elle  espérer  que 
son  influence  remplacerait  celle  du  roi  sur  ses  ministres  7 
Et  d'autre  part»  comme  il  n'y  avait  point  alors  de  Riche- 
lieu ou  de  Masarin  pour  réunir  énergiquement  en  un  fais* 
ceau  tous  les  éléments  du  pouvoir,  la  régente  obéissait  à 
la  prudence  aussi  bien  qu'aux  préceptes  politiques  de  son 
époux  en  se  montrant  fort  retenue  au  changement  des  mi« 
nistres*  a  Comme  on  ne  doit  les  appeler,  disait  le  roi|  au 
maniemeat  des  affaires  qu^avec  grande  connaissance  de  leur 
mérite,  aussi  ne  faut-il  pas  les  en  éloigner  qu'après  être  cer» 
tainement  informé  de  leurs  mauvais  déportements.  Non» 
seul^nent  les  derniers  sont  moins  nourris  aux  affaires, 
mais  souvent  ils  prennent  des  r^lutions  contraires  à  ceui 
qui  les  ont  précédés,  pour  décrier  leui-s  pei^nnes  )  ce  qui 
apporte  un  changement  notable  à  l'État  ;  et,  qui  plus  est^ 
le  malheur  de  leurs  prédécesseurs  leur  donnant  lieu  de 
croire  qu'il  y  a  peu  de  sûreté  dans  l'esprit  de  leur  maître* 
il  est  à  craindre  qu'ils  ne  fassent  des  cabales  pour  trouvef 
en  icelies  la  protection  qu'ils  doivent  attendre  de  sa  bonté 
et  de  leurs  sei^rices  (j).  »  II  était  donc  convenable  de  gar* 
der  les  quatre  ministres  de  Henri  IV|  mais  il  étût  inévi^ 
table  que  la  division  ne  se  tntt  parmi  eux.  La  division  ne 

a  opeat  préro  tes  difficultés  de  l'avenir  que  lorsque  VUleroî,  en  iSii, 
à  écril  ton  a  Avis  à  la  reine  mère  pour  dissiper  les  faciionsa*  (Mss  de  la 
biiiL  imp.,  5«0  Colbert,  voL  17,  p.  2a  ) 

(i)  HisU  de  la  mère  et  du  fils,  I,  27-28. 
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tarda  pas  à  arriver  et  produisit  Tcaflaiblissement  du  pouvoir  ; 
de  l'affaiblissement  à  la  ruine  de  l'autorité,  il  n'y  eut  qu'un 
pas  (1). 

VI 

Toute  l'histoire  dti  gouvernement  de  Marie  de  Médicisse 
résume  dans  le  récit  des  querelles  personnelles  des  minis- 
tres. Tout  changement  dans  l'administration  du  pays  re- 
flète une  intrigue  de  cabinet.  On  distingue  quatre  phases 
distinctes.  D'abord  les  ministres,  unis  entre  eux  de  vues  et 
souvent  de  sentiments,  gouvernèrent  l'État  avec  autorité 
et  conservèrent  au  pouvoir  quelque  chose  de  la  majesté 
avec  laquelle  dominait  Henri  le  Grand.  Les  princes  et  les 
seigneurs  reçurent  des  gratifications  considérables  et  fu^ 
rent  maintenus  en  leur  devoir  autant  par  des  chaînes  d'or 
que  par  l'habileté  des  vieux  ministres.  Les  protestants 
furent  confirmés  en  la  possession  de  tous  leurs  droits  et 
jouissances  :  après  une  première  émotion  facile  à  corn* 

(1)  Tous  les  conlemporaÎDs  sont  unaninies  h  attribuer  les  fautes  de 
Marie  de  Médicis  k  ce  défaut  de  suite  et  de  fermeté.  «  Uarie  de  Médicîs, 
dit  un  auteur  trop  peu  apprécié,  vivait  pour  ainsi  dire  au  jour  la  journée, 
et  pourvu  qu'elle  se  tirât  d'embarras,  elle  ne  faisait  pas  toujours  ré» 
flexion  si  elle  se  jetait  dans  un  autre,  caractère  dangereux  pour  le  gnu-^ 
vernement.  Il  demande  une  prévoyance  plus  étendue,  qui  perce  dans 
l'avenir  et  qui  sache  négliger  un  avantage  présent  pour  ne  pas  tomber 
dans  la  suite  dans  des  inconvénients  beaucoup  plus  dangereux  que  le 
parti  que  Ton  a  pris  n'a  été  utile.  L'on  peut  dire  que  cette  conduite  de 
Marie  de  Médicis  a  été  la  cause  de  tous  les  mouvements  qui  ont  traversé 
les  commencements  du  règne  de  son  fils,  comme,  au  contraire,  les 
maximes  tout  opposées  du  cardinal  de  tUchelieu,  qui  lut  succéda  dans 
le  gouvernement,  rétablirent  la  paix  et  firent  enfin  cesser  les  faetloDS 
au  dedans  du  royaume.  »  (Histoire  de  Bouillon,  par  Marsoltier,  t*  III, 
p.  8/I-B5. } 
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prendre,  lorsque  mourut  le  roi,  qui  était  leur  ancien  chef  ' 
et  coreligionnaire ,  ils  s'apaisèrent  en  voyant  les  affaires 
continuer  leur  cours  ordinaire.  Cette  première  et  heureuse 
époque  fut  néanmoins  fort  courte.  Elle  ne  se  prolongea 
pas  au  delà  des  premiers  mois  de  l'année  1611. 

L'affaiblissement  du  pouvoir  date  de  l'époque  du  renvoi 
de  Sully.  L'humeur  chagrine  et  le  caractère  emporté  du 
surintendant  des  finances  lui  avaient  valu  un  grand  nom<^ 
bre  d'ennemis.  11  commit  la  faute  d'offenser  grièvement 
Villeroi  et  Sillery.  A  partir  de  ce  moment,  sa  perte  fut  cer- 
taine. Mais  le  gouvernement  compromit  une  partie  de  son 
autorité.  D'un  côté,  les  ministres  offensés  durent  se  rap- 
procher des  seigneurs  et  ourdir  avec  eux  une  cabale  pour 
renverser  ce  colosse,  ainsi  que  l'ont  appelé  quelques  con- 
temporains, et  de  telles  alliances  ne  pouvaient  se  conclure 
qu'au  préjudice  de  la  liberté  d'action  ;  d'autre  part,  le  ren- 
voi de  Sully  excitait  la  défiance  des  protestants  et  leur  as- 
surait le  concours  de  l'ancien  ministre  mécontent,  appuyé 
de  l'activité  et  du  génie  de  son  gendre  le  duc  de  Roban. 
Contre  les  -  intrigues  de  plus  en  plus  actives  des  seigneurs, 
contre  les  effervescences  des  réformés  réunis  à  Saumur 
en  assemblée  générale,  et  décidés,  ainsi  que  le  disait 
du  Plessis-Mornay,  à  profiter  de  la  minorité  du  roi 
pour  se  mettre  en  majorité ,  le  ministère  retint  encore 
quelque  apparence  de  force ,  par  l'union  qui  persistait 
entre  le  chancelier,  le  président  Jeannin  et  Villeroi.  Mais, 
en  réalité,  la  profusion  des  finances  confiées  au  président 
Jeannin,  homme  intègre,  mais  faible  et  aisément  trompé, 
arrêta  principalement  l'inquiétude  des  grands  (1),  de  plus 

(1)  L'or  que  la  régente  répandait  2k  pleines  mains  maintenait  tout 
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en  plus  âpres  à  rançonner  la  minorité  du  roi.  Quant  aux 
protestants,  la  faiblesse  dont  on  usa  envers  eux  dès  les 
commencements  de  l'assemblée  de  Saumur  leur  donna  su- 
jet de  formuler  de  telles  prétentions,  qu  on  disait,  à  cette 
époque,  que  quand  le  conseil  d'État  eût  été  huguenot,  il 
n'aurait  pu  leur  donner  contentement.  Heureusement  pour 
les  ministres  que  la  division  qui  s'établit  dans  l'assemblée 
permit  à  l'habile  commissaire  royal  Buliion  de  ruiner  les 
manœuvres  des  uns  par  les  oppositions  des  autres,  et  de 
rendre  inutiles  des  efforts  qui  menaçaient  d'être  également 
préjudiciables  à  l'Église  et  à  l'État.  Mais  la  diminution  de 
l'autorité  ne  peut  être  si  petite,  a  dit  Richelieu,  qu'elle  ne 
soit  de  grande  conséquence  ;  l'expérience  nous  apprenant 
qu'il  est  beaucoup  plus  aisé  de  la  maintenir  inviolable,  qu'il 
n'est  pas  d'empêcher  son  entière  ruine  quand  elle  a  reçu 
la  moindre  atteinte. 

Le  désordre  fut  complet  à  partir  de  l'année  1618.  La  di- 
vision s'inti*oduit  dans  le  ministère.  Le  chancelier  se  sépai'e 
de  Yilleroi.  Pour  se  soutenir,  il  n'hésite  pas  à  caresser  les 
inclinations  de  deux  créatures  de  la  reine ,  le  maréchal  et 
la  maréchale  d'Ancre,  deux  Italiens  élevés  à  une  grande 
fortune  par  Marie  de  Médids,  malgré  les  avertissements  de 
Henri  1 V,  Il  lui  recommandait  souvent  de  ne  pas  se  laisser 
gouverner  par  des  étrangers,  et  surtout  de  ne  leur  donner 
aucune  part  dans  la  conduite  de  l'État  «  Tel  procédé, 
ajoutait-il,  lui  aliénerait  les  cœurs  des  Français,  vu  que 

dans  robéissance»  cl  tanl  que  dura  cet  or,  méial  dont  la  vertu  est  si  eilî- 
cace,  le  royaume  se  mainiint  tranquille,  le  parti  des  princes  parut  chan* 
celant  et  celui  des  huguenots  désuni.  {Mémoires  secrets  de  Vittorio 
Siri,  XVI*  partie.  In-lS,  p.  73.) 
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quand  mèaie  tels  gens  seraient  capables  de  connalure 
les  vrais  intérêts  de  la  France  et  assez  gens  de  biens  pour 
les  procurer,  ils  ne  seraient  jamais  estimés  tels.  »  La  ré- 
gente étût  aussi  opiniâtre  dans  ses  amitiés  que  dans  ses 
haines  ;  elle  ne  suivit  pas  le  conseil  du  roi  et  laissa  prendre 
à  ses  deux  intrigants  serviteurs  une  part  directe  dans  le 
gouvernement  de  la  France.  Tant  que  l'union  des  ministres 
subsista,  leur  pouvoir  ne  fut  jamais  prépondérant  :  la  con- 
fiance de  la  reine  en  leur  médiocre  intelligence  n'était  pas 
telle  que  les  conseils  des  habiles  ministres  de  Henri  IV 
ne  pussent  l'emporter  ordinairement  sur  leurs  mancBuvres 
et  leurs  passions.  Mais  les  divisions  du  ministère,  l'impru* 
dence  et  l'ambition  du  chancelier  (1) ,  qui  se  fit  le  complai* 

(1)  Voici  commenl  Richelieu  {Mémoires,  année  1617)   parle  des 

brouilleries  des  roinislres  :  «  Villeroi  approcha  de  Henri  IV  M.  de  Sillery 

et  le  président  Jeannin,  qui  fivaient  avec  lui  avec  un  grand  respect  et 

(léférence.  Le  premier  y  était  retenu  par  l'alliance  de  son  fils  avec  la 

Gllc  aînée  de  Villeroi.  Incontinent  après  la  mort  du  roi,  le  chancelier 

s'en  fit  accroire  ;  lors  M.  de  Villeroi*  pour  se  maiatenlr,  commença  à 

ployer  sous  lui  k  ce  commencement.  Eux  deux  et  le  président  Jcannin 

demeurant  bien  ensemble,  et  le  favori,  qui  était  le  maréchal  d'Ancre, 

n'osant  pas  encore  les  attaquer,  et  eui  aussi  n'ayant  pas  sujet  de  faire 

le  même  &  son  égard,  ils  subsistèrent  tous  ensemble  et  rèsiatèreni  sans 

aucune  difliculié  aux  efforts  des  grands  du  royaume,  qui  ne  se  soucient 

pas  que  les  affaires  publiques  aillent  bien ,  pourvu  que  les  leurs  parlicu- 

Uères  soient  en  bon  état.  Us  le  firent  encore,  bien  qn'atec  beaucoup  de 

peine,  tandis  qu'il  n'y  eût  point  de  jour  entre  eux  trois,  nonobstant  que 

te  tavori  et  eux  se  fussent  déclaré  la  guerre  ;  car  ils  se  maintinrent  et 

réûstèreot  aux  derniers  mouvements  et  de  lui  et  des  grands  avec  les* 

quels  il  s'était  ligné  contre  eux.  liais  lorsque  le  chancelier  eut  perdu  le 

bien  de  leur  alliance  en  la  mort  de  sa  belle-lille,  et  se  voyant  élevé  par 

l'autorité  de  sa  charge  et  par  celle  du  commandeur  son  frère  auprès  de 

la  rttne,  et  son  crédit  près  de  la  maréchale,  ne  voulut  plus  dépendre  de 

compagnon,  mais  vivre  en  supérieur.  Le  S.  de  Villeroi  s'aigrit  aussi  de 

son  côlé  et  se  mangèrent  les  uns  les  autres,  donnant  lieu  au  favori  de  se 

venger  d'eux  et  de  les  disgracier  un  îi  un;  u 
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sant  des  favoris  de  la  reine,  ouvrirent  une  libre  carrière 
aux  tristes  et  mesquines  habiletés  des  Goncini.  Leur  in- 
fluence l'emporta,  et  il  fallut  désormais  s'accommoder  à 
leurs  volontés.  Tour  à  tour  disgraciés,  favorisée,  éloignés, 
rappelés,  selon  que  les  intérêts  du  maréchal  d'Ancre  le  ré- 
clamaient, les  ministres  finissent  par  déchoir  de  leur  haute 
position  et  par  céder  toute  la  puissance  à  l'incapable  fa- 
vori. Pendant  ce  temps,  les  coffres  de  l'État  se  vident,  l'é- 
pai^ne  déposée  par  Henri  IV  à  la  Bastille  s'épuise.  Les 
grands,  comblés  de  richesses,  n'en  deviennent  que  plus 
avides.  Us  voient  approcher  la  majorité  du  roi  avec  la 
crainte  de  n'être  pas  arrivés  au  but  de  leur  ambition.  La 
porte  ayant  été  si  publiquement  ouverte  aux  corruptions, 
il  semblait  qu'on  fit  le  plus  d'estime  de  ceux  qui  prosti* 
tuaient  leur  fidélité  à  plus  haut  prix  (1) .  Il  ne  se  parlait 
plus  que  de  se  vendre  au  roi  le  plus  chèrement  possible,  et 
lorsque  les  affsdres  ne  se  traitaient  pas  à  la  cour  assez  au 
gré  de  ces  insatiables  cupidités,  on  n'hésitait  pas  de  recou- 
rir aux  armes.  Ce  temps  était  si  misérable  qu'au  milieu  de 
ces  artifices  si  préjudiciables  à  l'État,  les  ministres  ne  se 
préoccupaient  que  de  leur  propre  conservation.  Pendant 
ce  temps,  les  réformés  ne  perdaient  pas  de  vue  les  intérêts 
de  leur  cause.  Le  plus  sage  d'entre  eux,  du  Plessis,  recom- 
mandait l'union  à  ses  coreligionnaires,  afin  que  la  majorité 
du  roi  «  les  trouvât  en  bonne  assiette,  tant  au  regard  de 
l'État  qu'entre  eux-mêmes  (2).  »  Benott,  toujours  disposé  à 
peindre  les  réformés  sous  les  plus  belles  couleurs,  nous 
les  représente,  à  cette  époque,  «  ne  demandant  que  leur 

(1)  Histoire  de  la  mère  et  du  /ils,  I,  p.  *2tk^, 
(3)  Mémoire  du  mois  de  (éi ricr  1616. 
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saoul  de  prêches  :  pour  trrer  d'eux  ce  qu'on  voulait,  ajoutc- 
t-il,  il  De  fallait  que  leur  promettre  l'exécution  des  édits.  » 
Certes  les  promesses  ne  manquaient  pas,  et  en  quelques 
mois  Marie  de  Médicis  prodigua  plus  de  déclarations  so- 
lennelles qu'il  n'était  nécessaire  pour  faire  comprendre 
combien  elle  désirait  respecter  l'édit  de  Nantes  et  continuer 
à  l'égard  des  protestants  la  politique  de  Henri  !¥•  Mais 
entre  la  situation  des  réformés  sous  le  précédent  règne  et 
sous  la  régence  de  Marie  de  Médicis,  il  y  avait  un  contraste 
qui  s'explique  aisément.  On  acceptait  tout  du  roi,  non  pas 
seulement  les  duretés  de  langage,  mais  encore  la  sévérit'é 
de  direction.  De  Marie  de  Médicis,  tout  était  suspect.  Non 
pas  qu'on  fût  plus  sûr  des  intentions  de  l'un  que  de  l'autre, 
ainsi  que  le  dit  un  auteur  protestant  (1).  Mais  c'est  que 
l'autorité  de  l'un  était  affermie ,  l'autorité  de  la  régente 
ébranlée.  Et  quelques  précautions  qu'elle  prit  pour  ne  pas 
exciter  les  craintes  du  parti  protestant,  il  fut  facile  aux  es- 
prits remuants  de  persuader  à  celui-ci  qu'il  était  troublé  dans 
la  jouissance  de  ses  droits,  de  l'exalter  jusqu'au  point  de  lui 
faire  prendre  les  armes,  en  tous  cas,  de  lui  donner  une  si- 
tuation de  rebelle  et  d'agresseur  plein  d'inquiétude  et 
d'arrogance.  C'est  l'impression  que  l'on  éprouve  en  lisant 
les  procès-verbaux  des  assemblées  qui  n'ont  cessé  de  se 
tenir  dans  toutes  les  provinces  de  la  France,  pendant  les 
années  161i  et  1615. 

Et  s'il  est  un  spectacle  capable  de  faire  regretter  même 
cette  anarchie,  c'est  l'état  de  la  France  pendant  les  derniers 
mois  du  pouvoir  de  Marie  de  Médicis.  Il  n'y  eut  plus  «alors 

(1)  De  Félice,  Eist,  des  synodes  nationaux^  in«12,  p.  156. 
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d* autre  autorité  que  celle  de  Goiicini  (i).  Les  ministres 
étaient  éloignés  des  affaires  et  nô  couvrûent  plus  de  l'au- 
torité de  leur  nom  le  gouvernement  de  la  régente.  Il  faut 
le  reconnaître ,  les  hommes  qui  étaient  alors  au  pouvoir 
sous  la  tutelle  de  Concini  ne  manquaient  pas  de  mérite  ni 
même  de  génie.  Richelieu,  qui  débutait  dans  la  secrétairerie 
d'État,  Barbin,  le  chancelier  Mangot,  étaient  des  hommes 
d'une  valeur  peu  ordinaire  ;  mais  le  maréchal  et  sa  femme, 
dit  Richelieu,  ruinaient  les  meilleurs  conseils  par  leur  puis- 
sance. Ces  favoris  sans  mérite  et  sans  dévouement  n'hési- 
taient pas  à  trahir  les  intérêts  de  leur  maîtresse  pour  favo- 
riser les  leurs  propres ,  et  une  telle  conduite  n'aidait  pas 
médiocrement  à  avilir  le  pouvoir  de  Marie  de  Médicis(2).  La 
déconsidération  était  générale  ;  le  mépris  remontait  da 
favori  à  la  régente  ;  l'autorité  morale  s'effondrait  dans  l'in-- 
dignation  publique.  Ce  n'était  pas  l'effort  intelligent  et 
vigoureux  (8)  de  quelques  ministres  obscurs  qui  aurait  pu 

(i)  Les  princes  étant  divisés  en  deux  partis,  Concini  s'attachait  tantôt 
à  l'un,  tantôt  k  l'autre  ;  et  après  avoir  trompé  tous  ceux  qui  y  entraient,  il 
n'était  ensuite  occupé  qu'à  exterminer  quiconque  lui  semblait  assez  puis- 
sant pour  rompre  les  efforts  de  sa  monstrueuse  ambition.  (Vittorio  Siri, 
Merture^  liv.  I.)  —  Les  affaires  ne  se  maniaient  presque  plus,  ajoute 
Déageant,  que  par  les  passions  et  les  intérêts  particuliers  du  maréchal 
d'Ancre,  lequel,  bien  qu'il  ne  fût  entré  eu  crédit  que  par  celui  que  sa 
femme,  s'était  acquis  de  longue  main  auprès  de  la  reine  mère;  il  ne  In: 
donnait  toutefois  guère  plus  de  part  au  gouvernement,  et  même  il 
commandait  d'ordonner  et  de  disposer  de  plusieurs  choses  sans  en  par- 
ler K  la  reine.  {Mémoires  de  Déageanty  1668,  iD-12,  p.  39.) 

(2)  Mémoires  de  Richelieu^  année  1610. 

(3)  Dans  une  lettre  du  17  janvier  1617,  le  nonce  BenlivogUo  rend 
compte  d'une  conversation  qu'il  eut  avec  le  maréchal  d'Ancre  au  sujet 
des  trois  ministres  qui  gouvernaient  alors  la  France  sous  son  autorité  : 
«  Il  fut  bien  aise  de  Téloge  que  je  lui  faisais  de  Mangot  et  de  l'évéque  de 
Luçon;  mais,  dit-il,  j'eatime  encore  plus  Barbin,  parce  qu'il  peut  être  le 
nuUre  des  deux  autres  par  son  habileté  à  manier  les  grandes  affaires  n 
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rétablir  le  bon  état  des  choses*  L'énergie  et  rintelligenoe 
venaient  trop  tard.  Il  est  un  degré  d'avilissement  dont  on 
ne  remonte  jamais,  et  Richelieu  a  beau  déclarer,  dans  ses 
Mémoires^  que  les  entreprises  du  ministère  dont  il  faisait 
partie  auraient  abouti  à  un  triomphe  éclatant ,  ce  grand 
esprit,  en  se  montrant  si  confiant,  veut  bien  oublier  qu'il 
n'était  pas  de  succès  capable  de  relever  dans  l'opinion  pu- 
blique l'estime  et  l'affection  pour  le  méprisable  Goncini  (1) , 
dont  le  premier  soin  après  la  victoire  aurait  été,  sans  doute, 
de  se  débarrasser  des  redoutables  ministres  qui  savaient 
si  bien  vaincre^ 

VU 

Les  divisions  du  ministère  avaient  détourné  la  politique 

.  (1)  La  reine  mère  était  uoiYerselleineiii  délestée ,  priacipaleiiieiit  ii 
cause  du  maréchal  d'Ancre  et  de  sa  femme,  dont  la  faveur  était  devenue 
si  excessive,  qu'on  ne  la  nommait  plus  que  Tyrannie.  La  femme  était 
maîtresse  absolue  des  volontés  de  la  reine  mère,  et  le  mari  tenait  en 
quelque  sorte  le  sceptre.  Les  trois  nouveaux  ministres  dépendaient  abso- 
lument d'eux,  et  ils  allaient  d'ordinaire  chez  le  maréchal  pour  traiter 
d*a(f aires  et  recevoir  les  ordres  de  lui  comme  si  c'eût  été  le  roi  même. 
Cela  faisait  croUre  chaque  Jour  l'indignation  publique,  qui  donnait  lieu 
à  des  plaintes  toujours  plus  grandes  et  faisait  interpréter  de  la  façon  la 
plus  désavantageuse  tout  ce  qui  provenait  du  gouvernement  {Mémoires 
ieerets  de  ViUorio  Siri ,  édit,  in-19,  XXVI*  partie,  p.  15-16.)  Ex- 
cepté le  maréchal  et  ses  nouveaux  ministres,  on  pouvait  dire  que  cette 
princesse  n'avait  personne  pour  elle.  Ce  petit  nombre  d'hommes  for« 
mait  un  parti  qui  avait  contre  lui  tout  le  royaume.  Chacun  détestait  le 
gouvernement,  le  nommait  gouvernement  plein  de  violence  et  en  atten- 
dait les  plus  grands  maux.  (/friVi,  p.  17-18.)  Ces  passages  sont  exiniiu 
textuellement  des  dépêches  diplomatiques  de  Beutivoglio.  11  ne  nous  pa« 
ralt  pas  qu'on  ait  accordé  aux  Mémoires  tecrets  de  Tittorio  Siri  l'impor- 
tance k  liiquelle  ils  ont  droîL  On  trouve  dans  ce  volnmineiix  recueil  la 
plupart  des  dépêches  diplomatiques  des  meilleurs  politiques  du  dix- 
septième  siècle.  Malheureusement  les  sources  ne  sont  pas  indiquées. 
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de  la  régente  de  son  but.  Tandis  qu'elle  voulait  tout  con- 
server en  son  état  jusqu'à  la  majorité  du  roi,  tout  s'agita 
et  prit  une  nouvelle  situation.  II  n'était  plus  question  de  la 
politique  de  Henri  lY.  A  l'intérieur,  il  ne  s'agissait  pas  de 
réprimer  le  pouvoir  des  grands,  mais  de  se  défendre  contre 
leurs  entreprises  ;  non  plus  de  confirmer  la  tranquille  pos- 
session de  leurs  édits  aux  réformés,  mais  de  se  maintenir 
contre  leurs  prétentions  exagérées.  A  l'extérieur,  on  se  pro* 
posait  d'entretenir  une  amitié  inviolable  avec  la  cou-^ 
ronrie  d'Espagne»  afin  de  n'avoir  pas  sur  les  bras  les  difii- 
cultés  d'une  hostilité  déclarée  avec  cette  puissante  enne- 
mie(l).  Marie  de  Médicis  voulut  donc  se  mettre  à  couvert  par 
une  double  alliance  matrimoniale.  Ce  n'est  pas  tout  :  elle 
voulut  que  ses  ambassadeurs,  de  concert  avec  les  Espagnols, 
favorisassent  au  près  des  Provinces-Unies  la  cause  de  Barne- 
velt,  combattissent  en  Italie  la  cause  du  duc  de  Savoie, 

(1)  Quelques  iioUliques  croyaienl  qu*il  y  avait  une  convention  secrète 
entre  la  régente  de  France  et  le  gouvernement  de  TEspagne,  par  la- 
quelle celui-ci  s'obligeait  à  ne  secourir  ni  favoriser  en  aucune  façon  les 
mécontents  de  Vautre  (sorte  d'hommes  dont  le  nombre  n'abonde  que 
trop  durant  les  minorités  des  rois),  et  celle-là  de  ne  point  troubler  les 
Espagnols  dans  leurs  affaires  d*Allemagne.  {Mémoires  secrets  de  Vît- 
torio  Siri,  édit.  in-13,  XIV*  partie,  p.   15.)  La  reine  mère  et  son 
conseil  se  proposèrent  pour  règle  immuable  de  leur  gouvernement  la 
paix  au  dedans  du  royaume  de  même  qu'au  dehors,  particulièrement 
avec  la  maison  d'Autriche.  Leur  vue  fut  en  même  temps  de  l'établir  de 
la  manière  la  plus  solide,  au  moyen  de  la  double  alliance  de  sang,  afin 
de  faire  obéir  la  régence  par  les  nationaux  et  de  la  fzire  respecter  par 
les  étrangers;  parti  nécessaire,  tant  pour  la  minorité  que  pour  le  com- 
mencement de  la  majorité,  et  qui  put  à  peine  sauver  la  couronne  des 
plus  grands  malheurs,  quoique,  heureusement  pour  elle,  le  roi  d'Es- 
pagne et  le  duc  de  Lerme  son  favori  eussent  un  éloignement  extrême 
pour  tout  mouvement  de  guerre  et  voulussent  régner  en  repos,  non 
sans  un  préjudice  extrême  pour  cette  même  Espagne.  (Mémoires  se- 
crets,  partie  XXVl,  p.  242-2/i3.) 
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assistassent  en  Allemagne  les  affdres  de  la  maison  d'Au* 
triche  contre  les  confédérés.  C'était  Goncini  qui  conseillait 
à  la  reine  mère  des  résolutions  si  contraires  aux  vraies  tra- 
ditions de  la  politique  de  Henri  lY,  parce  qu*il  se  promet* 
tait  que  l'Espagne  soutiendrait  son  influence.  Néanmoins 
cette  condescendance  envers  l'Espagne  ne  dépassa  pas  cer- 
taines limites  (1)  et  n'engagea  pas  outre  mesure  l'avenir 
de  notre  pays.  Luynès  fut  moins  bien  inspiré,  et  dans  son 
passage  au  pouvoir  il  fut  moins  énergique  et  moins  clair- 
voyant que  Concini  ;  mais  en  réalité,  quoique  dans  une  me- 
sure différente,  d'une  part  et  d'autre,  les  intérêts  des  fa- 
voris furent  préférés  à  ceux  de  l'État  (2). 

En  sorte  que  la  régente  ne  dominait  plus  par  la  force  de 
l'autorité  royale.  Elle  ne  pouvait  subsister  qu'en  s'aidant 
d'un  autre  secours  au  dedans  aussi  bien  qu'au  dehors.  Le 
pouvoir  n'était  pas  l'arbitre  universel  comme  au  temps  de 

(1)  La  seconde  maxime  de  la  reine  mère  et  de  son  conseil  fut  d'en 
venir  plutôt  k  une  rupture  avec  F  Espagne  que  de  souiïrir  jamais  qu'elle 
opprimât  les  alliés  de  la  France  et  qu'elle  s^agrandtt  de  leurs  ruines.  lU 
le  Grent  voir  par  le  secours  donné  aux  héritiers  de  la  succession  de  Ju« 
liers  ainsi  qn*au  duc  de  Mantoue,  et  par  les  offices  pleins  de  zèle  cm« 
pfojés  3i  Madrid  et  partout  ailleurs  en  faveur  du  duc  de  Savoie,  dont 
l'oppression  était  inévitable,  si  l'Espagne  n'eût  vu  une  rupture  infaillible 
entre  elle  et  la  France,  dans  le  cas  oii  elle  ne  calmerait  pas  son  ressen- 
timent ei  ne  renoncerait  pas  au  dessein  de  l'oppression  d'EmmanuiJ. 
(lind.,  p.  2/i3-2Zi/|.) 

(2)  Voyez  sur  la  politique  extérieure  de  la  France  k  celte  époque  un 
admirable  résumé  dans  le  Mercure  de  Vittorio  Si  ri,  liv.  I*',  en  particu- 
lier aux  pages  lt-15  du  I*'  volume,  édit.  française  in-A-  —  M.  Viclor 
Cousin,  dans  son  travail  sur  le  connétable  de  Luynes,  inséré  au  Journal 
des  snvanls,  a  voulu  faire  du  premier  favori  de  Louis  XIII  une  sorte  de 
précurseur  de  Richelieu.  Vittorio  Si  ri,  Thomme  le  mieux  au  fait  de  la 
politique  de  son  temps,  réfutait  d'avance  cette  opinion  en  démontrant 
que  personne  ne  favorisa  autant  que  Luynes  les  empiétements  de  l'Es- 
pagne. (Mémoires  secrets ^  part.  XXVI,  p.  2/i6-2A80 
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Henri  IV.  ^  faiblesse  l'avait  entraîné  à  n'être  plus,  partout 
et  toujours,  qu'une  faction,  la  faction  de  Goncini  au  r^ard 
des  grands,  la  faction  catholique  au  regard  des  réformés, 
la  faction  espagnole  au  regard  des  puissances  étrangères. 
Et  néanmoins  Marie  de  Médicis  pouvait  se  glorifier  que  sa 
régence  avait  été  la  pluis  heureuse  de  toutes,  et  Richelieu 
n'hésitait  pas  à  confirmer  la  vérité  de  cette  appréciation. 
a  Bien  que  la  cour  et  la  France  y  fussent  toujours  m  trou- 
ble, écrivait-il  plus  tard ^  on  peut  toutefois  dire  avec  vérité 
que  jamais  minorité  n'a  été  plus  paisible  ni  heureuse.  » 

Et  cependant  quel  triste  spectacle  que  celui  d'un  pou- 
voir humilié  et  impuissant  I  Le  triomphe  de  la  rébellion 
emporte  presque  toujours  avec  lui  un  caractère  d'arro* 
gance,  de  bassesse  et  de  honte  que  la  victoire  ne  parvient 
jamais  à  dissimuler.  La  dégradation  de  l'autorité  a  tou- 
jours un  aspect  poignant  qui  inspire  je  ne  sais  quelle  tris- 
tesse et  quels  regrets,  je  ne  sais  quel  impatient  désir  de 
voir  apparaître  un  terrible  sauveur.  Et  voilà  ce  qu'avait 
fait  du  pouvoir  de  Henri  IV  le  gouvernement  de  Maiîe  de 
Médicis  1  A  la  suite  d'un  pouvoir  qui  savait  se  faire  craindre 
et  obéir,  surgit  un  régime  méprisé  et  sans  autorité.  La 
France  s*  use  dans  les  plus  stériles  agitations.  Dans  l'espace 
de  sept  années  elle  se  livre  aux  douloureuses  commotions 
de  trois  guerres  civiles.  Ces  ressources  que  Henri  IV  avait 
accumulées  pour  réduire  la' puissance  de  la  msdson  d'Au- 
triche sont  dépensées  en  stériles  efforts.  De  tant  de  luttes 
il  résulte  un  amoindrissement  de  la  royauté.  Le  pouvoir 
central  en  est  revenu  aux  plus  mauvais  jours  du  seizième 
siècle.  Marie  de  Médicis  avait  réduit  l'autorité  du  roi  au 
rôle  d'un  parti  manœuvrant  au  milieu  d'influences  oon- 
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trsures,  tantôt  avançant,  tantôt  reculant,  afin  de  conserver 
une  prépondérance  sans  cesse  combattue.  Cette  tactique 
vis-à-vis  des  réformés  aboutissait  à  une  recrudescence 
d'opposition.  Les  seigneurs  réorganisaient  leurs  forces.  Le 
peuple,  inquiet  de  ne  plus  se  sentir  protégé,  n'acclamait 
plus  avec  autant  d'enthousiasme  les  entreprises  du  pouvoir 
monarchique.  Entre  les  mains  de  Marie  de  Médicis,  les  ré- 
serves de  tant  de  puissance  et  d'habileté  accumulées  par 
Henri  IV  pendant  son  règne  se  dissipaient  au  détriment 
de  la  monarchie  et  du  pays. 
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Note  A. 
T^  maréchal  (T Ancre. 

Le  maréchal  d'Ancre  en  était  arrivé  au  point  de  s'assurer  en  quelque 
sorte  de  la  personne  du  roî»  et  de  restreindre  odieusement  sa  liberté 
d'action  :  a  L'appréhension  qu'avait  le  maréchal  d'Ancre  que  son  pou- 
voir, qu'il  avait  déjà  puissamment  établi  dans  l'État  par  la  confiance 
que  la  reine  mère  avait  en  sa  personne,  ne  vint  k  diminuer  par  le  con- 
seil de  ceux  qui  approchaient  de  celle  du  roi,  l'obligea  d*cn  éloigner 
tous  les  anciens  ministres,  dont  le  feu  roi  son  père  était  accoutumé  de 
se  servir  dans  les  plus  importantes  affaires,  pour  en  mettre  d'antres 
qui  n'eussent  d'autres  intérêts  que  de  complaire  k  son  ambition...  L'é- 
loignement  des  princes  suivit  de  bien  près  celui  des  ministres,  lesquels 
étant  un  puissant  obstacle  li  sa  grandeur,  il  leur  suscita  divers  moyens 
pour  rendre  leur  conduite  criminelle;  et  les  ayant  contraints  de  se  jeter 
dans  quelque  place  des  plus  éloignées,  il  jouissait  paisiblement  de  Pau- 
torité  qu'il  avait  usurpée.  Mais  autant  que  son  ambition  lui  faisait  con- 
cevoir d'espérance,  autant  lui  donnait  d'appréhension  et  de  crainte  le 
mécontentement  qu'il  voyait  naître  généralement  par  tout  le  royaume, 
et  que,  venant  jusqucs  au  roi,  il  ne  se  portât  k  quelque  résoluiion  qui 
lui  fût  désavantageuse  ;  celte  défiance  qui  accompagne  ordinairement  les 
mauvaises  consciences,  et  agitant  son  esprit  de  diverses  inquiétudes, 
lequel,  pour  être  déjà  préoccupé  de  la  douceur  que  produit  l'autorité 
souveraine,  s'en  voulait  conserver  la  possession,  au  préjudice  même  de 
celui  auquel  elle  était  légitimement  due,  fit  que,  laissant  toute  autre 
considération  \k  part,  il  se  résolut  de  s'assurer  de  la  personne  du  roi,  re- 
trancher la  liberté  qu'il  avait  d'aller  visiter  les  belles  maisons  qui  sont 
aux  environs  de  Paris  et  réduire  le  divertissement  qu'il  voulait  prendre 
h  la  chasse,  h  la  seule  promenade  des  Tuileries. 

«  Un  procédé  si  extraordinaire  ayant  donné  au  roi  grand  sujet  de  dé- 
fiance, il  commença  de  tout  craindre  d'une  personne  qui  tentait  toutes 
choses  pour  s^agrandir.  »  (  Dupuy,  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  à  la 
mort  du  maréchal  d*Ancre,  p.  6  et  5,  édit.  de  Leyde,  in-A.) 

Le  maréchal  n*observait  même  pas  h  Tégard  du  monarque  les  pre- 
mières règles  de  la  bienséance.  M.  Baschet  a  ci  lé  un  passage  curieux 
du  journal  d'Hérouard,  en  insistant  avec  raison  sur  Timpression  que  dut 
éprouver  le  jeune  monarque,  «qui  avait  naturellement  de  si  grandes  ja- 
lousies qui  touchaient  le  respect  qui  lui  était  dû  » ,  en  présence  des 
étranges  oublis  de  Goncini.  «  Le  12  novembre,  dit  Hérouard,  le  roi  va 
en  la  galerie  et  en  la  grande,  accompagné  d'un  exempt  des  gardes,  du 
sieur  de  llataret,  gouverneur  de  la  ville  et  ch&teau  de  Foix  d'un  autre. 
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regardant  k  loal  coup  s'il  était  suivi,  se  met  assez  en  avant  en  Tune  des 
fenêtres  qui  regardent  la  rivière,  quand  ic  maréchal  d'Ancre  en  Ira  ac- 
compagiiA  de  plus  de  cent  personnes  et  s'arrêta  ii  l'une  des  fenêtres 
aussi  sans  aller  vers  le  roi,  se  faisant  faire  la  cour  k  toutes  façons,  et 
cependant  il  savait  bien  que  le  roi  était  h,  car  on  le  lui  avait  dit,  l'ayant 
demandé  en  la  chambre.  Le  roi  va  ensuite  aux  Feuillants,  ayant  le  cœur 
plein  de  déplaisir...  »  Louis  Xill  ne  laissait  pas  d'être  grandement 
froissé  de  telles  négligences  et  de  les  rappeler  avec  amertume,  ainsi  qu'il 
parait  dans  l'extrait  suivant  où  sont  résumés  la  plupart  des  griefs  du 
monarque  contre  l'arrogant  et  trop  malheureux  maréchal  :  «  Le  roi,  le 
jour  même  de  la  mort  du  maréchal  d'Ancre,  racontait  diverses  actions 
dudit  maréchal,  grandement  imprudentes  et  indiscrètes.  L'une,  quand, 
pour  jouer  au  billard,  il  se  couvrit  devant  Sa  Majesté,  et  après  lui  di- 
sait: 3  Sire,  Votre  Majesté  me  permettra  bien  de  me  couvrir»;  cependant 
il  l'avait  déjà  fait  ;  et  que  Sa  Majesté  n'avait  pas  laissé  de  lui  dire  assez 
longtemps  après  :  «  Oui,  couvrez-vous,  a  Mais  qu*après  qu'il  fut  sorti ,  il 
avait  bien  dit  aux  compagnons  :  «  Avez- vous  vu  comme  il  sVst  couvert  7  a 
Une  autre,  du  même  jour  ou  du  précédent,  quand  il  s'était  allé  asseoir, 
au  conseil  des  dépêches,  dans  la  chaire  du  roi  et  y  commandait  h  baguette 
les  secrétaires  d'Ëtat,  de  lire  les  uns  après  les  autres  les  dépêches  né- 
cessaires, chacun  en  son  appartement,  et  y  donnait  son  approbation  ou 
réprobation  k  sa  fantaisie.  Une  troisième,  uu  jour  ou  deux  auparavant, 
que  le  roi  demeura  deux  ou  trois  heures  tout  seul  dans  sa  chambre,  la 
porte  ouverte,  le  maréchal  venant,  amena  quand  et  soi  deux  cents  gen- 
tilshommes, lesquels  ressortirent  avec  le  maréchal  et  laissèrent  le  roi 
tout  seul.  Une  quatrième,  d^avoir  parlé  de  quelque  action  de  Sa  Majesté 
qui  semblait  trop  puérile,  qu'elle  mériterait  encore  le  fouet  Une  cin- 
quième, au  voyage  de  Normandie,  qu'étant  k  Magny,  après  avoir  été 
longtemps  sans  parler,  assis  devant  le  feu,  tout  rêveur  il  s'écria  tout 
d'un  coup,  disant  à  part  soi  :  «  Non,  je  veux  voir  jnsques  où  la  fortune 
peut  pousser  un  homme»,  ce  qu'il  avait  déjà  réitéré  d'autres  fois  aupa- 
ravant. Une  sixième,  du  jour  précédent,  étant  endormi  dans  une  chaire, 
le  précepteur  de  son  fils  y  entra,  et  lui,  s^éveillant  en  sursaut,  se  mil  à 
crier:  «Je  voudrais  être  mort,  fussé-je  trois  pieds  sous  terre  1  a  tant  il  avait 
l'esprit  agité  :  et  disait-on  qu'une  fois,  étant  à  table,  le  même  mot  lui 
échappa.  Une  autre,  de  jeudi  précédent,  qu'un  du  conseil  l'était  allé 
voir,  il  lui  dit,  que  le  peuple  de  France  n'était  pas  ce  qu'on  pensait; 
d'autant  qn'encores  qu'ils  disent  tous  les  maux  du  monde  de  lui,  néan- 
moins il  n'allait  nulle  part  dans  les  provinces,  qu^aussitêt  tous  les  olli- 
ciers  ne  lui  vinssent  faire  des  harangues  comme  au  roi.  Une  autre,  lors 
de  la  irenue  de  monsieur  de  Nemours,  lequel,  après  les  premiers  compli- 
ments, lui  dit  que  si,  pendant  son  séjour  k  la  cour,  il  avait  besoin  de 
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soD  assistance,  il  la  lui  départ issail  très-volonliers  :  à  quoi  il  dc  répon- 
dit rien  ;  mais  après  ôtre  séparés,  il  dit  :  m  Par  Dieu  !  monsieur  de  Ne- 
mours a  bon  temps  de  m'offrir  son  assistance;  et  ne  pense-U'il  |M)ini 
qu'il  a  plus  dc  besoin  de  la  mienne  que  moi  de  la  sienne?  »  Et  tioale- 
ment,  d'une  pique  qu'il  avait  pue  avec  M.  de  Luynes,  et  qu^il  avait  dit: 
Monsieur  de  Luynes,  je  m'aperçois  bien  que  le  roi  ne  me  fait  pas  bonne 
mine  ;  mais  vous  m'en  répondrez*  »  {Relation  de  ce  qui  s'est  passé  à  la 
mort  du  maréclial  d* Ancre,  par  Dupuy.) 

Avec  deux  autres  passages  des  mémoires  secrets  de  Vittorio  Siri,  nous 
aurons  la  somme  des  méfaits  de  Goncini  k  l'égard  du  roi,  méfaits  légers 
qui,  babilemenl  exploités  et  perfidement  commentés  par  Luynes  et  ses 
complices,  amenèrent  une  si  terrible  catastrophe  :  «  D'Ancre  avait 
aliéné  de  lui  le  roi  tout  à  fait,  par  cette  même  iroie  par  laquelle  il 
croyait  imprudemment  se  l'attacher,  lorsqu'il  était  encore  pupille.  C'a- 
vait été  en  tenant  la  bourse  destinée  pour  fournir  aux  menus  plaisirs  de 
ce  monarque.  11  lui  donnait  l'argent  avec  mesure,  afin  qu*il  fût  souvent 
obligé  d'en  demander,  et  que  lui  d'Ancre  pût  gagner  plus  «isément  son 
amitié  en  satisfaisant  fréquemment  ses  désirs»  Mais  cela  produisit  un  ef* 
fet  tout  contraire  ;  ce  qui  vient  de  eu  que  les  hommes  ont  natureUemenl 
beaucoup  de  répugnance  à  demander;  parce  que  cet  abaissement  sent 
beaucoup  la  dépendance  de  serviteur  k  maître.». 

Ou  raconte  qu'un  Jour  le  roi,  jouant  au  billard,  fit  garder  la  porte 
afin  que  personne  n'entr&t  ;  que  le  maréchal  d'Ancre  a'étant  présenté,  il 
fut  refusé,  et  qu'on  se  contenta  de  faire  savoir  au  roi  qu^il  demandait 
d'être  introduit;  que  la  chose  lui  ayant  été  accordée,  i|a  suite  entra  avec 
lui|  ce  qui  fil  beaucoup  de  peine  au  roi,  lequel  ordonna  qu'on  mit  de» 
hors  toute  cette  suites  nais  que,  comme  on  se  pressait  peu  d'obéir,  le  ma- 
réchal, se  tournant  vers  le  monarque,  lui  dit:  o  Je  vais  bieatét  faire  cesser 
le  déplaisir  de  Votre  Majesté  »  ;  —  et  qu'étant  sorti,  tous  le  suivirent  et 
la  salle  de  billard  fut  vidée  en  un  instant.  De  Luynes  ne  manqua  pas  de 
relever  cela,  et  de  faire  faire  au  roi,  à  ce  sujet,  de  sérieuses  réflexions. 
(Mémoires  secrets  dc  Vittorio  Siri,  Xll*  partie,  année  101 7.) 

Tous  ces  faits  permettent  de  voir  k  quel  degré  de  puissance  était  ar- 
rivé le  favori  de  Marie  de  Médicis,  quelle  était  son  arrogance,  quelles 
armes  il  prêtait  pour  être  détruit. 


CHAPITRE  QUATRIÈMR 
Le  JSé«irn  sou»  la  régence  de  Marie  «le  Biédleli» 

(ieio-iei4). 

I 

On  parvient  aisément  à  se  faire  une  idée  juste  de  ce 
qu  était  devenu  le  Béarn  sous  le  gouvernement  de  JMarie  de 
Hédicis,  en  lisant  avec  attention  les  Mémoires  de  la  Force. 
L'état  des  affaires  dans  cette  province  reculée  du  royaume 
détermine  avec  exactitude  les  errements  politiques  de  la 
régente. 

Dans  ses  rapports  avec  les  Espagnols,  la  Force  avait 
toujours  tenu,  pendant  le  règne  de  Henri  IV,  une  conduite 
prudente,  mais  énergique.  OËil  pour  œil,  dent  pour  dent, 
telle  était  sa  devise.  Lorsque  les  montagnards  d^au  delà 
les  Pyrénées,  à  la  suite  de  quelque  violente  discussion  avec 
les  sujets  du  roi  de  France  sur  les  droits  de  pâturagCi 
source  intarissable  d'animosités,  ne  résistaient  pas  à  leur 
habitude  séculiûre  de  se  faire  justice  par  eux-mêmes  et  de 
pénétrer  en  armes  sur  le  territoire  de  Béarn  ou  de  Navarre, 
la  Force,  profitant  de  Tin  dépendance  de  sa  situation  et  de 
la  latitude  accordée  par  les  relations  diplomatiques  de  ce 
temps  où  les  querelles  particulières  de  province  à  province 
et  de  lieutenant  à  lieutenant  n'engageaient  pas  les  relations 
générales  des  États;  la  Force,  disons-nous,  assemblait 


^ 
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promptement  des  troupes,  repoussait  les  assaillants  «  les 

m 

poursuivait  en  Espagne,  et  ne  se  retirait  qu'après  avoir  ob- 
tenu complète  satisfaction.  Henii  IV  ne  gênait  pas  l'action 
de  son  lieutenant.  Plus  la  i*éparation  était  prompte  et  éner- 
gique, plus  il  y  applaudissait.  On  sent  en  lui,  en  toutes 
circonstances,  l'âpre  désir  de  ne  rien  tolérer  de  la  part  de 
l'Espagnol,  le  spoliateur  de  sa  maison.  «  Je  vous  ordonne 
et  commande  très-expressément  qu'aussitôt  que  les  Espa- 
gnols entreprendront  quelque  chose,  vous  usiez  de  repré- 
sailles, sans  attendre  autre  commandement  de  moi,  lequel, 
avant  que  vous  l'eussiez  reçu,  refroidirait  tellement  les 
courages  de  ceux  qui  auraient  perdu  et  été  offensés ,  et 
enorgueillirait  tellement  nos  voisins,  qu'il  semblerait  que 
ce  serait  par  faiblesse  ou  faute  de  courage  que  nous  endu- 
rons d'eux  ce  que  je  ne  suis  résolu  de  souffrir,  comme  je 
n'entends  aussi  que  vous  permettiez  à  ceux  qui  sont  sous 
votre  charge  de  commencer.  »  Henri  IV  tenait  ce  fier 
langage  le  26  juillet  4609,  presque  à  la  veille  de  sa  mort. 
Quel  contraste  entre  ce  langage  et  celui  de  la  régente  I 
s'écrie  à  ce  propos  le  savant  éditeur  des  Mémoires  de  la 
Force  (1).  Les  Espagnols  enlèvent  nos  troupeaux  et  leurs 
pasteurs,  incendient  nos  granges;  on  se  borne  à  négocier. 
Pendant  quatre  ans  ils  réitèrent  leurs  outrages,  et  lorsque 
la  Force  sollicite  l'autorisation  et  les  moyens  nécessaires 
de  réprimer  leur  insolence,  Marie  de  Médicis  lui  donne  à 
la  vérité  des  troupes  ;  mais,  par  une  étrange  pusillanimité, 
elle  lui  refuse  la  permission  d'agir  (2). 

(1)  iDlFoduclion  aux  Mémoires  de  la  Force^  par  Iq  marqais  <le  la 
Grangi%  t.  I",  p.  xxiii. 

(2)  Ces  aflaires  de  Navarre  ont  en  une  trop  grande  importance  sons 
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II 

La  régente  ne  sut  pas  mieux  faire  respecter  son  autorité 
en  Béarn.  Lorsque  la  Force  fut  nommé  au  gouvernement 
de  Béarn,  ni  le  conseil  de  Pau ,  ni  les  gentilshommes  du 
pays  ne  s'opposèrent  aux  volontés  de  Henri  IV.  Après  la 
mort  de  ce  prince,  les  difficultés  surgirent  ..de  tous  côtés. 
La  Force  était  protestant,  et  protestant  zélé  ;  il  n'avait  pas 
manqué  de  soutenir  énergiquement  les  droits  de  ses  core- 
ligionnaires ;  les  catholiques  s'essayèrent  donc  à  ébranler 
la  situation  de  leur  gouverneur,  dans  Tespérance  que  son 
successeur,  quel  qu'il  fût,  serait  moins  hostile  à  leurs 
desseins.  Une  autre  cause  suscita  de  graves  embarras  à 
la  Force.  Les  fors  et  coutumes  du  Béarn  portaient  que  le 
souverain  venant  à  s'absenter,  était  obligé  de  laisser  un 

la  régence  de  Marie  deMédicis  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'en  dire 
on  mou  —  Dès  que  les  Espagnols  apprirent  la  mort  de  Henri  IV,  ils  se 
laissèrent  aller  îi  une  joie  tumultueuse.  Les  bahiiants  de  la  Haute-Nt- 
varre  profitèrent  de  cette  occasion  pour  s'emparer  d*UD  territoire  de  la 
frontière  dont  la  propriété  était  indécise  entre  les  deux  nations.  Cet 
acte  de  violence  ne  fut  pas  réprimé.  Les  complications  provenant  des 
animosités  naturelles  et  poliiiqiies  ne  tardèrent  pas  h  faire  d'une  ques- 
tion toute  locale  nn  conflit  général»  Les  ministres  des  deux  puissances 
eurent  2i  intervenir  personnellement ,  et  cette  farce  de  Navarre,  comme 
s'exprimait  le  duc  de  Lerine,  arrêta  quelque  temps  la  conclusion  des 
mariages  arrêtés  entre  les  maisons  royales  de  France  et  d'Espîfgne.  La 
paix  même  faillit  un  instant  être  compromise.  On  trouve  dans  la  Force 
(1/em.,  t.  II,  p.  3/^-33)  un  récit  détaillé  des  incidents  qui  eurent  pour 
thé&tre  la  Navarre  et  le  Béarn.  M.  Perrens  raconte  les  négociations  et 
publie  quelques-unes  des  pièces  diplomatiques  qui  furent  échangées  entre 
les  cours  de  France  et  d'Espagne»  et  qui  aboutirent  k  un  traité  signé  à 
l'Escurialle  25  décembre  161 /i.  (Voy.  Perrens,  les  Mariages  espagnols ^ 
itt-8.  II*  partie,  ch«  vi.) 
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gentilhomme  du  pays  pour  commander  et  gouverner  à  sa 
place.  Henri  IV  n'avait  pas  hésité  à  passer  par-dessus  cette 
constitution  locale  et  à  confier,  dans  son  pays  natal,  la 
première  autorité  à  un  étranger,  l'un  de  ses  plus  fidèles  et 
dévoués  compagnons  d'armes.  Les  gentilshommes  du  pays 
ne  se  plaignirent  de  cette  grave  infraction  à  leurs  privi- 
lèges qu'à  l'avènement  de  Marie  de  Médicis  à  la  régence. 
Mais,  à  partir  de  ce  moment,  le  comte  de  Gramont,  les 
barons  de  Bénac  et  de  Miossens  ne  cessèrent  de  réclamer 
l'observation  des  fors  et  de  proposer  à  la  régente  le  rem- 
placement de  la  Force.  Si  Marie  de  Médicis  eût  pu  avoir 
dans  le  gouverneur  du  Béarn  lamême  confiance  que  Henri  IV, 
nul  doute  que  les  plaintes  des  catholiques  et  des  gentils- 
hommes béarnais  n'eussent  été  bientôt  écartées.  Mais 
quelles  que  soient  ses  protestations  dans  certaines  parties 
de  ses  mémoires  et  de  sa  correspondance,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  la  Force  fit  ce  qu'il  reprochait  aux  autres 
grands  seigneurs  de  son  époque.  Il  se  cantonna  dans  son 
gouvernement,  s'y  créa  une  sorte  d'indépendance  et  s'ap- 
puya sur  une  force  armée  respectable  (l).Or,  il  en  faut  bien 
convenir,  une  telle  situation  de  la  part  d'un  seigneur  pro- 
testant ambitieux ,  entouré  d'une  nombreuse  famille,  dé- 
voué à  sa  religion,  dans  un  pays  dont  l'organisation  presque 
tout  entière  était  entre  les  mains  des  réformés,  ne  pouvait 
manquer  d*ètre  un  sujet  d'inquiétude  pour  Marie  de  Mé- 
dicis. Pour  amoindrir  cette  puissance  exagérée,  elle  usa 
en  Béarn  des  mêmes  moyens  qu'elle  employait  à  Paris. 

(1)  •  M.  de  la  Force,  comme  vous  pouves  penser,  suivit  Henri  IV,  et  ^ 
h  régence  de  la  reine  mère,  il  se  trouva  vice-roi  de  Navarre  et  gouTer- 
neur  de  Béarn.  Il  éuitle  maître  de  tout,  disposait  des  charges  et  tenait 
Navarrenx.  »  (Tallemant  des  Beaux,  historiette  SS») 
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Elle  favorisa  les  intrigues  du  comte  de  Gramont,  le  chef 
reconnu  des  catholiques  du  Béarn  et  le  plus  riche  gentil- 
homme de  la  contrée.  Pour  lui  donner  un  prétexte  d'inter- 
venir dans  les  affaires  de  ce  pays,  elle  lui  accorda  la  place 
de  sénéchal ,  bien  inférieure  à  la  condition  et  aux  désirs 
du  seigneur  gascon  (l),  mais  qu'il  accepta  néanmoins  avec 
une  joie  qui  n'eut  d'égale  que  le  déplaisir  de  la  Force. 
D'un  autre  côté,  fidèle  à  son  système  de  bascule,  Marie  de 
Hédicis  expédiait  en  même  temps  au  gouverneur  de  Béarn 
la  survivance  de  sa  charge  en  faveur  de  son  fils.  Ce  fut  le 
signal  de  la  lutte.  Ici,  comme  dans  le  reste  de  la  France, 
toute  r  histoire  de  ce  temps  se  résume  dans  la  rivalité  de 
quelques  personnages.  La  Force,  malgré  ses  inexactitudes 


(1)  «  Le  comte  de  Gramont,  dit  Tallemant  des  Réaux,  eut  envie  à  Té* 
gard  de  H.  de  la  Force,  et  ne  pouvant  être  ni  vice-roi,  ni  gouverneur, 
il  voulut  être  sénéchal,  chose  au-dessous  de  lui.  s  a  Des  Réaux,  dans  son 
récit  des  démêlés  du  comte  de  Gramont  avec  le  maréchal  de  la  Force, 
dit  à  ce  sujet  M.  P.  Paris  (t.  I,  p.  263),  est  Técho  de  l'opinion  des  ré- 
formés. Antoine,  comte  de  Gramont,  dirigeait  le  parti  catholique,  et 
comme  tel,  malgré  la  grandeur  de  sa  maison,  c^était  un  devoir  pour  lui 
de  solliciter  la  place  de  sénéchal  de  Béarn,  qui  lui  permettait  de  contre* 
balancer  Pinfluence  de  la  Force.  Le  sénéchal  précédent  était  Joseph- 
François  de  Montesquiou,  dont  le  nom,  bien  plus  grand  alors  que  celui 
de  Gaumont,  témoignait  assez  que  la  charge  n*était  pas  au-dessous  du 
comte  de  Gramont.  »  Nous  ne  voulons  pas  discuter  ici  sur  les  mobiles  qui 
ont  fait  agir  en  cette  circonstance  Antoine  de  Gramont.  Il  nous  parait 
cependant  que  la  passion  personnelle,  Tintérôt  et  la  vanité  ont  toujours 
eu  plus  d'influence  sur  le  gentilhomme  gascon  que  le  zèle  religieux. 
Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  M.  P.  Paris  commet  certai- 
nement une  erreur  de  nom  en  mettant  la  personnalité  de  Montesquiou, 
seigneur  de  Sainte-Colombe,  mort  sénéchal  de  Béarn  en  1612,  avant 
celle  de  la  Force.  Le  seigneur  de  Sainte-Colombe  était  un  homme  re»- 
peciable  et  estimé,  mais  qui  n'eut  jamais,  même  en  son  pays,  une  in- 
fluence considérable.  Il  y  avait  loin  de  lui  à  la  Force  et  surtout  à  Gra- 
mont* 
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et  ses  réticences»  nous  permet  assez  de  comprendre  le  jea 
de  toutes  ces  divisions  privées.  On  voit  dans  ses  récits 
quelle  était  la  complète  immoralité  de  ces  puissants  sei- 
gneurs qui  foulaient  les  peuples  sans  le  moindre  scrupule 
et  se  livraient  aux  hasards  de  la  petite  guerre  avec  une 
impunité  que  nous  ne  pouvons  assez  admirer.  D* abord, 
c'est  un  duel  entre  Gramont  et  le  fils  de  la  Force,  qui 
occupe  toute  la  cour  et  fait  Tobjet  des  délibérations  du 
conseil  et  des  efforts  personnels  de  Marie  de  Médicis.  Plus 
tard ,  c'est  une  armée  qu  il  faut  dissiper  aux  environs  de 
Pau  pour  arriver  à  faire  recevoir  les  lettres  de  survivance. 
Une  autre  fois,  la  maison  de  Bénac  cherche  querelle  à  celle 
de  la  Force,  et  toute  la  noblesse  de  la  basse  Guyenne  se 
met  en  campagne  pour  empêcher  les  suites  d'une  partie 
liée  entre  six  la  Force  et  six  Bénac.  Au  milieu  de  ces  luttes, 
les  caractères  se  dessinent  avec  une  vigueur  singulière  : 
La  Force,  froid,  calculateur,  dangereux  ennemi;  Gra- 
mont, railleur,  léger,  emporté,  mais  plein  de  verve  et  de 
ressources;  Bénac,  d'où  sont  sortis  les  ducs  de  Navailles, 
patient,  rusé,  impitoyable;  Miossens,  le  père  du  premier 
duc  d'AIbret,  poli,  doux,  modeste,  mais  habile,  obstiné, 
sans  aucuns  scrupules;  Montesquiou,  sage,  calme,  fidèle, 
impartial  (1). 

Hors  du  Béarn,  les  types  abondent  aussi,  et  tout  le  sud- 
ouest  de  la  France  est  peuplé  de  grands  seigneurs  dont  la 
vie  s'écoule  au  milieu  des  aventures  les  plus  singulières. 
Villars  et  Montespan  dans  le  Bigorre,  Poyanne  dans  les 
Laudes,  Luxe  dans  la  Soûle  et  la  Navarre  ;  plus  haut,  dans 
la  Guyenne  et  le  Languedoc,  Épernon,  Boisse  -  Pardaii - 

(l)  Voir  les  notes  à  la  fln  du  chapitre. 
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han ,  Soubise ,  Rohan ,  Boquelaure  «  Bellegarde ,  quelles 
vives  personnalités  I  Toujours  actifs  et  inquiets,  résolus 
à  tout  plutôt  qu'à  Toisiveté,  tantôt  en  lutte  avec  la 
royauté,  tantôt  livrés  à  des  querelles  particulières,  nour- 
ris dans  les  affreuses  maximes  de  la  politique  du  seizième 
siècle,  ne  considérant  la  France  que  comme  un  champ 
ouvert  à  leurs  entreprises,  cette  aristocratie  française 
est  vraiment  condamnable.  S'il  ne  s'agit  que  de  pit- 
toresque, on  a  raison  de  regretter  la  disparition  de  ces 
roués  également  propres  aux  trahisons  des  cabinets  et  aux 
violences  de  la  guene.  Leur  vie  présente  des  aspects 
curieux  et  donne  lieu  à  d'intéressants  récits.  Mais  il  faut 
demander  autre  chose  aux  gouverneurs  des  sociétés.  Gber- 
chaient-ils  l'intérêt  général  ou  poursuivaient-ils  des  avan- 
tages particuliers?  Leurs  avantages  particuliers  étaient-ils 
indissolublement  unis  au  bonheur  public?  Avaient-ils  du 
moins  une  vue  profonde  et  cherchaient-ils  à  imposer  à  leur 
temps  une  politique  digne  de  la  France?  Rien  de  tout 
cela.  Arrivée  à  cette  période  de  son  existence,  l'aristocratie 
française  avait  conservé  les  préjugés  dupasse,  l'éducation 
toute  féodale,  l'obstination  dans  son  propre  sens.  Au  corn* 
mencement  du  dix-septième  siècle,  elle  ne  parvenait  pas 
plus  à  se  plier  aux  conditions  nouvelles  qu'elle  ne  le  saura 
deux  cents  ans  plus  tard ,  lorsqu'elle  se  trouvera  en  face  de 
l'esprit  moderne.  Elle  ne  sera  qu'un  obstacle  et  un  fléau, 
et  il  faudra  que  Richelieu  et  la  révolution  viennent  lui  ap- 
prendre avec  une  cruelle  autorité  qu'un  pouvoir  ne  subsiste 
qu'en  se  transformant  à  propos. 

La  régence  de  Marie  de  Médicis  est  pour  ces  infatigables 
jouteurs  une  ère  de  pleine  liberté.  C'est  merveille  de  voir 
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avec  quelle  fougue  ils  s'abandonnent  aux  joies  de  ce  qu'on 
peut  appeler  sans  trop  de  sévérité  le  banditisme.  La  Force 
contre  Gramont,  tantôt  seuls,  tantôt  aidés  des  amis  d'a- 
lentour, se  livrent  à  une  série  non  interrompue  d'embus- 
cades et  de  violences.  On  peut  être  sûr  qu'ils  ne  res- 
pectaient rien.  La  Force  croit  avoir  à  se  plaindre  d'un 
conseiller  du  parlement  de  Pau,  il  le  fait  arrêter  en  voyage, 
le  fait  conduire  ignominieusement  à  Oloron  et  le  détient 
plusieurs  mois  en  prison.  Mais  c'est  Gramont  qui  dé- 
passe toutes  les  bornes.  Il  insulte  et  fait  presque  bâtonner 
le  procureur  général  de  Navarre  (1)  ;  il  manque  gravement 
à  l'évêque  de  Rayonne,  qui  ne  prononce  pas  à  son  gré  en 
une  affaire  d'État  ;  sans  scrupule  il  se  fait  justice  de  ses 
propres  mains  dans  les  affaires  privées  aussi  bien  que  dans 
les  affaires  publiques  (2) .  On  se  trouve  ici  en  présence  d'une 
rare  figure  de  tyran  féodal.  La  reine  n'est  plus  assez  puis* 
santé  pour  réprimer  tous  ces  désordres.  Afin  de  conserver 
quelque  autorité ,  elle   se  ligue   avec  l'un  ou  l'autre 

(i)  Voici  comment  la  Force  rend  compte  des  violences  exercées  sur 
la  personne  de  cet  odQcier  du  roi  :  «  M.  d'Esquille  a  Thonneur  d*èlre  of- 
ficier du  roi  et  son  procureur  général  en  Navarre.  Après  avoir  eu  les 
commandements  de  la  reine  et  reçu  ses  dépêches  important  son  service, 
fut  rencontré  auprès  de  Bordeaux  par  le  comte  de  Gramont  et  traité  si 
indignement,  que  l'ayant  rigoureusement  fait  mettre  pied  à  terre,  après 
plusieurs  paroles  injurieuses,  lui  fit  rebrousser  son  chemin  avec  jure* 
ments  qu'il  aurait  les  étrîvières,  et  le  fit  marcher  longtemps  comme 
cela,  et  après  l'avoir  longtemps  tenu  eu  ces  frayeurs,  et  gourmande  par 
toutes  les  façons  qu'il  se  peut  dire,  le  renvoya  avec  blasphèmes  et  pro- 
testations que  le  moindre  déplaisir  qu'il  lui  ferait,  il  Tirait  poignarder 
dans  Saint-Palais  même.  »  (Lettre  de  la  Force,  du  23  décembre  1613, 
dans  les  Mémoires  de  la  Force,  t.  H,  p.  37/i.) 

(2)  Il  suffit  de  rappeler  la  conduite  de  Gramont  envers  sa  femme,  el 
ses  violences  k  l'égard  de  la  chancellerie  de  Navarre,  (Voir  Mémoires  de 
la  Force,  t.  Il,  p.  Û38-Û40.) 
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parti.  La  royauté  joue  un  rôle  dans  ces  factions  ;  elle  est 
un  appoint  qui  vient  fortifier  des  intérêts  particuliers.  Mais 
chaque  nouvelle  entreprise  fait  perdre  du  terrain  à  la  ré- 
gente. La  Forcé,  pour  se  défendre  contre  Gramont  sou- 
tenu par  la  cour,  se  lie  plus  étroitement  avec  les  réformés 
et  les  princes  révoltés.  Marie  de  Médicis  n*obtient  donc 
d'autre  résultat  que  de  rendre  plus  énergique  et  plus  puis- 
sant celui  qu'elle  voulait  abattre. 


III 


Le  gouvernement  de  la  reine  mère  ne  fut  pas  plus 
heureux  dans  sa  conduite  à  Tégard  des  réformés  de  Béani 
que  dans  la  politique  extérieure  et  Fadoiinistration  de  ce 
pays. 

C'est  ^éternelle  loi  de  tout  ce  qui  existe.  Les  choses  ne 
sont  en  repos  que  lorsqu'elles  sont  en  leur  place.  Or,  au 
commencement  du  dix-septième  siècle,  il  n'y  avait  pas  en* 
core  place,  dans  un  même  pays,  pour  deux  cultes  rivaux. 
Catholiques  et  protestants,  personne  ne  doutait  qu'une 
opinion  contraire  ne  fût  un  crime.  Le  droit  d'étouffer  dans 
le  sang  une  croyance  rivale  n'était  pas  contesté.  «  Le  Sei- 
gneur, avait  dit  la  confession  de  foi  de  1559 ,  a  mis  le 
glaive  en  la  main  des  magistrats  pour  réprimer  les  péchés 
commis  non-seulement  contre  la  seconde  table  des  com- 
mandements de  Dieu,  mais  aussi  contrôla  première.  :>  La 
liberté  de  conscience,  avait  ajouté  Théodore  de  Bèze,  est  un 
dogme  diabolique.  Cette  convicliou  entraînait  les  héréti- 
ques à  s'armer  à  leur  tour  de  l'excommunication  et  à  s'ar- 
roger le  droit  de  punir  de  mort  ceux  qui  se  séparaient  de 
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leurs  doctrines.  Contradiction  étonnante  qui  faisait  4lire  à 
Gibbon  :  «Je  suis  plus  profondément  scandalisé  par  le  seul 
supplice  de  Michel  Servet  que  par  tous  les  auto*da-fé  d'Es- 
pagne et  de  Portugal.  » 

Les  réformés  de  Béarn,  malgré  les  atteintes  profondes 
portées  à  leurs  privilèges  par  les  concessions  de  Henri  IV 
aux  catholiques,  luttaient  avec  ardeur  pour  conserver  leurs 
avantages  qui  étaient  encore  considérables.  Si  les  protes- 
tants de  Béarn  eussent  été  seuls  en  jeu,  la  lutte  n'aurait  pas 
été  sans  doute  de  longue  durée.  Ce  qui  faisait  leur  force, 
c'était  la  puissance  politique  des  réformés  de  France.  Or 
le  Béarn  était  le  protégé  du  parti  ;  c  était  une  Genève  au 
sein  du  royaume  très-chrétien.  Là ,  en  effet ,  le  calvinisme 
s'était  assis  en  maître.  Il  s'y  était  constitué  en  la  forme 
qu'il  aspirait  à  imposer  ailleurs.  A  la  Rochelle,  à  Montau- 
ban,  les  réformés  étaient  tolérés;  en  Béarn,  ils  toléraient 
l'exercice  du  catholicisme.  Ils  occupaient  la  plupart  des 
postes  de  la  souveraineté.  La  première  condition  pour  être 
nommé  à  un  office  consistait  toujours  à  faire  profession  de 
calvinisme.  Malgré  les  édits  du  roi  Henri  IV,  ils  ne  s'étaient 
pas  départis  de  cette  règle,  et  ils  trouvaient  toujours  moyen 
d'échapper  aux  prescriptions  royales.  En  Tannée  1616,  un 
écrivain  béarnais  disait  :  «  Une  chose  est  à  noter  pour  jus- 
tifier davantage  la  poursuite  des  catholiques,  que  de  tout  ce 
grand  nombre  de  catholiques  qui  est  dans  ledit  pays,  entre 
lesquels  se  trouve  plusieurs  personnes  de  mérite,  il  n'y  a 
eu  que  cinq  officiers  qui  aient  été  reçus  depuis  seize  ans 
qu'ils  ont  été  admis  aux  charges...  bien  que  depuis  ce 
temps-là  tous  ces  corps  aient  été  renouvelés  (1).  »   On 

(1)  Le  Moine  au  aurveillant  endormù  Avignon,  1616,  in -8,  p.  ûS. 
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comprend  combien  les  calvinistes  de  Béârn,  avec  Tappui 
de  leurs  coreligionnaires  de  France,  mettaient  leur  orgueil 
et  trouvaient  leur  avantage  à  ne  pas  laisser  une  telle  situa- 
tion se  modifier. 

Nous  surprenons  ici  une  des  habiletés  de  Lescun.  Dans  un  discours  pro- 
BODcé  le  30  décembre  1616,  devant  le  chancelier,  Lescun  confirme  cette 
asscrtiou,  tout  en  ayant  Tair  d'en  tirer  avantage  pour  son  partu  «  Les 
catholiques,  dit-il,  se  garderaient  bien  d'avouer  leur  état  et  leur  condi- 
tion être  tels  dans  le  pays  que  les  évëques  le  représentent.  Car  ils  savent 
bien,  et  tout  le  monde  avec  eux,  que  de  ce  c6tê-lh  ils  ont  toute  occasion 
de  contentement;  que  par  Tédit  de  1599,  vérifié  et  exécuté  en  tout  ce 
qui  les  concerné,  et  par  autres  concessions  obtenues  depuis,  ils  sont 
admise  toutes  charges  indiiïéremment  jusqu'à  la  concurrence  du  nombre 
(^gal  à  ceux  de  la  religion  ;  que  des  deux  premières  et  plus  éminenles 
charges  de  FEtat,  qui  sout  celles  de  lieutenant  général  et  de  sénéchal, 
celle-ci  est  entre  leurs  mains  depuis  l'année  1599,  possédée  première- 
ment par  le  feu  seigneur  de  Sainte-Colombe,  et  après  son  décès  par  le 
seigneur  de  Gramont.  De  douze  conseillers  qu'il  y  a  au  conseil  ordi- 
naire et  cour  souveraine  du  pays,  les  deux  places  qui  seules  ont  vaqué 
par  mort  depuis  Tédit  ont  été  pourvues  de  catholiques  qui  les  tiennent 
et  exercent  paisiblement;  que  de  deux  procureurs  et  un  avocat  qui 
coDstitueut  le  corps  des  gens  du  roi  en  la  cour,  l'un  est  catholique  ; 
qu'eu  la  chambre  des  comptes  il  n'y  a  que  neuf  officiers,  desquels  les 
quatre  sont  catholiques;  que  par  toutes  les  villes  et  villages  dont  la  juri- 
diction appartient  au  roi,  le  tiers  des  jurats est  catholique  et  en  plusieurs 
la  moitié.  »  {Mémoires^  p.  197-198.)  —  De  toute  cette  énumération 
bruyante  il  faut  retenir  que  le  roi,  dans  les  charges  à  sa  nomination, 
ne  négligeait  pas  l'observation  des  édils.  Mais  le  silence  gardé  sur  les 
changes  k  la  nomination  de  la  souveraiueté  nous  fait  bien  entendre  qu'il 
n'en  était  pas  ainsi  de  tout  le  monde.  Et  puis,  que  devenait  le  droit  de 
nomination  royale  lorsque,  dans  le  conseil  ordinaire,  les  réformés  s^ar- 
rangeaient  de  façon  a  transmettre  leurs  charges  à  leurs  coreligionnaires? 
Il  n'en  vaqua  que  deux  par  mort;  toutefois  le  conseil  fut  presque  renou- 
velé d'autre  manière  et  toujours  pourvu  de  réformés.  Que  dire  ensuite  de 
l'affirmation  de  Lescun  relative  aux  jurais?  Les  témoignages  cunicmpo- 
rains  sont  unanimes  U  nous  dire  que  les  jurats,  «  au  lieu  d'être  appelés 
par  un  libre  suffrage  des  communes,  ^elon  les  fors  et  coutumes,  n'y 
étaient  continués  que  p.ir  une  abusive  succession  de  ceux  de  la  religion 
prétendue  réformée.»  (Loisel,  Trésor  de  l'histoire  générale,  elc,ia-8, 
p.  3^9.) 
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IV 


Mais,  de  leur  côté,  les  catholiques  ne  négligeaient  pas 
une  poursuite  d'autant  plus  entraînante  que  le  succès,  la 
faveur  et,  il  faut  le  dire,  le  bon  droit  étaient  de  leur  côté. 
Les  évoques  de  Béarn  étaient  devenus  des  solliciteurs 
perpétuels.  Leurs  démarches  étaient  ardentes  et  leur  acti- 
vité infatigable.  A  peine  se  donnaient-ils  le  temps  de  se  re* 
connaître  et  de  reprendre  haleine.  Ils  n'épargnaient  pas 
leurs  personnes  en  entreprenant  de  lointains  et  périlleux 
voyages.  Us  ne  regardaient  pas  aux  sacrifices  pécuniaires 
en  suivant  assidûment  la  cour  pendant  un  grand  nombre 
d'années.  «  Nos  évèques  sont  admirés,  disait  un  contem- 
porain, en  ceci  fidèle  interprète  des  catholiques  béarnais, 
pour  leur  long,  ardent  et  continuel  travail  à  reconquérir  ce 
que  le  calvinisme  leur  avait  ravi.  »  Quelques' auteurs 
protestants  prononcent  à  cette  occasion  les  mots  d'ambition 
et  de  cupidité.  Ces  mots  ne  sont  pas  exacts,  car  ils  ne  suf- 
fisent pas  à  l'interprétation  des  faits.  Les  évèques  de  Béarn 
étaient  les  chargés  d'affaires  de  leurs  temps,  de  leurs 
ouailles,  de  leur  position  ;  «  ils  ne  seraient  pas  évèques,  re- 
connaissait un  député  général  des  Églises  réformées,  ils 
ne  seraient  pas  évèques,  s'ils  ne  procuraient  la  ruine  de  la 
religion  réformée  :  c'est  leur  métier,  et  notamment  en  ce 
fait  de  Béarn  (1) .  n 

Aussitôt  après  la  fin  tragique  de  Henri  IV,  les  évoques 

(1)  Harangue  du  sieur  de  Mauiald,  pronoDcée  au  conseil  It  dernier  de 
décembre  1616.  (Mémoires  de  Lescun^  p.  Ii!i8-l?i9.) 
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de  Béarn  se  mirent  en  roate  pour  Paris (1  )  •  S'il  faut  en  croire 
Lescun,  les  deux  prélats  n'étaient  guère  éloquents.  «  L'un 
ne  prêcha  de  sa  vie,  dit  le  malin  Béarnais  ;  l'autre,  une  fois 
ou  deux  pour  le  plus  ;  et  véritablement  peuvent-ils  dire 
qu'ils  ont  rendu  plus  d'auditeurs  sans  ministres  que  de 
ministres  sans  auditeurs,  d'autant  que  le  retranchement 
des  ministres  a  été  fait  à  leur  sollicitation  (2).  »  S'il  était 
permis  d'ajouter  foi  aux  récits  de  Lescun,  l'évêque  de  Les- 
car  aurait  été  bien  mal  inspiré  en  présentant  à  la  reine  ses 
doléances  au  sujet  de  la  mort  du  feu  roi.  Il  se  serait  servi 
de  la  fameuse  parole  de  Thémistocle  en  l'appliquant  aux 
dispositions  moins  généreuses  du  roi  à  l'égard  du  clergé  de 
Béarn  :  «Nous  étions  perdus,  si  nous  n'eussions  été  perdus  » 
Perieramus  nisi  peyiissemus.  Mais  il  faudrait  d'autres  au- 
torités que  celle  du  peu  véridique  réformé  pour  admettre 
une  telle  version.  Les  évêques  de  Béarn  manifestèrent  tou- 
jours une  trop  grande  habileté  pour  avoir  pu  commettre 
un  semblable  oubli  de  toutes  les  convenances.  Leur  voyage 
ne  fut  pas  aussi  inutile  que  le  ferait  supposer  l'usage  d'une 
si  cruelle  parole.  Us  sondèrent  la  politique  de  la  régente  et 

(1)  Grêlait  toujours  rinfaligable  évéque  d'Oloroo,  Arnaud  de  Maythie, 
qui  combioait  et  dirigeait  les  plans  de  restauration  pour  TÉglise  de 
Béarn.  Son  collègue  Tévéque  de  Lescar,  Jean-Pierre  d'Abadie,  était 
mort  à  la  peine  en  1609.  Il  avait  été  remplacé  par  Jean  de  Saleltes, 
fils  d^un  premier  président  au  parlement  de  Pau  ;  Jean  de  Salettes,  pro- 
testant dans  sa  jeunesse,  mais  devenu  catholique  et  prêtre,  avait  pris 
une  part  active  aux  conférences  qui  eurent  lieu  pour  la  conversion  de 
Henri  IV.  Ce  prince  Tavait  atlaché  à  sa  maison  ecclésiastique  en  qualité 
d'auniénier  ordinaire.  Jean  de  Salettes  élait  savant,  éloquent  et  habile. 
Son  concours  fut  précieux  au  grand  évoque  d*01oron,  et  ses  relations  à 
la  cour  lurent  utiles,  en  plus  d'une  circonstance,  aux  inléréls  de  l'Église 
de  Béarn. 

(2)  Mémoires  de  Lescun^  p.  202. 
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de  son  conseil  ;  ils  les  saisirent  des  espérances  que  le  feu 
roi  leur  avait  permis  de  concevoir;  mais  ils  furent  remis, 
pour  rexécution,  à  la  majorité  du  roi,  le  gouvernement 
ayant  adopté  pour  maxime  qu'il  ne  fallait  rien  changer  en 
l'état  des  choses.  Les  évoques  s'en  reviennent  dans  leurs 
diocèses,  remettant  leurs  poursuites  à  un  temps  plus  favo- 
rable (1). 


De  leur  côté,  les  réformés  de  Béarii  ne  manquent  pas 
d'envoyer  des  députés  à  Paris  pour  témoigner  à  la  régente 
leur  cuisant  déplaisir  du  malheureux  assassinat  commis 
sur  la  personne  de  Henri  IV.  Ils  supplient  en  même  temps 
qu'on  veuille  bien  leur  continuer  la  même  affection  et  jus- 
tice que  le  feu  roi  leur  a  toujours  témoignée,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leur  religion  et  ce  qui  en 
dépend.  La  régente  accueille  favorablement  leur  demandç. 

(i)  Voir  dans  les  manuscrils  de  Diipuy,  vol.  158,  le  tcxlc  de  la  réponse 
de  Marie  de  Médicis,  qui  accordait  en  môme  temps  aux  évoques  el  à  lour 
clergé  quelques  avantages  pécuniaires.  Les  cvêqucs  étaient  accompagnés 
du  sénéchal  de  Béarn,  Joseph^Frauçois  de.  Montesquiou,  seigneur  de 
Sainte-Colombe,  de  Gelas  el  du  Périer,  qui  était  en  charge  depuis  1Ô97. 
Il  mourut  en  1612  et  fut  remplacé  par  Gramont.  Sainte-Colombe  s*était 
rendu  à  Paris  non-seulement  pour  appuyer  les  sollicitations  des  évé- 
ques,  mais  encore  pour  s*opposer  h  la  nomination  de  Cazaux,  protestant 
et  créature  de  la  Force,  kToffice  de  premier  président  du  parlement  do 
Pau.  «  Pendant  Tabsence  du  sieur  de  la  Force,  messieurs  les  évoques 
et  monsieur  de  SainteColombc,  sénéchal  de  Béarn,  soutenus  de  tons 
les  catholiques  de  cetle  province  qui  avaient  un  grand  parti  à  la  cnnr, 
el  favorisés  par  les  cardinaux  el  par  le  nonce  du  pape,  avaient  remué 
ciel  et  terre  pour  que  la  reine  Ht  tomber  son  choix  sur  un  catholique,  cl 
ils  vinrent  presque  à  bout  de  le  persuader  k  Sa  Majesté  ;  cependant, 
M.  de  la  Force,  ii  son  arrivée,  lui  représenta  qu'il  n'aurait  plus  nulle 


Par  sa  patente  du  25  novembre  1610,  octroyée  en  faveur 
des  députés  des  Églises  réformées  de  Béarn,  Sa  Majesté  dé- 
clare qu^elle  veut  et  ordonne  que  F  ordre  établi  en  son  pays 
de  Béam,  depuis  le  rétablissement  de  la  religion  catholi- 
que  y  apostolique  et  romaine^  fait  en  Van  1599,  articles  et 
déclarations  depuis  obtenus  en  conséquence  cTicelui  par 
lesdites  Eglises^  soit  entièrement  gardé  et  observé  (1) . 

Les  réformés  ne  s'endormirent  pas  sur  cette  satisfaction. 
Ils  cherchèrent  à  se  fortifier  en  s' unissant  étroitement  à  la 
cause  de  la  Force,  le  gouverneur  de  Béarn,  et  en  le  soute- 
nant énergiquement  contre  ses  ennemis.  De  sou  côté,  le 
lieutenant  général  du  roi  pesa  de  toute  son  autorité  en  fa- 
veur de  ses  coreligionnaires,  et  plus  que  jamais  les  catho- 
liques eurent  à  se  défendre  contre  les  entreprises  et  les 
vexations  des  calvinistes.  A  l'extérieur,  les  Églises  de 
Béarn  travaillèrent  à  faire  corps  avec  les  Églises  de  France. 

Elles  voulaient  que  leurs  plaintes  ne  fussent  plus  celles 

* 

anloriié  dans  le  pays,  et  qu'il  vaudrait  autant  qu'il  qniuàt  son  gouver- 
nement, que  de  recevoir  un  pareil  affront;  si  bien  que  la  reine  ne  vou- 
lant pas  le  mécontenter,  se  dégagea  vis-à-vis  des  évoques.  Mais  ils  ne  se 
bornaient  point  à  s'opposer  de  tous  leurs  efforts  à  la  nomination  de  M.  de 
Cazaux  ;  ils  avaient  encore  bien  d'autres  prétentions,  et  travaillaient  à 
obtenir  quelques  avantages  en  Béarn  ;  ils  obsédaient  Sa  Majesté  de  leurs 
soilici  la  tiens,  demandant  à  la  fois  el  le  rétablissement  général  de  tous 
les  biens  ecclésiastiques,  et  leur  entrée  au  conseil,  et  la  préséance  aux 
états;  mais  la  reine  ne  voulut  pas  encore  se  prononcer  à  cet  égard.  » 
[Mémoires  de  laForce^U  11,  p.  13-iZi,  année  1610.)  Cazaux  fut  nommé 
premier  président  Tannée  suivante,  mais  sa  charge  de  conseiller  fut 
donnée  2i  un  catholique,  Jean  de  Marca,  qui  ne  fut  pas  accepté  par  le 
parlement  de  Pau,  h  raison  de  son  caractère  ecclésiastique  :  jl  était  prêtre, 
chanoine  et  vicaire  général  de  Lescar.  Il  ne  tarda  pas  2i  résigner  sa 
charge  k  son  jeune  neveu,  Pierre  de  Marca,  qui  signalera  bientôt  son  en- 
trée dans  les  affaires  par  des  actes  éclatants. 
(1)  LescuDt  Apologie^  p»  30,  et  Mémoires^  \u  56* 
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d'une  province  isolée,  mais  du  grand  parti  qui  tenait  en 
échec  la  puissance  royale.  Elles  y  réussirent.  L'assemblée 
politique  de  Saumur  (1611)  décida  que  le  Béam,  «  uni  de- 
puis le  temps  de  la  reine  Jeanne  avec  les  Églises  de  FraDce 
en  doctrine,  en  discipline  et  en  souffrances  pour  la  même 
foi  » ,  prendrait  part  à  toutes  ses  délibérations  ;  elle  pro- 
testa qu  elle  considérerait  tout  changement  opéré  en  Béarn 
comme  une  infraction  de  Tédit  de  Nantes  lui-même  (1). 
Les  doléances  des  Béarnais  furent  insérées  dans  le  cahier 
des  Églises  de  France  présenté  à  la  reine  par  l'assemblée 
de  Saumur,  le  24  octobre  1611;  et  la  régente  ayant  à  re- 
pousser des  demandes  bien  autrement  dangereuses,  n'hé- 
sita pas  à  donner  satisfaction  entière  aux  requêtes  en 
apparence  modestes  des  calvinistes  de  Béarn  (2). 

(1)  Ânquez,  Assemblées  politiques^  p.  231  et  238. 

(2)  a  Sa  Majeslé  déclare  que  les  deniers  ecclésiastiques  soient  em- 
ployés au  payement  des  gages  de  l'Académie,  pasteurs  et  garnison  de 
Navarrenx,  et  que   les  six  mille  livres  destinées  à   l'entretien  des 
soixante  écoliers  soient  remises  par  le  receveur  de  la  donation  du  pays 
entre  les  mains  du  trésorier,  qui  aura  la  charge  de  payer  lesdits  écoliers, 
et  est  mandé  audit  trésorier  général  acquitter  desdites  six  mille  livres 
lesdits  receveurs,  sur  le  simple  reçu  du  trésorier  commis  au  payement 
desdits  écoliers.  »  {Mémoires  de  Lescun^  p.  5^57.)  -—  L'assemb1é« 
provinciale  du  Béarn ,  qui  se  tint  en  1613  ^  la  suite  de  l'assemblée  de 
Saumur,  renouvela  les  demandes  contenues  aux  li^y  b\  6*  et  8*  articles 
des  susdits  cahiers;  la  régente  confirma  la  réponse  qui  y  avait  été  faite 
et  que  nous  venons  de  transcrire,  par  une  patente  du  mois  de  janvier 
161Û.  {Mémoires  de  Lescun^  p.  57.)  Néanmoins,  s'il  faut  en  croire  la 
Force  {Mémoires^  U  U,  p.  18-19),  a  la  reine  fat  fort  piquée  contre 
ceux  de  la  religion  du  Béam,  et  leur  fit  mander  que,  puisqu'ils  avaient 
des  députés  k  l'assemblée  de  Saumur,  c'était  sans  doute  qu'ils  voulaient 
être  unis  aux  Ëglises  de  France,  et  que,  puisque  cela  était,  elle  unirait 
aussi  le  Béam  k  la  France,  et  que  le  parlement  deviendrait  présidial  et 
ressortirait  du  parlement  de  Toulouse  ;  elle  leur  fit  encore  plusieurs  aU'* 
très  sortes  de  menaces,  qui  cependant  furent  alors  sans  effets,  v 
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Mais  la  régente  cherchait  en  vain  à  conserver  les  choses 
en  leur  état*  Si  la  situation  respective  des  catholiques  et 
des  réiormés  semblait  être  la  même. extérieurement,  une 
profonde  modification  s*  était  opérée  dans  les  esprits.  Les 
troubles  de  l'État  élevaient  peu  à  peu  la  température  pu- 
blique. Les  mœufô  politiques  et  religieuses  germaient  dans 
une  atmosphère  brûlante.  De  nouveaux  éléments  étaient 
introduits  dans  toutes  les  questions,  et  chaque  jour  faisait 
apparaître  à  la  surface  des  dispositions  jusqu'alors  cachées 
ou  repoussées.  Le  calme  que  Henri  IV  avait  momentané- 
ment établi  avait  disparu.  L'esprit  de  conciliation  dont  il 
voulait  animer  les  fidèles  des  divers  cultes  avait  fait  place 
aux  animosités  des  plus  mauvais  jours.  En  attendant  que 
l'ère  fatale  des  guerres  civiles  s'ouvrit  bientôt,  les  persécu- 
tions et  les  intolérances  privées  reprenaient  leurs  cours. 
En  Béarn,  l'œuvre  de  restauratioa de  Henri  IV  était  com- 
promise de  jour  en  jour,  et  avec  l'autorité  de  la  Force  s'af- 
fermissait de  plus  en  plus  l'audace  des  calvinistes  redeve- 
nus maîtres  de  l'État.  Maintenant,  les  évèques  avaient  à  re- 
prendre le  chemin  de  la  cour,  non  plus  pour  demander  une 
amélioration  de  leurs  privilèges,  mais  pour  demander  pro- 
tection contre  l'injustice  et  la  violence,  protection  qu'il 
était  bien  difficile  d'obtenir  du  faible  gouvernement  de 
Marie  de  Médicis. 


9* 
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NOTBS. 

Les  barons  du  Béam» 

Nous  ne  saurions  avoir  le  dessein  de  donner  ici  une  notice  même 
abrégée  des  nombreux  gentilshommes  de  Navarre,  du  Béarn  et  de  Gas- 
cogne qui,  à  la  suite  d*Ântoine  de  Bourbon,  de  Jeanne  d'Albret  et  sur- 
tout de  Henri  IV,  6rent  irruption  en  France  et  portèrent  à  la  cour  l'en- 
train,  les  ressources  et  Tesprit  du  terroir»  Il  nous  suffira  de  signaler  les 
gentilshommes  du  Béarn  qui  ont  le  plus  marqué  dans  les  affaires  surve^ 
nues  en  Béarn  pendant  la  régence  de  Marie  de  Médicis  et  le  pouvoir  de 
de'Luynes. 

Or  l'influence  principale  appartenait  aux  barons  du  Béarn. 

Pierre  de  Marca  a  traité  la  question  de  l'origine  et  du  nombre  des 
barons  du  Béarn  avec  sa  supériorité  ordinaire  de  critique.  Après  ce 
maître  en  histoire,  il  ne  reste  plus  qu'à  reproduire  des  condusions  dont 
personne  jusqu'ici  n*a  pu  infirmer  l'autorité» 

Le  savant  historien  fait  remonter  l'origine  des  barons  du  Béarn  à  l'ins- 
titution de  la  cour  majour,  a  Avant  la  cour  majour^  dit  M.  Fagei  de 
Baure,  qui  a  fait  une  analyse  élégante  du  grand  ouvrage  de  Marca,  le 
Béarn  avait  une  assemblée  générale  désignée  sous  le  nom  de  cour  de 
Béarn.  Elle  était  formée  par  la  réunion  du  souverain,  des  geniilsbommes 
et  des  députés  des  communes.  Celte  assemblée  avait  deux  objets  :  l'un 
était  de  régler  les  affaires  publiques,  la  législation,  la  paix  et  la  guerre, 
et  tout  ce  qui  tient  au  gouvernement;  Tauire  objet  était  de  rendre  la 
justice  et  de  terminer  les  contestations  élevées  entre  les  particuliers. 
Ainsi,  la  cour  de  Béarn  était  k  la  foi^un  conseil  d'Ëtat  et  un  tribunal  de 
justice,  et  telles  étaient  aussi  les  cours  de  l' Aragon,  de  la  Navarre  et  de 
la  Biscaye;  telles  étaient,  enfin,  ces  assemblées  françaises,  champs  de 
Mars  et  de  mai,  connues  ensuite  sous  les  noms  de  parlements  et  d'états- 
généraux.  Tous  les  vassaux  du  seigneur  éuient  tenus  d'assister  k  ces 
conseils  et  de  rendre  la  justice  avec  lui  ;  le  seigneur,  suivant  le  for  gé- 
néral, a  sur  ses  sujets  nuai  de  cor  et  de  plassa^  c'est-k-dire  le  droit  de 
les  mander  k  la  cour  et  aux  plaids.  Ce  service  de  cour  et  de  plaids  était 
une  obligation  imposée  k  tous  les  ordres  de  vassaux  par  la  loi  générale 
des  fiefs.  Le  souverain  de  Béarn  pouvait  assembler  la  cjout  pendant  neuf 
jours  ;  mais  les  plaids  ne  devaient  durer  que  trois  jours.  Lorsqu'on  dé- 
libérait sur  les  affaires  de  l'Ëtat,  tous  les  membres  de  l'assemblée 
avaient  un  intérêt  égal  dans  le  sort  des  délibérations;  ils  avaient  le  même 
intérêt  k  donner  leur  suffrage,  et  leur  grand  nombre  n'offrait  qu'un  in- 
convénient racheté  par  un  grand  avantage,  celui  de  faire  concourir  tous 
les  particuliers  k  l'administration  de  TÉlat;  mais  il  n*en  était  pas  de 
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même  dans  les  causes  où  la  cour  n'était  qu'nn  tribunal  de  justice.  Le 
grand  nombre  des  juges  rendait  Texamen  plus  long  et  le  jugement  moins 
probable.  Les  Béarnais  sentirent  que  ce  nombre  devait  être  réduit  ;  ils 
pensèrent  qu'il  leur  importait  de  former  un  tribunal  perpétuel  et  tou- 
jours composé  des  mêmes  membres:  ce  tribunal  fut  créé  dans  l'assem- 
blée générale  de  tous  les  ordres  de  l'État,  en  1220..«  C'est  ainsi  que  le 
pouvoir  de  juger  fut  séparé  de  la  puissance  législative  ;  il  fut  attribué  à 
douze  juges  composant  une  cour  majeur.  Ces  douze  juges  forent  substi- 
tués ^  l'assemblée  entière  du  peuple.  Leurs  places  furent  déclarées  héré- 
ditaires. »  (Faget  de  Baure«  Essais  historiques  sur  le  Béarru  In-S» 
p.  163-166.) 

«  Les  douze  jurats  ne  furent  point  érigés  sous  le  nom  et  titres  de  ba- 
rons, mais  de  jurats  de  cour  majeur,  .i  11  est  néanmoins  certain  que  ces 
jurats  se  sont  attribués  et  ont  rendu  propre  à  leur  famille  depuis  long- 
temps le  titre  et  la  qualité  de  barons,  quoiqu'elle  fût  auparavant  géné- 
rale et  commune  ^  la  noblesse  plus  considérée  soit  en  Béarn  ou  ailleurs  » 
(Marca,  Histoire  de  Béarriy  liv.  VI,  ch.  xxiv,  n<»  1  et  2.) 

«  Il  reste  d'examiner  quels  étaient  ces  douze  jurats  de  nouvelle  créa- 
tion. ••  Ce  point  est  d'autant  plus  obscur  que  dès  le  temps  du  comte 
Gaston  Phœbus  on  y  trouvait  de  la  difficulté...  On  chancelait  dès  ce 
temps  dans  la  désignation  des  barons...  Pour  mon  regard,  après  avoir 
exactement  considéré  tous  les  titres  qui  nous  restent,  j'estime  que  l'é- 
rection des  douze  jurats  de  la  cour  doit  être  entendu  de  douze  per- 
sonnes laïques,  sans  comprendre  les  évêques  d'Oloron  et  de  Lescar  en 
cette  nouvelle  création.  »  (Marca,  Histoire  de  j9éarn,liv.  VI,  cb.  xxiii, 
no  9  et  2.) 

Marca  établit  avec  une  autorité  incontestable  que  les  douze  baronnies 
dtt  Béarn  étaient  primitivement  :  Navailles,  Ândoins»  Lescun,  Coarraze, 
Gerderest,  Gayrosse*  Gabaston»  Arros,  Miossens,  Doumy«  Miramon,  Mi- 
rapeix. 

Le  baron  de  Mirapeix  perdit  bientôt  son  titre  de  jurai  et  fut  rem- 
placé par  le  seigneur  de  Bidosse  ;  voici  k  quelle  occasion  :  «  Il  ne  faut  pas 
trouver  étrauge,  si  le  seigneur  de  Mirapeix,  dont  les  prédécesseurs 
avaient  tenu  auparavant  un  rang  honorable  dans  le  Béarn,  fut  choisi 
pour  être  Tun  des  jurats.  Néanmoins,  il  perdit  sa  dignité  à  cause  d'un 
jngement  qu'il  donna  contre  les  libertés  des  habitants  du  pays,  qui  ne 
pouvaient  être  contraints  par  emprisonnement  de  leurs  personnes  au 
payement  de  leurs  dettes:  au  préjudice  de  quoi  il  ordonna  la  contrainte 
contre  un  homme  qui  était  notoirement  insolvable,  avec  termes  rudes  et 
barbares,  disant  qui  no  pot^  ^e /^os^tie,  c'est-à-dire  :  qui  ne  peut,  qu'il 
puisse I  Ce  qui  est  tourné  en  proverbe  commun...  La  place  du  douzième 
jurât  étant  vacante  par  la  déposition  du  seigneur  de  Mirapeix,  il  est 
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croyable  qu'elle  fut  remplie  bientôt,  afin  d'avoir  le  nombre  complet.  De 
fait  on  trouve  dans  les  cahiers  du  vieux  for  trois  établissements  de  la 
cour  majeur. ••  qtii  furent  arrêtés  li  Morlas  par  Gaston,  avant  la  fête 
Saint-Michel  de  Tannée  1278,  avec  l'avis  des  jurats  de  la  cour  de  Béarii, 
dont  le  dernier  est  Namaud  de  Bidose,  avec  cette  qualité  de  jurât  de 
la  cort  de  Béarn,  De  manière  que  l'on  ne  peut  révoquer  en  doute  que  le 
seigneur  de  Bidose  ne  fût  en  ce  temps  Tnn  des  douze  jurats,  subslitaë 
k  la  place  vacante  de  Mirapeix.  »  (Harca ,  Histoire  du  Béam^  liv.  YI, 
ch.  xxiir,  n^ûet  6.) 

Le  bourg  de  Miramon  et  le  village  de  Bidose  ayant  été  distraits  da 
Béaru  dans  le  courant  du  quatorzième  siècle,  le  nombre  des  baronnies 
béarnaises  fut  donc  réduit  k  dix.  Voici  quels  en  étaient  les  titulaires  ï 
l'époque  dont  nous  avons  spécialement  k  nous  occuper. 

h  —  Navailles  et  Gabaston  étaient  deux  baronnies  appartenant  k  la 
maison  de  Bénac, 

Navailles,  dans  le  canton  de  Thèze,  département  des  Basses-Pyrénées. 
La  baronnie  de  Navailles  comprenait  Âstis,  une  partie  de  la  commune 
d'Âuriac,  Lasclaveries,  Navailles,  Saint-Amour  et  Saint- Peynis. 

Cette  baronnie  appartenait  depuis  longtemps  k  la  famille  de  Monlaut- 
Bénac 

Bernard  de  Montaut,  baron  de  Bénac,  dont  il  est  question  dans  notre 
récit,  fut  reconnu  sénéchal  et  gouverneur  de  Bigorre  en  lô9A.  Il  était 
neveu  de  Saint-Geniès,  gouverneur  du  Béarn  avant  la  Force. 

De  longues  contestations  s*élevèrenl  entre  les  Gramont  et  les  Bénac. 
La  Force  écrivait  k  ce  sujet  au  maréchal  d'Ornano  :  «f  Monsieur,  j'ai  es- 
timé que  je  devais  vous  donner  avis  comme  il  y  a  assez  mauvaise  intel- 
ligence entre  M.  le  comte  de  Gramont  et  M.  de  Bénac,  l'un  des  barons 
de  ce  pays.  Us  ont  des  procès  entre  leurs  maisons:  j'ai  appris  que  H**  la 
comtesse  de  Guiche  (Corisande  d'Andoins)  et  M.  de  Gramont  se  doivent 
rendre  au  premier  jour  k  Nérac  pour  les  poursuivre,  et  que  M"*  de  Bé- 
nac avec  le  baron  de  Bénac  son  fils  s'y  doivent  trouver  aussi.  L'on  m'a 
averti  que  s'il  n'y  est  pourvu,  il  est  fort  à  craindre  qu'ils  se  querelleront; 
je  ne  puis  pas  reconnaître  qu'il  y  en  ait  de  sujet  formé,  mais  je  juge 
bien  par  beaucoup  de  choses  qui  se  sont  passées,  que  les  amitiés,  bien 
qu'ils  soient  proches,  sont  fort  altérées  entre  eux,  et  possible  trop  por- 
tés k  en  venir  plus  avant  s'il  n'y  est  pourvu,  n  (Lettre  du  8  mai  1607.) 

Ce  fut  la  Force  lui-même  qui  donna  lieu  k  la  réconciliation.  L'occa- 
sion en  fut  la  survivance  du  gouvernement  de  Béarn  accordée  au  fils  de 
la  Force.  Les  grands  barons  du  Béarn  se  rapprochèrent  pour  combattre 
une  entreprise  qui  paraissait  contraire  k  leurs  droits  et  k  leurs  espé- 
rances. Gramont  obtint  l'assistance  du  Bénac  par  l'abandon  d'une  forte 
somme  d'argent  qui  faisait  entre  eux  l'objet  d'un  procès,  et  de  plus  il  lui 


—  147  — 

céda  la  préséance  aai  États,  qui  avail  toujours  étô  un  sujet  de  contesta- 
tion entre  eux. 

c  Entre  les  baronnies,  Navaîlles  possède  le  premier  rang  en  la  séance 
des  États,  quoique  les  maîtres  de  la  baronnîe  d'Andoîns  prétendent  que 
Paald'Ândoins,  qui  mariant  sa  fille  en  la  maison  de  Bênac,  lui  bailla  en 
dot  la  baronnie  de  Navailles,  réserva  la  primauté  pour  la  baronoie  d'Ân- 
doitts  qu'il  retenait.»  (Marca,  Histoire  de  Béam^Ws»  VI,  ch.  xxiv^n*  8^) 

Bénac  prit  si  bien  les  intérêts  de  Gramont  qu'il  suscita  ^  la  Force 
les  plus  graves  embarras.  11  lit  appeler  la  Force  en  duel  et  mit  ^  pour- 
suivre une  rencontre  avec  son  adversaire  une  obstination  singulière.  Il 
était  accompagné  de  cinq  tils  dont  l'atné,  Philippe  de  Montant,  fut  créé 
pair  sous  le  titre  de  duc  de  Navailles  en  1650,  et  maréchal  de  France 
en  1675. 

Bénac  était  protestant,  mais  se  convertit  eu  1631.  Les  Églises  ré- 
formées assemblées  à  Grenoble  en  1619  présidèrent  à  une  réconciliation 
entre  la  Force  et  Bénac. 

Gabaston,  canton  de  Morlaas,  département  des  Basses-Pyrénées,  était 
la  huitième  grande  baronnie  du  Béam.  Elle  était  composée  d'Ârtix, 
Gariède,  [«alouqueite  et  Serres-Sainte-Marie. 

Demoiselle  Jeanne  de  Cauna  épousa  Bertrand  de  Gabaston,  seigneur 
de  Bassillon,  gouverneur  de  Navarrenx  pour  la  reine  Jeanne,  en  1669  ; 
ils  eurent  Tabita  de  Bassillon,  qui  épousa  Bernard  de  Montaut,  cheva- 
valier,  baron  de  Navailles  et  de  Bénac,  par  contrat  du  12  juin  1578. 
Depuis  cette  époque,  la  baronnie  de  Gabaston  a  été  unie  à  celle  de  Na« 
vailles. 

Une  florar  de  Jeanne  de  Cauna,  Marguerite  de  Cauna,  épousa  Paul 
d'Ândoius  ;  ils  eurent  Corisande  d'Andoîns,  alliée,  en  1567,  à  Philibert 
de  Gramont.  {Armoriai  des  Landes ^i.  H,  p.  297.) 

11.  —  Andoins  et  Lescun  appartenaient  au  comte  de  GramonL 

Ândoins,  daus  le  canton  de  Morlaas,  département  des  Basses-Pyré- 
nées; Lescun,  dans  le  canton  d'Accou,  même  département. 

■  Gomme  les  Montmorency  qu*il  faut  nommer  toujours  les  premiers, 
comme  les  Banffremont,  les  Beauvau,  les  Choiseul,  les  Clermont-Ton- 
nerre,  les  Crussol,  les  Dorfort,  les  Harcourt,  les  Lévis,  les  Narbonne- 
Pelet,  les  la  Rochefoucauld,  les  Rohan,  les  la  Trémouille,  les  Roche- 
cbouart  et  les  Talleyrand,  la  maison  de  Gramont  ne  le  cède  en  ancien- 
neté, en  grandeur  et  en  illustration  qu*à  la  maison  royale  dé  France. 
(Paulin  Paris,  Historiettes  de  Tallemant  des  Réaux^  t.  111,  p.  188.) 

La  maison  de  Gramont  réunit  les  deux  familles  d'Aster  et  de  Gramont, 
Tune  issue  des  rois  de  Navarre,  Tautre  célèbre  par  sa  grandeur  et  ses 
mérites,  qui  se  confondirent  en  la  personne  d* Antoine  1*',  fils  de  Me- 
naud  d'Aure,  héritier  des  vicomtes  d'Aster,  et  en  la  personne  de  Claire 
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de  Gramonti  héritière  des  seigneurs  de  Gramonu  Antoine  l*%  par  suite 
de  conventions  malri moniales,  prit  le  nom  de  GramonU  Antoine  I*'  se 
maria  en  15^9  et  mourut  en  i576. 

Antoine]*' de  Gramont  fut  du  petit  nombre  des  seigneurs  de  la  Basse- 
Navarre  qui  se  déclarèrent  en  1567  pour  la  reine  Jeanne  d*Albret«  H 
lutta  particulièrement  contre  l'évèque  d'Oloron,  qui  soutenait  avec  vi- 
gueur les  droits  des  catholiques.  On  dit  que  ce  fut  en  récompense  de  ce 
zèle  que  Gramont  obtint  pour  son  tils  aine,  Philibert,  la  main  de  Gori- 
sande  d'Andoins,  qui  porta  dans  sa  famille  le  plus  bel  héritage  du  pays, 
entre  autres  la  baronnie  de  Lescun,  ainsi  que  la  vicomte  de  Louvigny  qui 
s'étendait  jusqu'à  Hagetmau  (Landes).  (  Voir  dans  Y  Armoriai  des  Lan' 
des,  par  M.  le  baron  de  Cauna,  U  111,  p.  273-275,  comment  Louvigny  et 
Lescun  avaient  élé  transmis  à  Corisande  d'Andoins.  ) 

Le  fils  d'Antoine,  Philibert  de  Gramont  et  Toulongeon,  comte  de  Gra- 
mont et  de  Guiche,  \icomte  d'Aster,  capitaine  de  cinquante  hommes 
d^armes,  gouverneur  de  Bayonne,  fut  tué  au  siège  de  la  Fère,  en  1580, 
il  Tàge  de  vingt-huit  ans. 

Diane  d'Andoins,  vicomtesse  de  Louvigny,  était  fille  unique  de  Paul 
de  Louvigny,  seigneur  de  Lescun  et  de  Marguerite  de  Gauna;  elle  était 
née  à  Hagetmau,  en  1554  et  avait  à  peine  treize  ans  quand  elle  épousa, 
le  7  aoat  1567,  Philibert  de  Gramont. 

Diane  d'Andoins  avait  perdu  son  mari  en  août  1580.  Elle  eu  avait 
eu  deux  enfants,  Antoine  II  de  Gramont,  celui  dont  il  est  si  souvent  fait 
mention  dans  ce  livre,  et  Catherine,  mariée  à  François  de  Caumont, 
comte  de  Lauzun. 

Les  relations  d'Henri  IV  et  de  Diane  d'Andoins  sont  célèbres.  Mais 
les  traditions  locales  et  tout  ce  qu'il  est  permis  de  conjecturer  diaprés 
les  documents  contemporains  laissent  croire  qu'elles  n'eurent  rien  de  trop 
intime  avant  le  veuvage  de  la  comtesse  de  Gramont 

Un  annotateur  des  Amours  d'Alcandre  (Henri  IV)  raconte  que  «  Al- 
candre  avait  donné  promesse  de  mariage  à  Corisande,  écrite  et  ^gnée 
de  son  sang.  Cette  dame  avait  fait  la  guerre  pour  Alcandre  à  ses  dépens 
et  lui  envoyait  des  levées  de  vingt-trois  et  vingt-quatre  mille  Gascons  (?); 
mais  elle  devint  grasse  et  grosse,  et  si  jouge  de  visage  qu' Alcandre  s'en 
dégoûta.  11  offrit  pourtant  à  son  ûls  de  l'avouer  pour  sien,  lequel  repartit 
qu'il  aimait  mieux  être  gentilhomme  que  bâtard  d'un  roi.  » 

C'est  à  cette  noble  réponse  d'Antoine  II  que  fait  sans  doute  allusion 
ce  passage  des  mémoires  du  chevalier  de  Gramont  :  «  Tu  ne  sais  peut* 
être  pas  qu'il  n'a  tenu  qu\  mon  père  d^étre  fils  de  Henri  IV 1  Le  roi 
voulait  à  toute  force  le  reconnaître  ;  jamais  ce  traître  d'homme-là  n'y 
voulut  consentir.  Sans  ce  beau  travers,  les  Gramont  auraient  le  pas  de- 
vant les  César  de  Vendôme.  Tu  as  beau  rire,  c'est  l'évangile.  » 
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IKaae  d'Andoios  se  retira  à  Orthez  où  elle  mourut.  Elle  créa  à  Henri  lY 
de  sérieox  ennuis  de  1595  à  1600»  et  fat  sur  le  point  de  se  venger  cruel- 
lement des  dédains  du  monarque  en  jetant  Catherine  de  Bourbon,  sœur 
do  roi,  dans  les  plus  tristes  désordres. 

Antoine  II,  fils  de  Philibert  et  de  Diane  d'Andoins,  s'est  marié  deux 
fois  :  1«  en  1601,  à  Louise  de  Roquelaure,  fille  du  maréchal  de  Roque- 
laure,  qui  mourut  en  1610;  2»  le  29  mars  1618,  à  Claude  de  Montmo- 
rency, fille  aînée  de  Louis,  baron  de  Boutteville. 

Il  était  comte  de  Gramont,  de  Guiche  et  de  Louvigny,  prince  souve- 
rain de  Bidache,  vicomte  d*Aster,  baron  d'Andoins  et  de  Lescun. 

Doc  k  brevet  en  décembre  1643,  il  n'eut  pas  le  temps  de  faire  vérifier 
ao  parlement  sa  nomination,  et  mourut  en  août  16û/il,  gouverneur  du 
Béam,  de  Bayonne  et  pays  de  Labourd,  chevalier  des  ordres  du  roi,  du 
5  décembre  1619. 

Les  archives  de  la  Force  renferment  plusieurs  pièces  constatant  une 
avanie  que  fit  éprouver  Antoine  II  de  Gramont  à  Bertrand  d*Échaux, 
évéque  de  Bayonne ,  «  avec  le  détail  des  menaces ,  injures  et  sévices 
auxquelles  se  porta  contre  lui  ledit  sieur,  à  cause  d'une  mauvaise  plai- 
santerie que  Tévéqae  s'était  permise,  disant  que  la  noblesse  du  pays  se 
plaignait  qu'il  n'y  eût  point  de  r6l  pour  elle  2i  la  table  de  Gramont  » 
(Mémoires  de  la  Force^  U  II,  p.  !28.) 

Lorsqu^il  s'agissait  de  se  venger,  Gramont  ne  reculait  devant  aucun 
moyen.  Voici  comment  il  déchargea  sur  le  frère  de  l'évêque  de  Bayonne 
le  mécontentement  qu'il  ne  pouvait  faire  retomber  sur  le  prélat  :  •  Le 
comte  de  Gramont  étant  de  retour  de  Bordeaux,  arrivé  en  sa  maison  de 
Bidache,  assemble  jusqu'au  nombre  de  trois  cents  hommes  de  ses  vil- 
lages, avec  toutes  sortes  d'armes,  dans  la  juridiction  de  Saint-Palais, 
en  la  Basse-Navarre  qui  est  de  ma  charge,  et  s'en  va  avec  cet  équipage 
et  une  quinzaine  de  maçons,  porter  par  terre  une  grange  du  capitaine 
d'Échanz,  qui  a  l'honneur  d*étre  des  ordinaires  du  roi.  »  La  Force  k 
Loménie,  23  décembre  1616.  {Mémoires  de  la  Forcer  t.  Il,  p.  374.) 

Le  P.  Rapin  nous  a  transmis  quelques  deuils  intéressants  sur  l'ani- 
ffloâtè  du  comte  de  Gramont  et  de  Bertrand  d'Échaiux. 

«  11  y  avait  sur  la  frontière  du  royaume  de  Navarre  des  restes  de  l'an- 
cienne famille  des  d'Échaux,  une  des  plus  nobles  de  la  province,  possé- 
dant un  vieux  ch&teau  au  pied  des  Pyrénées,  proche  Saint-Jean-Pied-de* 
Port,  qui  avait  souvent  donné  de  la  jalousie  au  roi  de  Navarre  par  la 
force  de  sa  situation,  et  qui,  dans  les  guerres  de  la  religion  soutenues  avec 
tant  d'opiniâtreté  par  Jeanne  d'Albret,  avait  été  pris,  rasé  et  rétabli  au- 
tant de  fois  par  les  ancêtres  de  l'évêque  de  Bayonne,  où  l'on  se  faisait 
une  espèce  d'honneur  d'être  dans  les  intérêts  de  la  France  contre  la  Na- 
varre aotrelois,  et  depuis  contre  l'Espagne.  Henri  IV  étant  devenu  roi 


—  150  — 

de  France  par  la  mort  sabile  et  imprévue  de  Henri  lli,  reconnut  lui- 
même  la  fidélité  de  cette  maison,  qui  ne  balança  pas  à  lui  livrer  celle 
place  sur  la  frontière  d*£spagne,  et  à  signaler  sa  fidélité  par  des  services 
importants  qu'elle  lui  rendit,  et  c'était  une  espèce  de  gage  du  dévoue- 
ment de  cette  famille  au  service  de  la  France  que  ce  château.  Ce  fut  par 
laque  Bertrand  d'Échaux,  s'étant  insinué  dans  les  bonnes  grâces  de 
Henri  IV,  fut  fait  premièrement  évèque  de  Bayonne,  et  depuis  archevê- 
que de  Tours  sous  Louis  XHI,  qui  lui  donna  le  collier  de  Tordre  du 
Saint-Esprit,  lequel  était  alors  une  grande  marque  de  distinction  pour 
ceux  k  qui  le  roi  faisait  cet  honneur.  Ce  fut  enfin  par  là  que  ce  prélat 
était  toujours  bien  reçu  à  la  cour,  qu'il  avait  les  entrées  au  Louvre 
comme  les  officiers  qui  servent  auprès  de  la  personne  du  prince.  »  (P.  Ra- 
pin,  Histoire  du  jansénisme^  in«8%  1862,  p.  Û9  et  50.) 

«Bertrand  d'Échaux  avait  contracté  une  ancienne  amitié  avec  Louis  de 
la  Rocheposay,  évèque  de  Poitiers,  et  c'était  l'amour  des  lettres  qui  avait 
fait  cette  liaison  ;  car  l'évèque  de  Poitiers  avait  eu  quelque  temps  pour 
précepteur,  avec  son  frère  le  marquis,  le  savant  Joseph  Scaliger,  qui  lui 
avait  donné  du  goût  pour  les  sciences,  et  il  s'était  alTectionué  k  l'évoque 
de  Bayonne,  à  qui  il  trouvait  le  môme  goût  et  la  même  inclination.  »  (Ka- 
pin.  Histoire  du  jansénisme,  in-8°,  1861,  p.  55.) 

«  Bertrand  d'Ëchaux  avait  préparé  ses  amis  à  la  pensée  de  son  éloigne- 
ment  de  Bayonne  ;  car,  dans  les  mécontentements  qu^il  reçut  de  temps 
en  temps  de  l'humeur  hautaine  du  gouverneur,  il  leur  avait  déclaré  qu'il 
sollicitait  un  changement  auprès  de  la  reine  mère,  laquelle,  entrant  daos 
ses  raisons,  lui  faisait  paraître  n'être  pas  éloignée  de  lui  accorder  cette 
grâce.  »  (Hapin,  Histoire  du  jansénisme,  in-8<*,  1861,  p.  55.) 

«  Bertrand  d'Ëbaux  disait  toujours  ainsin  comme  cela.  C'est  une  mai- 
son de  Basque.  Il  n'était  pas  ignorant  il  aimait  fort  le  jeu.  Son  ana- 
gramme était  c/iaut  brelandier.  Un  jour,  à  la  représentation  de  la  Ma- 
rianne de  Tristan,  M"*  de  Chevreuse  lui  dit  :  «  Mais,  monsieur,  il  me 
a  semble  que  nous  ne  sommes  point  touchés  de  la  passion  comme  de  cette 
tt  comédie.  —  Je  crois  bien,  madame,  répondit-il;  c'est  histoire,  ceci, 
«  c'est  histoire.  Je  l'ai  lu  daos  Josèphe.  »  (Tallemant  des  Beaux,  Histo^ 
riettes,  xxxiv-xlil  )  Le  mot  a  sans  doute  été  dit,  ajoute  M.  P.  Paris, 
mais  dans  un  autre  sens.  Ce  n'est  pas  de  la  fable,  pensait  l'archevâque, 
voilà  pourquoi  nous  en  sommes  touchés  comme  nous  pourrions  l'être  de 
la  Bible. 

tt  Bertrand  d'Échaux  était  devenu  puissant  dans  la  province  par  le  cré- 
dit qu'il  avait  à  la  cour.  Henri  iV  Tavait  toujours  bien  traité,  et  outre, 
la  reine  mère,  le  ministre  qui  gouvernait  sous  elle  et  qui  était  alors  le 
marquis  d'Ancre,  continuèrent  à  le  considérer.  Le  crédit  de  l'évèque,  qui 
lui  venait  de  son  assiduité  à  la  cour  et  de  son  industrie,  ne  laissa  pas 
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qoe  de  dooner  un  peu  de  jalousie  au  comte  de  Graniont,  goafenieur  de 
la  proviace,  horoine  fier  et  superbe»  qui  se  seutait  soutenu  par  la  no- 
blesse^  par  Tancienneté  de  sa  maison,  par  la  qualité  de  son  poste  et  par 
sa  propre  considération.  L'ombrage  fit  naître  la  défiance.  Le  gouverneur 
tfouvait  le  prélat  trop  bien  k  la  cour;  le  prélat  trouvait  le  gouverneur 
trop  absolu  dans  la  province;  ranimosité  succéda  k  la  défiance,  et  en- 
suite une  inimitié  déclarée,  ce  qui  fit  quelque  temps  que  les  intérêts  de 
Dieu  et  ceux  du  prince  ne  furent  pas  ménagés  en  bien  des  rencontres. 
Le  bruit  en  fut  porté  k  la  cour  ;  la  reine  mèi%  voulut  qu'on  y  remédiât. 
Le  marquis  d'Ancre,  ami  de  révêque,  qu'il  faisait  quelquefois  entrer 
dans  son  jeu»  proposa  de  le  faire  changer  de  poste  ;  on  en  attendait  l'oc- 
casion lorsque  arriva  le  meurtre  de  Goncini  :  ce  qui  pensa  renverser  tout 
k  fait  les  espérances  et  les  desseins  de  l'évéque  de  Bayonne  fut  ce  qui 
les  établit...  Etienne  GaligaT,  Florentin,  frère  de  la  marquise  d'Ancre 
qu'on  venait  d'exécuter,  et  qui  peu  de  temps  auparavant  avait  été  élevé 
à  Tarchevèché  de  Tours  par  le  crédit  de  son  beau-frère  le  marquis  d'An- 
cre, fut  si  épouvanté  de  la  manière  injuste  et  infâme  dont  on  avait  traité 
sa  sœur  qu'il  aimait,  que,  s'étanl  démis  de  sa  dignité  dans  les  formes, 
il  se  retira  en  son  pays,  ne  pouvant  plus  avoir  que  de  Thorreur  et  de 
l'exécration  pour  la  France.  I^  nouvelle  de  cette  abdication  étant  venue 
k  la  cour,  où  l'on  s'était  insensiblement  accoutumé  k  la  pensée  de  la  né- 
cessité qu'il  y  avait  pour  l'intérêt  du  service  du  roi  qu'on  ôtàt  Bertrand 
d'Êchaux  de  Bayonne  (k  cause  du  gouverneur  de  la  province  qui  ne  le 
pouvait  souffrir),  le  fit  nommer  k  l'archevêché  de  Tours.  Cette  nomina- 
tion fut  reçue  des  courtisans  comme  une  nécessité  d'enlever  l'évêqne  de 
Bayonne  de  sa  province,  k  cause  de  sa  mésintelligence  avec  le  gouver- 
neur, fort  désavantageuse  aux  affaires  du  roi.  Elle  fut  reçue  dans  le 
pays  comme  une  politique  du  gouveroeur.  »  (Kapin,  Histoire  dujanté" 
nisme^  în-8<>,  1861,  p.  52  et  suiv.) 

Vers  Tannée  1617,  Bertrand  d'Échaux  partit  de  Bayonne  pour  aller  k 
Tours  jouir  de  sa  nouvelle  dignité.  »  (Rapin,  Histoire  du  jansénisme ^ 
in-8%  1861,  p.  55.) 

La  marquise  de  la  Force  ne  trace  pas  un  portrait  flatté  d'Antoine  de 
Gramont  :  «  Si  M.  de  la  Glaverie,  dit-elle,  veut  dire  la  vérité,  il  quali- 
fiera le  comte  de  Gramont  un  des  plus  légers  et  divers  esprits  qui  soit 
en  France,  ainsi  que  toutes  ses  actions  sans  jugement  le  témoignent. 
C'est  im  homme  qui  n'est  bon  k  rien,  et  duquel  je  serai  très-aise  que 
n'ayons  jamais  la  fréquentation ,  comme  je  ne  l'attends  pas  aussi,  et 
m'assure  que  si  cela  était,  on  n'en  aurait  jamais  que  du  repentir...  M.  de 
Marottes  proposait  pour  moyen  d'accommoder  tout,  de  contenter  cet 
homme-lk  qui  ne  se  ramène  que  par  la  rigueur,  et  est  aussi  doux  quand 
il  se  voit  un  peu  malmené,  qu'insupportable  et  fier  quand  il  ne  Test 
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pis.  Toutefois,  quelque  sembhni  qu'il  fasse,  il  esi  do  U  rtce  des  dé- 
mons qui  craignent  les  ép^s.  Son  impudence  est  étrange,  car  des 
choses  qoi  lui  sont  plus  honteuses,  il  en  veut  tirer  des  avantages...  Cette 
4me  est  si  déloyale,  qu'il  ferait,  s'il  avait  accès  céans,  empoisonner  l'un 
de  nous...  J'estime  presque  impossible  de  demeurer  guère,  si  on  y  fiour* 
voit,  sans  voir  arriver  du  mal  h  cause  de  ce  malheureux,  duquel,  quoi 
qu'on  sût  faire,  les  mauvaises  actions  sont  aussi  impossibles  h  changer, 
qu'il  lui  est  facile  et  ordinaire  de  les  dissimuler.  »  —  Letire  du  10  jan- 
vier 1614.  {Mémoires  de  h  Force,  t.  H,  p.  370  cl  suiv.) 

Le  comte  de  Gramont  était  railleur  de  son  naturel,  comme  tous  ceux 
de  sa  maison.  {Mémoires  àe  la  Force,  t.  Il,  p.  76.) 

L^auieur  de  la  pièce  de  vers  intitulée  les  Contrevérités  de  la  cour^ 
dont  lessenSf  dit-il, 

lie  lont  voir  leurs  objets  quasi  tout  li  rcboure, 

trouve  que 

Le  comte  de  Grammont  a  le  viuige  blême. 

(Voir  Recueil  des  pièces  les  plus  curieuses  qui  ont  été  faites  pendant 
le  règne  du  connétable  if.  de  Luynes,  lu-12j  162/i,  p.  72.  ) 

Les  portraits  gravés  du  comte  de  Gramont  laissent  deviner,  en  effet, 
le  contraire  d^un  visage  blême  ;  ils  signalent  tous  les  caractères  d'un 
tempérament  violent  et  de  haut  ton. 

Les  maisons  de  Bénac,  Hiossens  et  Gramont  avalent  été  longtemps 
brouillées,  soit  par  des  haines  particulières,  soit  à  cause  de  différends  et 
procès  qu'ils  avaient  ensemble,  quoi  qu'ils  fussent  très-proches  parents, 
et  celle  animosité  était  trcs-(ortc.  (Mémoires  de  la  Force,  i.  il,  p.  56.) 
L'affaire  de  la  survivance  du  gouvernement  du  Béarn  réunit  ces  trois 
puissantes  maisons  contre  la  Force.  Une  grande  partie  du  deuxième  vo- 
lume des  Mémoires  de  la  Force  est  consacrée  au  récit  des  querelles  entre 
Gramont  et  ses  partisans  et  la  Force. 

Antoine  avait  épousé  Louise  de  Uoquelaure,  et  il  élait  accusé  de  n'a- 
voir pas  été  étranger  b  sa  mort,  arrivée  en  1610.  Tallemant  des  Réaux 
s*exprime  ainsi:  «C'était  un  méchant  mari,  car  sur  quelque  soupçon 
pour  sa  première  femme,  il  la  mit  dans  une  chambre  où  le  plancher  en 
un  endroit  s'enfonçait  et  où  on  tombait  dans  un  trou,  profond.  £lle  y 
tomba  cl  se  rompit  une  cuisse,  ce  dont  elle  mourut,  n  La  cour  dut  se 
préoccuper  des  querelles  domestiques  de  Gramont.  Ou  trouve  dans  les 
documents  publiés  à  la  suite  des  Mémoires  de  la  Force,  une  inslruction 
de  Marie  de  Médicis  pour  l'accommodement  de  MM.  de  Gramont  et  de 
Uoquebure  (22  juillet  1610):  «Cette  division  provenant  du  procès 
criminel  qui  a  élè  intenté  par  ledit  sieur  de  Gramont  à  renconii*e  de 
la  dame  de  Gramont  sa  femme,  fille  dudit  sieur  de  Roquelaun^,  lequel 


—  153  — 

est  entré  en  cause  pour  sadite  fille* ••  est  un  fait  si  épineux  (y  s'agissaat 
de  rhonneur  de  personnes  qni  lui  altouclient  de  si  près)  qu'il  est  bien 
mahîsë  d'y  porter  remède,  il  faudra  représenter  combien  il  importe  à 
l'un  et  à  Tautre  de  cacber  pluiét  ces  affaires  et  offenses  domestiques 
que  de  les  mettre  en  évidence  et  les  faire  connaître  et  savoir  à  des  per« 
sonnes  qui,  sans  ces  poursuites  et  procédures,  n'en  eussent  jamais  oui 
parler  ;  qu'il  considère  le  long  trait  que  cela  prendra,  ayant  été  poursuivi 
et  disputé  en  une  cour  de  parlement,  et  le  déplaisir  particulier  que 
leurs  maisons  et  familles  en  recevront.  Que  pour  cet  effet,  Sa  Majesté  a 
envoyé  au  parlement  de  Bordeaux  une  surséance  pour  trois  mois,  pen- 
dant lequel  temps  elle  leur  défend  d'agir  ni  procéder  en  sorte  quelcon- 
que en  cette  affaire,  et  de  laisser  les  choses  au  même  état  qu'elles  sout, 
afin  que  sans  aigrir  davantage  leur  différend,  ils  aient  plus  de  moyen 
d'aviser  aux  voies  plus  propres  pour  s'en  accommoder  amiablement  o 

On  n'était  pas  trop  rassuré  sur  la  manière  dont  Gramnnt  accueillerait 
ces  projets  de  conciliation.  En  envoyant  les  instructions  de  Marie  de  Mé- 
dicis  au  gouverneur  de  Béaru,  Ponlchartrain  écrivait  ce  qui  suit:  «  Quel- 
ques-uns ont  voulu  mettre  en  opinion  h  la  reine  que  M.  de  Gramout  se- 
rait pour  entreprendre  sur  la  vie  de  sa  femme  quand  il  saurait  que  l'on 
voudrait  s'entremettre  d'accommoder  ces  différends.  Mais  comme  j*ai 
reconnu  que  c'était  personnes  qui  possible  ne  l'aimaient  pas,  j'ai  empê- 
ché qu'ils  ne  lui  aient  fait  cette  proposition  sur  la  promesse  que  je  leur 
avais  faite  de  vous  écrire,  comme  de  sa  part,  que  vous  lui  Assiei  défense 
au  nom  de  Sa  Majesté  d'attenter  aucune  chose  contre  sa  vie,  et  de  la 
laisser  au  même  état  qu'elle  est  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  avisé  par  en- 
semble quelle  sera  l'issue  de  l'affaire.  • 

Quelque  temps  après,  la  comtesse  de  Gramont  mourait,  on  n'a  jamais 
su  comment  au  juste. 

Au  surplus,  la  Force  ne  réussit  pas  k  réconcilier  Roqoelaure  et  son 
gendre.  Marie  de  Médicis  leur  ordonna  de  se  rendre  à  h  cour  et  parvint 
seule  II  les  apaiser.  Elle  y  eut  d'abord  de  la  peine.  «  Les  querelles  de 
MM.  de  Roquelaure  et  de  Gramont,  écrivait  la  Force  le  21  décembre 
1610,  ne  sont  point  encore  accommodées,  les  animosités  sont  fort 
grandes  entre  eux  ;  M*  de  Gramont  par  commandement  a  toujours  gardé 
le  logis.  B  Quelques  mois  plus  tard,  les  deux  gentilshommes  s'étaient  si 
bien  réconciliés  qu'ils  embrassaient  mutuellement  les  intérêts  l'un  de 
l'autre,  a  Je  crois,  écrivait  la  marquise  de  la  Force,  le  23  décembre  1613, 
qu'aurez  su  ce  qu'on  dit  que  mondit  sieur  de  Roquelaure  fit  au  baron 
de  Monneinx,  qui,^  étaut  trois  postes  par  delà  Bordeaux,  fut  renvoyé 
quérir  par  lui  pour  le  reprendre  de  ce  que,  passant  dans  son  gouverne- 
ment au  lieu  où  il  était,  il  ne  l'avait  vu;  c'est  bien  faiblement  venger 
les  haines  de  M.  son  gendre  pour  les  bons  et  agréables  services  dont  il 
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Ta  obligé  par  la  mort  de  sa  611e,  l'honorable  répuUlion  qu'il  lui  a  doa- 
né«i>  et  les  bonnes  louanges  qu'il  a  autrefois  Jites  de  lui.  » 

Malherbe  écrivait  le  i"  avril  1610  :  «  Nous  tenons  ici  que  le  comte  de 
Gramont«  gouverneur  de  Bayonne,  ayant  trouvé  Narfizian,  ton  écuyer, 
qu*il  aimait  uniquement,  en  quelque  action  déshonnéte  avec  sa  femme, 
il  l'a  envoyé  jouir  en  l'autre  monde  ;  on  y  ajoute  qu'après  l'avoir  tué,  il 
lui  a  fait  faire  son  procès  et  fait  trancher  la  tête.  •  Pour  comprendre 
ce  passage,  il  suffit  de  se  rappeler  que  le  comm  de  Gramont  était  prince 
souverain  de  Bidache,  avec  droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice. 
Malherbe  continue  :  «  De  la  mort  elle  est  certaine,  le  genre  est  incer- 
tain. On  parla  aussi  diversement  de  sa  femme;  mais  U  meilleure  opinion 
est  qu'il  ne  l'a  point  tuée.  M.  de  Roquelaure,  qui  est  son  père,  n*a  pas 
laissé  pour  cela  de  faire  festin  aujourd'hui  k  toute  la  cour,  a 

Les  bruits  de  la  mort  violente  de  M**  de  Gramont,  répandus  dès  le 
mois  d'avril,  se  renouvelèrent  quand,  huit  mois  plus  tard,  on  apprit 
qu'elle  était  réellement  morte.  «  I^  comtesse  de  Gramont,  dit  l'Es- 
toile,  qu'on  tenait  avoir  été  empoisonnée,  pour  crime  d'adultère,  par  son 
mari,  ayant  quelque  temps  auparavant  fait  mourir  de  sa  main  et  poi* 
gnardé  le  gentilhomme  qui  l'entretenait,  mourut  en  grande  misère  et 
langueur.  »  {Journal^  édit.  1837,  p.  630.) 

Peu  d'aventures  ont  eu  autant  de  retentissement,  sous  la  régence  de 
Marie  de  Médicis,  que  le  duel  entre  le  marquis  de  la  Force,  fils  du  gou- 
verneur du  Béarn,  et  Antoine  II,  comte  de  Gramont. 

«  Quoique  la  Force,  le  marquis  de  la  Force  son  fils,  qui  prenait  la 
querelle  pour  son  père,  et  le  comte  de  Gramont  fussent  assez  éclairés 
(surveillés),  Théobon,  brave  gentilhomme  huguenot,  prit  si  bien  son 
temps  qu'il  appelle  le  comte  dans  le  Louvre,  et  ils  eurent  le  loisir  de 
se  rendre  sur  le  pré.  Le  marquis  avait  le  premier  cheval  qu'il  avait  ren- 
contré :  on  n'allait  guère  en  carrosse  en  ce  temps-là.  Mais  le  comte 
avait  un  cheval  d'Espagne,  et  ne  voulut  jamais  se  battre  k  pied.  Le  mar- 
quis poussa  son  cheval,  et  ayant  trouvé  qu'il  savait  un  peu  tourner  : 
«  Allons,  dit-il,  il  ne  faut  plus  marchander.  »  Il  désarma  bientôt  le 
comte  et  alla  séparer  les  autres.  Le  comte  de  Gramont,  outre  ce  cheval 
d'Espagne,  s'était  de  longue  main  fait  accompagner  par  un  gladiateur 
célèbre  nommé  Termes,  m  La  façon  dont  la  Force  raconte  les  circons- 
tances du  combat  de  son  fils  (Mémoires^  II,  p.  80-8A)  doit  être  fdas 
exacte.  Dans  tous  les  cas,  elle  est  moins  défavorable  au  comte  de  Gra- 
mont. Deux  bons  chevaux  attendaient,  sur  le  lieu  du  rendez-vous,  le 
marquis  de  la  Force,  qui  semble  avoir  ainsi  gardé  l'avantage  du  meil- 
leur cheval.  Le  père  avait  dit  k  Théobon  :  «  Allez  vite  k  Técurie;  faites 
seller  deux  chevaux,  l'un  pour  mon  fils,  l'autre  pour  vous.  Armez-vous 
d'une  épée  et  d'un  poignard,  car  vous  lui  servirez  de  second.  •  Remar- 
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qoei  aussi  que  Tannée  précédente,  le  maréchal  avait  refusé  lui-même  le 
cartel  de  Gramont,  parce  qu^une  des  conditions  était  le  choix  de  deux 
témoins  dans  le  combat  proposé.  «  II.  de  la  Force  répondit  que  pour  un 
second  il  n'en  userait  point,  d'autant  plus  que  tout  le  monde  savait  ce 
que  disait  le  feu  roi,  qu'on  ne  devait  pas  tenir  pour  homme  de  courage 
quiconque  se  battait  avec  un  second.  »  {Mém*y  H,  p.  /:8.)  Pour  revenir 
au  combat  du  marquis,  ce  n'est  pas  Théobon,  dans  les  Mémoires,  mais 
Gramonl  qui  avertit  son  adversaire  de  se  rendre  dans  le  pré  aux  Clercs, 
i  et  le  marquis  le  trouva  k  cheval,  armé  d'une  épée  et  d'un  poignard  : 
c^est  ainsi  qu'ils  étaient  convenus  de  combattre,  d  Des  Réaux,  dans  tout 
ce  récit,  n'a  donc  pas  montré  son  exactitude  ordinaire.  On  doit  être 
surpris  de  ne  lui  voir  désigner  Je  marquis  de  Termes  que  comme  un 
gladiateur  célèbre.  Termes  ne  prit  aucune  part  au  duel;  mais  le  lende- 
main il  défendit  la  bonne  renommée  de  son  ami  le  comte  de  Graraont 
contre  Vitry,  alors  capitaine  des  gardes,  et  depuis  maréchal  de  France. 
(Tallemant  des  Réaux,  historiette  28,  et  note  de  M.  P.  Paris,  1. 1,  p.  26Zi.) 
Qu'il  nons  soit  permis  de  relever  une  inadvertance  du  savant  annota- 
teur. Des  Réaux,  en  parlant  de  Termes,  gladiateur  célèbre^  ne  veut  pas 
sans  doute  parler  du  marquis  de  Termes,  frère  de  Bellegarde,  dont  il 
n'aurait  pas  qualifié  ainsi  le  courage  et  l'humeur  belliqueuse.  Il  fait  sans 
doute  allusion  à  Terme,  serviteur  de  Gramont,  qui  était  écuyer  dans  sa 
maison,  mais  qui  n'eut  pas  li  dégainer  ce  jour-là,  car  le  témoin  du 
comte,  dans  son  combat  avec  le  marquis  de  la  Force,  était  Nadalis. 

Mettre  en  doute  la  valeur  de  Gramont  serait  impossible.  Les  témoi- 
gnages abondent  et  signalent  toujours  la  bravoure  du  gentilhomme  gas- 
con. Bertrand  de  VignoUes,  si  sobre  d*é1oges,  parle  de  sa  brillante  con- 
duite au  combat  de  Gorbarieu. 

R  Â  Gorbarieu,  en  1621,  Gramont,  avec  cinquante  chevaux,  fit  une  gen- 
tille charge,  tua  des  hommes  sur  les  barricades  et  y  prit  des  prison- 
niers. ■  {Mémoires  de  Vignolles,  édit.  de  1869,  in-8^  p.  53.) 

a  Â  Albias,  en  1621,  Vignolles  fut  blessé  d'une  mousquetade  dans 
l'épaule,  qui  l'a  mené  jusques  aux  portes  de  la  mort.  Sa  place  de  maré- 
chal de  camp,  unique  en  cette  armée,  fut  remplie  du  marquis  de  Villars, 
frère  du  duc  de  Mayenne,  et  du  comte  de  Gramont,  auparavant  mattre 
de  camp  de  la  cavalerie  légère,  d  {Mémoires  de  Vignolles,  édit.  de  1869, 
p.  5A.) 

Le  comte  de  Gramont  et  le  baron  de  Poyanne  étaient  brouillés  en 
1610.  Leur  querelle  alla  si  avant  que  la  régente  et  le  prince  de  Coudé 
intervinrent  et  chargèrent  la  Force  d'accommoder  les  adversaires,  qui 
engageaient  U  leur  suite  la  noblesse  du  Béarn,  de  Navarre  et  de  Guyenne. 
La  Force  ne  put  réussir,  u  Les  volontés  sont  merveilleusement  altérées 
entre  eux,  les  offenses  grandes,  la  matière  si  embrouillée  que  ce  n^est 
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pas  une  affaire  facile  à  démêler.  ■  (Voir  quelques  documents  relatifs  à 
cette  affaire  dans  le  II*  tolume  des  Mémoires  de  la  Force,  p.  291  et 
suiv.) 

Aux  états  généraux  de  161 69  la  noblesse,  dès  la  première  séance, 
députa  le  comte  de  Gramont,  les  marquis  de  Bellay  et  de  Choisy,  et  le 
sieur  du  Rallier  pour  aller  saluer  le  clergé  en  sa  chambre,  «  lequel  en 
ayant  eu  avis,  les  envoya  recevoir  par  les  évéques  d'Âvranches  et  de 
Vabres,  avec  Tabbé  de  Rhedon  et  l'archidiacre  de  Bourges,  qui  les  con- 
duisirent aux  quatre  chaires,  vis-à-vis  du  cardinal  présidant;  où  étant 
assis,  le  comte  de  Gramont,  qui  portait  la  parole,  dit  que  l'ordre  de  la 
noblesse,  reconnaissant  ce  qu'elle  devait  ^  l'Église,  les  avait  députés  pour 
la  saluer  et  lui  rendre  cette  soumission,  en  lui  faisant  offre  de  toute 
sorte  d'affection,  service,  intelligence  et  correspondance  en  la  teneur  des 
présents  états  et  des  affaires  qui  s'y  traiteraient.  >  (Relation  des  états 
généraux  en  1614,  dans  les  Archives  curieuses  de  Danjou  et  Cimber, 
2*  série,  t.  I,  pi  8  et  9.) 

III.  —  Coarraze,  Miosseus  et  Gerderest  étaient  trois  baronnies  qui 
appartenaient  à  la  maison  bâtarde  d'Albret. 

Coarraze  dans  le  canton  de  ce  nom,  Miossens  dans  le  canton  de  Thèze, 
Gerderest  dans  le  canton  de  Lembeye,  département  des  Basses-Pyré- 
nées. 

Louis  d'Albret,  évêque  de  Lescar,  dont  nous  avons  fait  mention  au 
premier  chapitre,  appartenait  k  cette  maison.  Son  frère  était  Jean  d'Al- 
bret, baron  de  Miossens,  dont  la  femme,  Suzanne  de  Boorbon-Busset, 
fut  désignée  pour  être  U  gouvernante  de  Henri  de  Navarre,  depuis 
Henri  IV.  Henri  IV  fut  élevé  dans  la  baronnie  de  Coarraze,  avec  le  jeune 
baron  de  Miossens,  Eiienne  d'Albret,  qui  fut  gouverneur  du  Béam  pour 
Henri  IV  en  1575.  Etienne  de  Miossens  eut  deux  fils,  Henri  et  Jean. 

Henri  d'Albret,  baron  de  Miossens,  et  Jean,  baron  de  Gerderest,  se 
montrèrent  les  plus  vivement  opposés  k  la  survivance  du  marquis  de  la 
Force.  Ils  levèrent  des  troupes  pour  tâcher  d'empêcher  k  main  armée 
le  succès  des  entreprises  de  la  Force. 

«  Al.  de  Miossens,  qui  tient  la  capitainerie  du  château  de  Lourdes  en 
Lavedan,  a  fait  h  son  assemblée  de  gens  de  pied  et  de  cheval,  et  prétend 
acheter  ladite  vicomte  de  Lavedan  pour  s'y  cantonner,  qui  est  frontière 
d'F^pagne,  et  oix  il  tient  cedit  ch&teau  qui  est  à  Sa  Majesté,  se  pronnct- 
tant  qu'il  disposerait  de  tous  ces  bandouliers  qui  font  bien  deux  mille 
arquebusiers.  Il  serait  bon,  sauf  votre  meilleur  avis,  de  moyenner  avec 
le  sieur  de  Lavedan  qu'il  retint  cette  pièce.  »  (Lettre  de  la  Force,  de 
novembre  1613.  Mémoires  de  la  Force,  t.  II,  p.  .369.) 

Les  d'Albret  étaient  catholiques.  Ils  étaient  en  bons  termes  avec  Gra- 
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looDt  el  Taîdaîent  de  tout  leur  pouvoir.  La  maison  s'est  éteinte  en  i  676» 
k  la  mort  du  raaré^shal  d'Âlbret 

IV.  —  Ârros  et  Bosdarros  formaient  la  septième  grande  baronnie  du 
Béam  (dans  le  canton  de  Nay,  dép.  des  Basscs-Pyrcnécs). 

La  baronnie  d*Ârros  appartenait  k  la  famille  des  Gontaut-Biron.  On 
sait  que  la  famille  des  Gonlaut-Biron  était  originaire  de  Gascogne^et  que 
le  premier  maréchal  de  Biron,  tué  devant  Epernay  le  26  juillet  1592, 
avait  été  élevé  k  la  cour  de  la  reine  Marguerite  de  Navarre  et  avait  dû  sa 
fortune  k  la  protection  des  souverains  du  Béarn. 

Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  parlé  du  baron  d'Arros,  ce  fanatique 
sectaire  qui  fut  gouverneur  du  Béarn  sous  Jeanne  d*Âibret.  Son  (ils,  qui 
s*élait  signalé  par  Tembuscade  dont  Gramont  et  ses  amis  furent  les  vic- 
times en  1571,  ne  laissa  qu*une  fille,  qui  épousa  Tun  des  Gontaut-Biron 
et  lui  porta  la  baronnie  d'Ârros. 

a  Pierre  de  Gontaut,  seigneur  de  Rébenacq  et  de  Bescat,  était  devenu 
baron  d'Ârros  par  son  mariage  avec  Vhérilière  de  ce  nom  :  sa  postérité 
devait  se  fondre  un  jour  dans  la  mair>on  d^Espalungue.  »  (Menjoulel, 
Chronique  d^Oloron,  II,  p.  260.) 

Gontaut-Biron,  baron  d'Ârros,  dont  nous  avous  à  nous  occuper  dans 
cette  histoire,  était  d'une  indomptable  bravoure. 

«  11  est  survenu  une  nouvelle  querelle  assez  fâcheuse  d'un  gentilhomme 
nommé  Vigier,  voisin  de  M,  le  baron  d'Ârros,  qui  le  fit  appeler  fort 
légèrement  par  un  billet;  b  l'heure  même  ils  se  rendirent  tous  deux  sur 
le  champ.  D'abord  M.  d'Ârros  lui  donna  deux  grandes  estocades  fran- 
ches, l'une  II  travers  le  corps,  l'autre  au  visage;  au  troisième  assaut, 
mondit  sieur  d'Arros  tomba  et  son  épée  lui  sauta  hors  des  poings  ;  il 
ne  laissa  de  faire  tous  ses  efforts  pour  essayer  de  le  pouvoir  joindre  et 
saisir  au  collet  et  de  même  pour  ramasser  son  épée  ;  mais  sa  partie,  qui 
ne  perdait  pas  de  temps,  l'empêcha  de  tout  cela  et  le  blessa  en  plu- 
sieurs endroits  de  fort  petites  blessures,  et  le  conviait  toujours  de  de- 
mander courtoisie;  enfin  ledit  Vigier,  se  sentant  faible  pour  la  quantité 
de  sang  qu'il  avait  perdue,  il  alla  lever  les  armes  de  M.  d'Arros,  et 
ayant  monté  ii  cheval  avec  Taide  d^un  soldat. qui  le  lui  mena,  se  retira; 
celte  affaire  en  est  demeurée  là.  »  (Lettre  de  la  Force  du  18  mars  1608.) 

Le  baron  d'Arros  avait  été  élevé  à  la  cour  de  Henri  IV.  G'est  ce  que 
témoigne  une  lettre  de  Louis  Xni,s'étonnant  d'un  acte  de  rébellion  du 
gentilhomme  béarnais  :  a  Celui  de  Béarn  que  j'en  eusse  le  moins  soup- 
çonné... ç^eût  été  le  sieur  baron  d'Ârros,  qui,  ayant  pris  sa  nourriture 
dans  la  maison  du  feu  roi  mon  père,  et  les  avantages  de  lui  et  de  moi, 
de\ait  être  porté  à  ce  quoi  par  ces  raisons  et  par  la  naissance,  il  m'est 
obligé.  »  (Lettre  du  5  juillet  1618,  dans  les  Mémoires  de  la  Force.) 
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D^AiTos  fat  toujours  ua  ami  fidèle  de  la  famille  de  la  Force»  sauf 
quelque  circonstance  dont  nous  aurons  k  parler  plus  loin.  Il  s'employa 
activement  en  faveur  du  gouverneur  du  Béarn  et  ne  ménagea  pas  les 
démarches  qui  pouvaient  lui  être  utiles.  Calviniste  fervent,  il  mit  tout 
son  dévouement  au  service  des  Eglises  réformées  de  son  pays. 

lin  incident  de  la  vie  de  Marca,  rapporté  par  Tabbé  Faget,  nous  ouvre 
un  jour  discret  sur  Tintérieur  de  la  maison  du  baron  d'Ârros.  Le  bio- 
graphe de  Marca  raconte  que  son  héros  ayant  terminé  ses  études  à  Tou- 
louse, ne  voulut  pas  revenir  en  Béarn  avant  de  s'être  rendu  compte  des- 
difficultés  qui  séparaient  les  catholiques  des  réformés,  et  avant  d*avoir 
pris  connaissance  des  principaux  ouvrages  de  controverse.  Une  telle 
précaution,  ajoute  Tabbé  Faget,  ne  fut  pas  inutile  :  «  Nam,  vale  Tolos» 
dicto,  gloriosis  litlerarum  spoliis  onustus,  in  patrium  solum  rediens, 
pagi  cujusdam  de  Arros  appellati,  VI  circiter  ab  oppido  Ganto  millibus 
in  ilinere  siti,  baronem,  unum  ex  duodecim  comitiorum  Benearni,  et 
ex  gente  Bironum  nobilissima,  insalutatum  relinquere  noluit,  quod 
Jacobi  patris  esset  amicus.  Âccepit  eu  m  humaoiter  et  amice  Biro  qui- 
busdam  viris  nobilibus  viciois  comitatus,  cum  quibus  eum  in  prandium 
vocavit:  quo  lautissime  apposito,  unus  ex  illis  (omnes  enim  erant  pra^ter 
adolescentem  nostrum  calvioistae)  de  quodam  ex  iis,  quae  inter  orlho- 
doxos  et  haereticos  illos  sunt  controversa,  dogmate  disserere  caepit,  et 
eum  ad  errorero  allicere,  proposito  quodam  ad  ejus  suasionem  aculeato 
sophismate.  Tum  vero  excusare  sese  Harca  noster,  causare  belli  hujusce 
imperitiam,  firmum  quidem  se,  ut  omues  sui  decessores  et  patrem  Ja- 
cobum,  tidei  catholicae  professorem,  sed  non  athletara  asserere,  atque 
ad  eam  tuendam  ea  peritia  qua  oporteret  imparatum  venisse.  Cum  tamen 
detreclantem  pugnam  adolescentem  imporluni  haeretici  nihilominùs  la- 
cesserent,  victus  tandem,  eorum  qiixsiionibus  ita  respondit,  ut  ad  ejus 
ipsi  responsa  quid  reponerent,  brevi  non  habuerint.  Attoniios  quidam 
haeretici  dogmatis  in  urbe  Palo  minister,  vir  de  cujus  scientia  magna 
apud  suos  erat  opinio,  quique  illic  forte  accumbebat,  excepit  pro  viribus, 
profligatorum  animes  erexit,  fereque  perdilos  recreavil,  allatis  videlicet 
quîbusdam  argutiis,  quarum  aciem  citato  ex  epistolis  Divi  Paull  loco 
novus  athlètes  omnino  retudit.  Â  tam  expresso  rei  proband»  textu 
pseudomioister  nulle  alio  modo  explicare  se  poluit,  quam  aliter  in  Divo 
Paulo  legi  pertinaciter  contestando.  Marca  vero  confesiim  in  novi  tes- 
tamenti  graeci  absque  interpretatione  latina,  quero  fcre  semper  secum 
ferebat,  codice,  laudatum  locum  ipsismet,  quœ  aliulerat,  verbis,  con- 
ceptum  indicavit.  Sed  cum  sibi  penitus  ignolam  eam  linguam  profitereiur 
pseudominister,  si  non  omnino  causa  cecidisse,  delusus  saltem  ab  ado- 
lescente suis  eiiam  visus  est...  »  (Vita  Pétri  de  Marco,) 
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y,  —  Donmy,  canton  de  Thëze,  département  des  Basses-Pyrénées, 
fonnaît,  avec  la  commune  de  Bournos,  la  neu?ième  grande  baronnie  da 
Réain.  Nous  n*avons  rencontré  nulle  part  le  nom  du  baron  de  Doumy* 

VL  —  Gayrosse,  château  dans  la  commune  d*Âudéjos,  canton  d*Ar- 
ihez,  département  des  Basses -Pyrénées.  Gayrosse,  Audéjos,  Herm  et 
Orins  formait  la  dixième  grande  baronnie  du  Béarn. 

Guillaume-Arnaud  de  Navailles,  fils  de  Garsie-Arnand,  baron  de  Na- 
railles  et  vicomte  de  Sault,  fut  présent,  avec  d'autres  nobles^  le  dimanche 
avant  la  Toussaint,  129/i,  à  Témancipation  donnée  par  Centule,  comte 
d'Âstarac,  k  Bernard  d'Astarac  son  fils.  De  lui  est  issue  directement  et 
par  m&les  l'illustre  maison  de  Méritens,  d'où  venait  Ramon  de  Héritens, 
baron  de  Gayrosse,  chevalier  de  l'ordre  du  Roi,  qui  mourut  en  i595. 

Son  fils  Jacques  de  Méritens,  seigneur  de  Gayrosse,  baron  de  Lago, 
se  maria,  en  1611,  avec  M"'  Odette  de  Caudale. 

Le  baron  de  Lago,  à  partir  de  l'année  1612,  remplaça  Sainte-Colombe 
ea  qualité  de  délégué  des  catholiques,  chargé  de  poursuivre,  de  concert 
avec  les  évêques,  l'œuvre  de  restauration  des  diocèses  du  Béarn.  La  plu- 
part des  requêtes  des  évêques  de  Lescar  et  d'Oloron  sont  faites  aussi 
aa  nom  du  baron  de  Lago. 


Ces  dix  anciennes  baronnies  béarnaises,  qui  avaient  vu  leur  origine 
dans  l'institution  de  la  cour  majour,  constituait  ce  que  l'on  appelait  au- 
trefois le  grand  baronnage  du  Béaru. 

«  Depuis  quelque  temps  le  roi  Henri  le  Grand  et  le  roi  Ijouis  XIll,  heu- 
reusement régnant,  ont  créé  les  baronnies  de  Lons,  de  Laas,  Mirapeix, 
Mesplès  et  Revenac.  »  (Marca,  Histoire  du  Béarn,  1.  VI,  ch.  zxiy,  n"  8.) 

Les  propriétaires  de  ces  quatre  titres  de  nouvelle  création  étaient 
appelés  les  petits  barons  du  Béarn. 

Sur  Jean  de  Lons,  premier  baron  de  Lons,  voir  V Armoriai  des  Landes^ 
par  li.  le  baron  de  Cauna.  III'  volume,  1869,  p.  316  et  suiv. 

Jean  de  Lons  était  premier  écuyer  d'Henri  IV  par  brevet  du  28  sep- 
tPimbre  1576,  l'un  des  chambellans  ordinaires  du  roi  par  brevet  du 
f2  février  1591,  colonel  général  de  l'infanterie  et  grand  maître  de*  l'ar- 
tillerie du  royaume  de  Navarre,  par  brevet  du  22  mai  i591. 

Jean,  seigneur  de  l^ns,  obtint  du  roi,  le  17  mai  1592,  l'érection  de 
la  seigneurie  de  Lons  en  baronnie.  «  Sa  Majesté  étant  informée  de  Pan- 
cieune  ligne  de  noblesse  dont  il  était  descendu,  et  mettant  en  considé- 
ration sa  prouesse,  hardiesse  et  vaillantise,  ses  grands  et  recomman- 
dables  services  en  l'exercice  des  armes,  où  il  a  acquis  le  titre  et  degré 
de  chevalerie,  suivant  les  guerres  continuellement  depuis  son  enfance  en 
bas  &ge«  1»  (Lettre  donnée  au  camp  devant  Rouen.) 
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Jean  de  Lons  fat  fall  conseiller  d'État  par  brevet  du  8  août  1593. 
Sa  Majesté  lui  accorda  une  pension  de  2,000  livres  par  an,  le  tO  du 
même  mois. 

Villars  avait  envahi,  en  1592,  le  Béam  au  nom  de  la  Ligue.  ArrÎTé 
devant  la  ville  de  Pau,  il  fil  sommer  par  un  trompette  les  habitants  de 
se  rendre.  «  Belle  boutade,  dit  Olhagaray,  mais  mieux  rabrouée  par  le 
baron  de  Lons,  gentilhomme  valeureux  et  nourri  dès  son  enfance  parmi 
les  plus  grandes  armées.  » 

Henri  IV  ne  tarda  point  k  récompenser  les  services  du  baron  de 
Lons,  chambellan  de  Navarre  ;  il  le  nomma  colonel  général  de  Finfan- 
terie  et  maître  de  rarlillerie  en  Navarre  et  en  Béarn  ;  déjà  il  lui  avait 
assigné,  quatre  ans  auparavant,  une  gratification  de  40,000  livres  sur  le 
domaine  de  Béarn.  (Fagel  de  Baure,  Essais  historiques  sur  le  Béam^ 
p.  Zi80.) 

Dès  1610  le  baron  de  Lons  parait  avoir  résigné  la  plupart  de  ses 
charges  k  son  fils  aîné  et  s'ôtre  retiré  complètement  des  affaires.  Le 
deuxième  baron  de  Lons  n*a  joué  aucun  rôle  dans  les  affaires  du  Béarn, 
de  1610  il  1620. 

La  baronnie  de  Lons  fut  érigée  en  marquisat  en  mai  16û8. 

Les  trois  autres  baronnies  éiant  de  création  postérieure,  nous  n*avons 
pas  à  nous  occuper  ici  des  gentilshommes  qui  en  furent  les  titulaires. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 
Les  éttktm  généraux  et  l^assemblée  du  clergé 

(iei4i-ieitt). 

I 

Les  affaires  du  Béarn  se  troublaient  de  jour  en  jour  da- 
vantage, sous  l'influence  du  gouvernement  de  Marie  de  Mé- 
dicis,  au  milieu  des  désordres  domestiques,  des  incidents 
mesquins  et  des  honteuses  intrigues,  lorsque  la  réunion  des 
états  généraux,  en  1614,  vint  réveiller  le  courage  des 
évèques  et  ranimer  leurs  espérances  abattues  par  l'expé- 
rience de  l'incurable  faiblesse  qui  paralysait  le  pouvoir  et 
les  bonnes  intentions  de  la  régente. 

C'était  le  prince  de  Condé  qui  avait  provoqué  la  réunion 
des  états  généraux.  Éloigné  de  la  cour,  entouré  de  mécon- 
tents, disposé  à  tenter  la  fortune  des  armes,  il  publia,  le 
18  février  1614,  une  lettre  à  la  reine,  qui  contenait  le  ré- 
sumé des  plaintes  prétendues  du  royaume  et  qui  indiquait 
les  remèdes  dont  on  croyait  pouvoir  attendre  quelque  sou- 
lagement. Il  ne  fut  pas  difficile  à  la  régente  de  montrer, 
•  dans  sa  réponse  en  date  du  27  février,  que  le  mal  prove- 
nait principalement  de  l'inquiétude  de  ceux  qui  élevaient 
la  voix,  et  que  le  remède  ne  pouvait  être  que  dans  la  tran- 
quillité et  le  dévouement  du  premier  prince  du  sang  et  de 
ses  adhérents  (1).  Néanmoins  elle  se  déclarait  «  désireuse 

(1)  Voir  ces  deux  pièces,  qui  font  mieux  conoaUrequc  lous  les  récits 
des  historiens  le  véritable  élat  des  choses  h  cette  époque,  dans  le  JRe- 
cueit^  etc.,  t.  1",  p.  48-77. 


de  la  convocation  et  du  remède  des  états  généraux  i> ,  et 
dans  le  traité  de  Sainte-Menehould,  conclu  entre  la  régente 
et  le  prince  mécontent,  il  était  expressément  spécifié  a  que 
les  états  généraux  du  royaume  seront  convoqués  et  assem- 
blés à  la  manière  accoutumée,  en  laquelle  les  députés  des 
trois  ordres  qui  y  assisteront  pourront  en  toute  liberté  faire 
les  propositions  et  remontrances  qu'ils  jugeront  en  leurs 
consciences  être  utiles  pour  le  bien  du  royaume  et  le  sou- 
lagement des  sujets  (1)  •  »  £n  conséquence,  les  états  gé- 
néraux se  réunirent  à  Paris  au  mois  d'octobre  de  l'an* 
née  161  i. 

Dès  que  cette  issue  favorable  se  présenta  aux  évèques  du 
Béam,  ils  ne  manquèrent  pas  d'en  profiter.  Aussi  bien  la 
situation  devenait-elle  périlleuse,  et  il  importait  de  secouer 
le  joug  que  les  réformés  faisaient  peser  sur  les  nouvelles 
Églises  béarnaises  sans  que  le  gouvernement  de  la  régente 
fût  en  mesure  de  remédier  à  rien.  Les  évèques  du  Béam 
avaient  des  partisans  dévoués  parmi  les  députés  des  états 
généraux.  Le  grand  et  saint  archevêque  d'Auch,  Léonard  de 
Trapes;  Jean  de  Presses,  coadjuteur  de  Lectoure;  Bertrand 
d'Échaux,  évèque  de  Bayonne  ;  Jacques  du  Sault,  évèque 
de  Dax  ;  Antoine  de  Gaux,  coadjuteur  de  Gondom  ;  Salut 
d'iharce,  évèque  de  Tarbes,  faisaient  partie  de  la  chambre 
ecclésiastique  et  pouvaient  prendre  en  main^  avec  parfaite 
connaissance  de  cause,  les  intérêts  de  leurs  collègues  et 
amis  les  évèques  de  Lescar  et  d'Oloron.  Entre  autres  dépu- 
tés de  la  noblesse  prêts  à  les  défendre  se  trouvait  au  pre- 
mier rang  le  comte  de  Gramont,  député  pour  la  séné- 
chaussée des  Landes.  A  peine  réunis  à  Paris,  les  députés 

(1)  Traité  du  iU  mai  1614  Recueil,  t.  P%  p.  72. 
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des  trois  ordres  furent  saisis  des  plaintes  des  catholiques 
béarnais.  Les  évoques  du  Béam  distribuèrent  à  profusion 
trois  écrits  où  se  trouvaient  exposées  toutes  leurs  plain- 
tes et  toutes  leurs  requêtes»  —  Dans  le  premier  (1) , 
ils  faisaient  un  relevé  exact  de  la  destination  affectée  aux 
biens  du  clergé  qui  servaient  à  entretenir  des  garnisons, 
des  magistrats  et  des  ministres  protestants»  tandis  que  les 
ecclésiastiques  étaient  dénués  de  ressources  suffisantes.  — 
Dans  le  second  (2),  ils  protestaient»  de  concert  avec  les 
évoques  de  Dax,  de  Tarbes  et  d'Aire»  directement  intéressés 
dans  la  question»  contre  les  injustices»  les  oppressions  et 
les  mauvais  traitements  que  les  ecclésiastiques  et  les  ca^ 
tboliques  soumis  à  la  juridiction  du  conseil  de  Pau  rece- 
vaient continuellement  de  cette  cour  presque  toute  com- 
posée de  réformés.  Us  ne  manquaient  pas  de  signaler  les 
manœuvres  des  officiers  de  justice  qui,  pour  perpétuer 
les  charges  dans  leur  religion»  se  démettaient  en  faveur 

(1)  Étal  de  la  recette  et  dépense  du  revenu  ecclésiastique  de  Béam^ 
fait  contre  la  nature  et  institution  dudit  revenu  (s.  L  n.  d.).  Paris» 
iii-4  de  trois  pages.  (Voir  la  note  A  U  la  fin  da  chapitre.) 

(2)  Divers  sujets  de  plainte  (pie  font  les  sieurs  évéques  d'Oloron^ 
d'Acqs^  de  Tarbes^  d'Aire  et  de  Lescar^  avec  leur  clergé  et  les  catho" 
ligues  du  Béam^  contre  le  conseil  ordinaire  de  Pau,  composé  de  per* 
sonnes  de  la  religion  prétendue  réformée^  qui  occasionnent  ces  états 
généraux  de  ce  royaume  à  demander,  entre  autres  choses^  une  cliambre 
mi'partie  dans  ledit  pays.  Paris»  161^,  iii-4  de  cinq  pages.  Après  ce  titre 
soot  inscrits  vingt  et  un  articles.  Le  dernier  porte  la  conclusion  suivante  : 
«  A  raison  de  quoi  et  vu  les  désobéissantes  contraventions  aux  édits 
du  roi  et  injustices  rendues  par  ledit  conseil,  les  états  généraux»  pour 
le  bien  et  soulagement  du  clergé  et  des  catholiques  du  Béam»  qui  sont» 
sans  comparaison»  en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  les  autres,  ont 
fait  îiistance  à  Sadite  Majesté  de  leur  donner  ladite  chambre  mi-partie, 
ponr  ne  les  faire  de  pire  condition  que  ceux  de  ladite  religion  prétendue 
réformée  qui  sont  en  France  et  conformément  ^  Tédit  de  Nantes.  » 

11  est  incontestable  que  le  conseil  de  Pau  n'était  pas  impartial.  «  Tu 
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de  quelque  affidé.  C'est  pourquoi  ils  réclamaient  rétablis- 
sement dans  le  conseil  de  Pau  d'une  chambre  mi-partie, 
composée  déjuges  de  l'une  et  l'autre  religion,  en  laquelle 
tous  les  procès  et  différends  entre  les  catholiques  et  les  ré- 
formés pussent  être  jugés  et  terminés,  et  tous  les  édits  et 
lettres  patentes  en  faveur  des  catholiques,  vérifiés  confor- 
mément à  la  teneur  des  pièces.  Touchant  les  matières  inté- 
ressant l'Église  ou  les  ecclésiastiques,  les  évèques  deman- 
daient qu'aucun  des  juges  calvinistes  ne  pût  intervenir  au 
jugement  ni  en  prendre  connaissance  sous  aucun  prétexte, 
mais  seulement  les  juges  catholiques  de  la  chambre  mi-pai*- 
tie.  La  requête  des  évèques  faisait  observer  avec  raison  qae 
ce  n'était  demander  que  le  privilège  dont  les  réformés  jouis- 
saient déjà  en  Fraace.  Enfin,  pour  remédier  aux  nombreux 
empiétements  de  la  cour  souveraine  de  Pau,  il  était  con- 
venable qu'il  fût  fait  expresses  inhibitions  et  défenses 
de  prendre  aucune  connaissance  sur  les  matières  qui  sont 

nous  condamnes  sur  Tétiqueue,  dit  un  pamphlet  du  temps  en  s'adres- 
sant  à  un  magistrat  de  la  cour  de  Pau,  comme  tu  fats  souvent  à  nos 
pauvres  catholiques,  s'ils  plaident  contre  un  réformé.  ••  Quelques  ar- 
rêts en  sont  cotés  en  l'imprimé  présenté  aux  états,  que  tu  devais  plutôt 
répondre  que  reprendre  et  t'en  plaindre.  •  {Le  Moine ^  P*  9*)  Voici, 
en  effet,  un  arrêt  de  la  cour  de  Pau  cité  dans  l'écrit  des  évèques,  qui  ne 
manque  pas  d'originalité  :  «  Par  l'édit  de  l'année  1599,  les  églises 
avaient  été  rendues  aux  catholiques  sans  que  ceux  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  y  pussent  élire  leur  sépulture  :  ce  uéau moins,  le  sieur 
de  Sarriac,  qui  faisait  profession  de  ladite  religion,  ayant  été  enterré 
devant  le  grand  autel  de  l'église  de  Navailles,  de  laquelle  les  catholiques 
sont  eu  possession  depuis  trois  ou  quatre  ans,  le  procureur  liscal  de 
Lescar  ayant  présenté  requête  au  conseil  ordinaire  sur  la  contravention 
à  cet  édit  et  demandé  que  le  procureur  général  fût  commis  pour  in- 
former aux  lins  de  faire  puis  après  transporter  le  cadavre  ailleurs,  ledit 
conseil  ne  l'ayant  pas  trouvé  juste,  a  ordonné  que  la  requête  serait  si- 
gniûée  à  la  partie,  comme  il  appert  par  l'appointement  de  ladite  requête 
du  12  décembre  iQllif  qui  est  une  pure  moquerie.  » 
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de  la  juridiction  ecclésiastique,  mais  que  les  appellations 
qui  seraient  relevées  des  sentences  des  juges  ordinaires 
de  rÉglise  ressortiraient  à  leur  supérieur  hiérarchique 
Tarchevëque  d'Auch.  Pour  les  charges,  on  demandait 
qu'elles  fussent  affectées  aux  catholiques,  du  moins  pour  la 
part  qui  leur  revenait,  sans  que  ceux  qui  les  possédaient 
pussent  être  admis  à  les  résigner  en  faveur  des  réfor- 
més. —  Dans  leur  troisième  écrit  (1) ,  les  évoques  indi- 
quaient les  moyens  les  plus  efficaces  pour  achever  le  ré- 
tablissement du  catholicisme  en  Béam,  et  ils  s'appliquaient 
d'une  manière  toute  spéciale  à  tranquilliser  ceux  qui  se 
laissaient  efifrayer  par  la  crainte  d'un  bouleversement.  «  Et 
ne  faut  craindi*e,  disaient-ils,  que  pour  ce  rétablissement 
il  y  arrive  aucun  trouble  dans  le  pays,  comme  l'on  veut 
faire  entendre  à  Sa  Majesté,  car  il  n'y  a  point  d'apparence 
qu'un  homme  de  la  religion  prétendue  réformée  soit  si 
hardi  de  s'opposer  à  plus  de  trente  catholiques  et  encore 
appuyé  de  l'autorité  du  roi.  Il  n'y  a  que  le  sieur  de  la 
Force,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le  roi,  et  le 
conseil  ordinaire  de  Pau  qui  semblent  pouvoir  donner 
quelques  appréhensions  à  cause  de  leur  autorité.  Mais  tant 
s'en  faut  qu'il  faille  craindre  de  cette  part,  qu'au  contraire 
on  en  doit  prendre  assurance  et  croire  d'eux  qu'étant  bons 
et  fidèles  serviteurs  de  Sa  Majesté,  ils  tiendront  la  main  à 
l'exécution  de  ses  volontés.  Et  d'ailleurs,  les  habitants  sont 

(1)  Instruction  pour  servir  au  rétablissement  de  la  religion  catholique^ 
apostolique  et  romaine  dans  le  pays  de  Béam  (&  1.  n.  d.).  Paris, 
în-4%  huit  pages.  —  Un  exempbire  manuscrit  de  ce  docuinenl,  sous  la 
daie  «le  i6i!2,  se  trouve  daos  les  manuscrits  de  Dupuy,  vol.  153.  Il  pré- 
sente  des  différences  avec  Timprimé  et  semble  être  une  première  rédac- 
tion de  ce  document,  qui  ne  fut  publié  qu'en  161/i. 
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si  bien  unis  par  consanguinités  et  alliances,  que  Texpé- 
rience  nous  a  fait  voir  que  dans  le  Béarn  il  n'y  peut  arriver 
aucune  sédition  pour  ce  sujet...  »  Et  après  avoir  énuméré 
les  divers  actes  qui  procurèrent  le  rétablissement  du 
câtholicisnte  en  Béarn  sans  soulever  de  troubles,  les  prélats 
ajoutent  :  «  Et  maintenant,  on  dira  qu'il  est  dangereux  de 
remettre  l'exercice  de  la  religion  dans  les  villages  qui  sont 
quasi  tous  catholiques!  Moins  certes  qu'à  la  Rochelle  et 

• 

Montauban,  pour  avoir  ci-devant  rétabli  les  ecclésiastiques. 
Ce  ne  sont  que  des  terreurs  paniques  qu'on  veut  mettre 
en  l'esprit  de  Sa  Majesté  pour  lui  rendre,  par  ce  moyen, 
reformidables  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ou  à  mieux  dire 
pour  le  regret  qu'on  a  d'y  voir  remettre  l'Église  catholi- 
que, apostolique  et  romaine  en  son  premier  lustre,  de  voir 
les  prêtres  rétablis  en  leurs  bénéfices,  et  les  ministres  à  la 
veille  de  demeurer  sans  auditeurs,  comme  ils  sont  déjà  en 
plusieurs  endroits  dudit  pays,  depuis  que  l'exercice  de  la 
religion  catholique  y  a  été  anciennement  rétabli.  » 

II 

Ces  considérations  émurent  les  députés  des  états  géné- 
raux, et  ils  eurent  à  porter  une  attention  toute  particulière 
sur  l'état  du  Béarn.  Par  une  curieuse  et  brusque  évolution, 
la  cause  changea  de  caractère  en  compliquant  d'un  élément 
politique  une  affaire  déjà  suiTisamment  embarrassée. 

Dès  le  moment  où  Henri  IV  éisli  monté  sur  le  trône  de 
France,  il  avait  conçu  le  dessein  d'unir  le  Béarn  à  la  cou- 
ronne comme  toutes  les  autres  terres  et  seigneuries  de  son 
domaine  ancien.  Mais  chérissant  son  pays  natal  et  re- 
connaissant combien  les  Béarnais  seraient  sensibles  à  la 
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perte  de  leur  autonomie,  il  trouva  bon  de  surseoir  Texécu- 
tion  de  son  projet  jusqu'à  ce  qu'une  tranquillité  plus  assurée 
et  le  mouvement  des  esprits  lui  en  facilitassent  les  moyens. 
C^est  ce  quilui  donna  sujet,  par  Tédit  du  mois  de  juillet  1607, 
fait  pour  l'union  de  son  domaine  ancien  à  celui  de  la  cou- 
ronne, d'en  excepter  le  Béam  et  le  royaume  de  Navarre. 
Néanmoins,  afin  de  préparer  une  mesure  qui  était  d'un 
aussi  grand  avantage  pour  le  Béarn  que  pour  la  France,  il 
voulut  porter  les  Béarnais,  insensiblement,  à  désirer  comme 
d'eux-mêmes  leur  union  au  royaume.  Dans  ce  but,  il  permit 
aux  Églises  réformées  du  Béarn  de  se  trouver  aux  as- 
semblées ecclésiastiques  de  la  réforme  convoquées  en 
France  (1).  Le  rusé  monarque  engageait  ainsi  la  situation, 
et  il  espérait  que  les  Béarnais,  confondant  leurs  intérêts 
avec  ceux  des  Français  pour  la  doctrine,  s'habitueraient  à 
un  rapprochement  de  plus  en  plus  intime,  et  finiraient  par 
trouver  moins  rude  dans  la  suite  leur  incorporation  au 

royaume. 

Le  temps  ne  permit  pas  à  Henri  IV  d'arriver  à  l'exécu- 
tion de  ce  projet.  Marie  de  Médicis  persévéra  néanmoins 
dans  la  même  politique.  Par  ses  patentes  du  25  novembre 
164  0,  la  régente  trouva  bon  que  les  Béarnais  pussent  assis- 
ter aux  assemblées  ecclésiastiques  de  la  réforme  française. 
Mais  elle  n'étendit  pas  cette  autorisation  aux  assemblées 
politiques.  En  sorte  que  pendant  l'année  1611,  les  Béar- 
nais ayant  désiré  joindre  le  cahier  de  leurs  plaintes  à 

(1)  Réponses  aux  cahiers  du  pays  de  Béaru,  du  19  oclobre  1602  et 
28  février  160i^.  (Voir,  sur  loul  ce  qui  concerne  le  sujel  traité  ici,  les  Mé- 
moires  d%  Besly,  Uss  fr.  16810,  considérations  qui  ont  poussé  le  roi  à 
unir  le  pays  de  Béarn  h  la  couronne  de  France,  fol.  1  et  suiv.) 

11 
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celui  des  Églises  réformées  de  France,  dans  l'assemblée 
politique  de  Saumur,  le  conseil  du  roi  n'autorisa  pas 
d'abord  cette  adjonction  et  ordonna  qu'ils  les  donneraient 
séparés,  comme  n'étant  pas  unis  au  royaume  (1).  C'était 
toujours  la  même  pensée  qui  dominait  le  gouvernement, 
de  porter  les  Béarnais,  par  des  moyens  détournés,  à  dési- 
rer l'union  de  leur  pays  à  la  France. 

Sur  ces  entrefaites,  les  états  généraux  furent  réunis  à 
Paris  et  saisis  par  les  évoques  de  Lescar  et  d'Oloron  de  la 
question  du  catholicisme  en  Béarn.  La  question  politique 
de  l'union  fut  dès  lors  soulevée  par  la  question  religieuse 
elle-même. 

On  comprend  aisément  les  réflexions  qui  préoccupèrent 
les  députés  des  états  généraux.  Si  par  malheur,  disait- on , 
le  décès  du  roi  survenait  et  que  Sa  Majesté  ne  laissât  pour 
tout  héritier  qu'une  enfant  de  sexe  féminin,  sans  runion, 
celte  enfant,  incapable  de  succéder  au  royaume  de  France, 
serait  capable  de  succéder  à  la  souveraineté  du  Béarn.  Si 
la  lignée  royale  venait  à  défaillir,  de  combien  d'héritiers 
collatéraux  serait  poursuivie  cette  souveraineté  indépen- 
dante ;  et  le  Béarn  tombant  en  des  mains  particulières,  à 
combien  d'entreprises  la  faiblesse  des  possesseurs  inciterait - 
elle  les  étrangers  et  surtout  les  plus  redoutables  ennemis  de 
la  France,  les  Espagnols?  A  ces  considérations  politiques  se 
joignaient  des  raisons  d'ordre  administratif  et  judiciaire  qui 
ne  manquaient  pas  d'importance  (2). 

(1)  Voyez  li'S  aclcs  de  rassemblée  de  Sautnur  des  ^à  jnio,  26  et 
31  juîlieu 

(*2)  Il  y  avait  a  Paris  uu  conseil  de  Navarre  auquel  ressorlissaicDt 
toutes  les  aiîaires,  ce  qui  en  compliquait  singulièrement  PexpéditioD. 
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III 


II  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  les  états  généraux  aient 
demandé  dans  leurs  cahiers  l'union  du  Béarn  à  la  France. 
Cette  assemblée,  qui  s'est  rendue  célèbre  surtout  par  ses 
dissensions  intestines,  fut  cependant  unanime  sur  ce  point. 
Les  cahiers  génénaux  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers 
état  supplient  le  roi  de  procurer  l'incorporation  du  Béarn 
à  la  France.  Et  dans  les  articles  principaux  dressés  de 
concert  par  le  clergé  et  la  noblesse,  pour  être  mis  en  tête  des 
cahiers  des  trois  ordres,  l'article  VI  est  conçu  en  ces  termes  : 
En  conséquence  de  votre  déclaration  du  mois  de  juillet  1(507, 
registre  en  votre  cour  de  parlement^  Votre  Majesté  est 
très  '  humblement  suppliée  déclarer  non  -  seidement  le 
royaume  de  Navarre  et  principauté  de  Béarn ^  mais  aussi 
toutes  terres  souveraines  qui  se  trouveront  appartenir  aux 
rois  lors  de  leur  avènement  à  la  couronne^  unies  insépara- 
blement à  icelle  (1) . 

Il  est  important  de  faire  remarquer  que  les  intérêts  poli- 
tiques et  religieux  avaient  été  réveillés  et  stimulés  par 

De  plas,  les  éierneUes  divisions  du  parlement  de  Pau  étaient  si  préjudi* 
ciables  au  bon  gouTernemeut,  qu'on  cherchait  une  occasion  de  porter  à 
ce  mal  un  remède  radical,  m  Si  messieurs  du  conseil  ne  s'emploient  à 
bon  escient  d'accommoder  les  choses  malentendues,  et  que  le  roi  ne  soit 
mieux  obéi,  et  son  lieutenant,  qu'ils  n'ont  été  jusquMci,  ils  se  peuvent 
assurer  qu'ils  seront  les  premiers  qui  s'eu  repentiront,  et  que  l'union 
du  pays  tk  la  couronne  de  France  se  fera  sans  prendre  d'eux  aucun  avis 
ni  conseil.  J'en  écris  à  mes  amis  assez  librement.  »  (Uespérien  h  la 
Force,  9  janvier  i6i/i-  Menu  de  la  Force,  t  U,  p.  376.) 

(1)  Mercure  français,  t  111,  1615,  p.  396.  —  Le  cahier  général  du 
tiers  état  développe  assez  longuement  les  demandes  contenues  dans  cet 
article. .  (Voy.  Recueil  de  Louis  XIII,  u  !•',  p.  501  elsuiv.) 
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Taccession  de  certaines  recherches  historiques  proposées 
aux  Français  avec  une  paifai  te  opportunité.  Dans  les  annales 
du  Béaru,  il  est  un  point  qui  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
discussions  jusqu'à  ce  que  le  grand  historien  de  cette  pro- 
vince Tait  éclairé  de  son  érudition  et  de  sa  critique.   Le 
Béarn  était-il  indépendant  en  droit  ou  seulement  en  fait  de 
la  couronne  de  France  ?  Était-ce  une  souveraineté  complè- 
tement libre  de  toute  sujétion,  ou  une  province  temporai- 
rement séparée  du  royaume  et  devant  y  faire  retour  en  de 
certaines  conditions?  Marca,  avec  sa  précision  et  son  habi- 
leté ordinaire,  a  su  démêler  les  difficultés  et  concilier  des 
opinions  en  apparence  contraires.  Il  réussit  à  montrer  que 
la  seigneurie  de  Béarn  était  souveraine  et  indépendante  en 
son  administration,  et  que  néanmoins  le  prince  relevait 
du  roi  de  France  à  raison  de  sa  terre.  Le  savant  histo- 
rien accumule  les  preuves  pour  vérifier  que  cette  autorité 
du  roi  provenait  de  ce  que  le  Béarn  avait  toujours  été  com- 
pris dans  l'enceinte  delà  souveraineté  de  France  ;  d'un  autre 
côté,  il  démontrerait  que  ce  pays  a  été  traité  si  favorable- 
ment, que  depuis  six  cents  ans  l'administration  de  la  sei- 
gneurie et  l'exercice  de  la  justice  étaient  entre  les  mains  de 
ses  princes  particuliers,  sans  aucune  dépendance  des  puis- 
sances supérieures,  qui  se  contentaient  d'un  service  person- 
nel sans  se  mêler  du  gouvernement  et  de  la  police  inté- 
rieure. L'habile  savant  pouvait  dire  de  son  système  histo- 
rique fc  que  l'indépendance  de  l'administration  du  Béarn, 
tandis  qu* elle  était  -entre  les  mains  de  ses  princes  particu- 
liers, y  parait  en  telle  sorte  que  les  droits  de  la  souverai- 
neté n'en  sont  point  offensés  (1).  »  Mais  il  fallut  employer 

(1)  Marca,  Histoire  du  Béarn^  in-folio,  16/iO,  passiin. 
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bien  du  temps  et  de  la  peine  noo-seulement  à  la  recherche 
des  titres,  mais  encore  à  les  aj  uster  ensemble,  pour  établi  r  la 
vérité  de  l'histoire  dans  la  conformité  des  documents.  Ainsi 
s'exprimait  Marca  en  1639.  Or,  à  la  fin  de  l'année  161&  ou 
I  au  commencement  de  1615,  personne  n'avait  les  éléments 

nécessaires  pour  discerner  le  vrai  dans  la  contradiction  des 
sentiments.  A  la  cour  de  France  et  parmi  les  jurisconsultes 
du  royaume  (1) ,  la  tradition  confuse  du  passé,  appuyée  sur 
quelques  titres  obscurs  ou  suspects,  entretenait  cette  pré- 
tention extrême  que  le  Béarn,  terre  mouvante  de  France, 
dépendait  absolument  comme  les  autres  provinces  du  bon 
plaisir  du  roi.  Les  Béarnais,  ne  considérant  que  la  pos- 
session ininterrompue  de  leur  indépendance  depuis  les 
temps  les  plus  reculés,  contestaient  la  souveraineté  du  roi 
de  France  et  attribuaient  à  leurs  droits  ce  qui  provenait 
d'une  longue  condescendance. 

Un  court  écrit  (2) ,  que  nous  croyons  pouvoir  attribuer  au 
savant  Pierre  Dupuy,  fut  distribué  aux  députés  des  états 
généraux  pour  faire  connaître  les  droits  prétendus  de  la 
France  sur  la  souveraineté  de  Béarn  et  pour  arguer  de  la 
justice  aussi  bien  que  des  avantages  de  la  réunion  de  cette 
province  à  la  couronne.  Cette  thèse  historique  venait  à 

(i)  Le  chancelier  de  l'Hôpiial  fil  un  mémoire  dans  ce  sens.  (Mss  de 
Dapuy,  vol.  153.)  Ce  mémoire  a  été  reproduit  imparfaitement  dans 
les  œuvres  imprimées  du  célèbre  chancelier. 

i^ï)  Avis  piAir  la  réunion  de  la  terre  de  £éatn  à  la  couronne  de  France. 
Cet  écrit  a  passé  par  trois  états  différents.  11  en  fut  tiré  d'abord  un  cer- 
tain nombre  de  copies  manuscrites,  à  la  fin  de  161/i,  pour  être  commu- 
niqué sans  doute  aux  députés  des  états  généraux.  Ou  en  trouve  plu- 
sieurs exemplaires  dans  les  recueils  manuscrits  du  temps.  En  1615,  il 
fut  imprimé  et  répandu  par  les  soins  des  évéques  et  catholiques  du  Béaru 
(in-8%  dix-neuf  pages),  dit  le  Mercure  français  ;  Tiroprimé  présente 
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point  nommé.  Les  états  généraux  étaient  portés  à  l'union 
par  un  grand  nombre  de  motifs.  Lorsqu'il  leur  fut  dé- 
montré que  le  droit  écrit  et  ancien  confirmait  les  vues 
politiques  et  religieuses,  ils  n'hésitèrent  pas  à  adopter  des 
résolutions  d'autant  plus  sages  à  leur  avis  qu'elles  parais- 
saient justes  avant  même  d'être  nécessaires.  La  doctrine 
de  l'écrit  anonyme  fut  introduite  dans  les  cahiers,  qui  par- 
lèrent non-seulement  de  l'union,  mais  surtout  de  la 
réunion  du  Béam. 

IV 

Les  évèques  du  Béarn,  néanmoins,  ne  se  laissaient  pas 
distraire  de  leurs  poursuites  par  la  nouvelle  tournure 
des  choses.  Autant  qu'il  est  permis  de  le  conjecturer,  ils 
prévirent  même  que  leurs  affaires  n'auraient  rien  à  ga- 
gner à  cette  complication  politique.  Ils  n'en  furent  que 
plus  ardents  à  maintenir  les  réclamations  sur  le  terrain 
religieux.  En  telle  sorte  que  les  cahiers  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  à  l'instigation  des  deux  prélats,  contiennent,  en 
même  temps  que  la  demande  de  la  réunion,  la  poursuite 
des  griefs  particuliers  des  catholiques. 

quelques  addilious.  Enfin,  il  fut  réimprimé  une  dernière  fois  dans  le 
Mercure  français ^  à  la  Gn  de  l'année  1616,  t.  IV,  p.  313  el  suiv. 

Si  nous  aUribuons  cel  opuscule  à  Dupuy,  c'csl  que  ceUe  pièce  d'Ëlat, 
composée  pour  rÉtal  de  la  France,  ainsi  qu'on  sVx prime  h  celle  époque, 
rentre  dans  la  catégorie  des  recherches  entreprises  par  ce  savani  homme 
sur  les  droits  du  roi.  D'ailleurs,  nous  avons  trouvé  dans  les  manuscrits  de 
Dupuy  les  notes  qui  ont  servi  h  la  corn posi lion  de  cet  ouvrage.  S'il  n'a 
pas  été  inséré  dans  le  recueil  publié  plus  lard  par  les  frères  Dupuy, 
c'est  que  Touvrage  de  Marca  avait  paru  et  démontré  li  Dupuy  le  vice  de 
son  argumentation.  (Voyez  Traité  touchant  les  droits  du  roi^  1663, 
in-(olio.) 
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Une  démarche  solennelle  des  états  généraux  permet  de 
considérer  ce  double  aspect  de  la  question  du  Béarn.  L'as- 
semblée était  à  la  veille  de  se  séparer.  Déjà  le  jour  était 
fixé  où  elle  devait  remettre  ses  cahiers  au  roi  (23  fé- 
vrier 1615).  La  chambre  ecclésiastique,  vivement  portée 
d'intérêt  pour  la  situation  religieuse  du  Béarn,  estima 
qu'il  n'y  avait  plus  de  temps  à  perdre  et  qu'il  fallait  enfin 
essayer  un  grand  effort  pour  assurer  le  succès  aux  entre- 
prises des  catholiques.  Le  19  février,  l'archevêque  d' Auch, 
le  vénérable  Léonard  de  Trapes  (1) ,  représenta  avec  force 
l'état  de  la  religion  en  Béarn  et  la  nécessité  d'appeler  sur 

(1)  «  Le  19  février,  TarcheTôque  d*Âiich  représenta  aussi  en  ladite 
chambre  ecclésiastique  Télat  des  affaires  qui  regardaient  la  religion  et 
les  catholiques  du  Béarn ,  l'oppression  que  même  les  deux  évéques  y 
souffraienl;  comme  en  U  plupart  des  lieux  IVxercice  de  la  religion  ca- 
tholique n^était  encore  rétablie;  comme  le  revenu  ecclésiastique  était 
entre  les  mains  des  oflicicrs  du  roi  depuis  Tusurpation  qui  en  fut  faite 
au  règne  de  la  reine  Jeanne,  lesdits  deux  évéques  et  autres  ecclésias- 
liques  ne  jouissant  que  de  certaine  pension  ;  comme  la  juridiction  ec- 
clésiastique et  même  la  spirituelle  était  usurpée  par  le  conseil  de  Pau, 
composé  de  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée,  n'y  ayant  dans  le 
coiiseil  qu'un  seul  catholique;  comme  toute  Tautorilé  des  armes  et 
jusiice  était  entre  les  mains  de  ceux  de  cette  religion  qui  ne  voulaient 
obéir  aux  commandements  du  roi  quand  ils  étaient  un  peu  avantageux  aux 
catholiques,  qui  étaient  opprimés  et  comme  en  servitude;  que  déjîà  les 
chambres  avaient  préjugé  qu'il  était  raisonnable  de  supplier  le  roi  (at- 
tendu que  par  les  lois  fondamentales  de  TÉtat  de  France,  ledit  pays 
était  uni  inséparablement  a  la  couronne  de  France)  de  faire  une  dé* 
claration  contenant  les  raisons  de  ladite  réunion,  aGn  qu'elle  fût  enre- 
gistrée où  il  appartiendrait  ;  et  qu'en  conséquence  d'icelle  réunion,  il 
avait  jà  été  résolu  dans  leur  chambre  qu'on  demanderait  au  roi  Téla* 
blissemeut  entier  dudit  exercice,  une  chambre  mt-partie  et  plusieurs 
autres  choses  concernant  le  bien,  consolation  et  soulagement  desdits 
catholiques;  que  l'affaire  étant  importante,  il  semblait  qu'elle  méritait 
une  particulière  et  solennelle  dépulation,  supplication  très-humble  et 
remontrance  à  Sa  Majesté.  {Mercure  français^  t.  III,  1615,  p.  /liOO.) 
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elle  la  protection  du  roi.  La  voix  du  saint  prélat,  dont  la 
mémoire  est  encore  bénie  dans  l'Église  d'Auch,  émut 
ses  collègues  et  les  porta  à  décider  sur-le-cbamp  qu*on 
adresserait  une  humble  remontrance  au  roi  sur  le  fait  du 
Béarn,  et  qu'on  profiterait  de  cette  même  occasion  pour 
se  plaindre  d'un  désordre  particulier  commis  à  Milhau 
par  les  réformés.  Le  21  février,  Simon  de  Marquemont, 
archevêque  de  Lyon,  l'un  des  plus  habiles  politiques  du 
temps,  se  rendait  au  Louvre  à  la  tête  d'un  nombreux  et 
brillant  cortège,  pour  exposer  à  la  reine  les  plaintes  et  les 
remontrances  de  ses  sujets.  Rien  n'avait  été  épargné  pour 
donner  à  cette  démarche  le  caractère  le  plus  grave.  La 
noblesse  et  le  tiers  état  avaient  été  invités  à  se  joindre  à 
la  députation  et  avaient  envoyé  à  la  chambre  ecclésias- 
tique pour  témoigner  de  leur  vive  adhésion  et  protester 
que  leurs  ordres  choisiraient  quelques  membres  pour  ac- 
compagner  l'orateur  du  clergé.  Les  trois  chambres  avaient 
entouré  Marquemont  des  personnages  les  plus  considé- 
rables des  états  généraux,  et  la  manifestation  acquérait 
ainsi  une  importance  capitale.  «  L'archevêque  de  Lyon,  dit 
Levassor  (1) ,  persuadé  que  le  simple  récit  des  désordres 
de  Milhau  frapperait  assez  Leurs  Majestés,  n'orna  pas  tant 
cet  endroit  de  son  discours  que  celui  qui  concernait  les 
aflaires  du  Béarn.  »  En  effet,  l'orateur  du  clergé  fit  un 
exposé  sommaire  du  rétablissement  de  la  religion  catho- 
lique en  Béarn  ;  il  rappela  la  promesse  faite  par  Henri  IV 
de  restituer  les  biens  ecclésiastiques,  promesse  confirmée 
par  la  régente  et  remise  à  la  majorité  du  roi.  Le  moment 
était  venu  d'accomplir  ce  grand  acte,  et  «les  états,  se  joi- 

(1)  HisL  de  Louis  XlJl,  in-lS,  l.  ir,  p.  172. 


gnant  aux  évêques  de  Lescar  et  d'OloroD,  suppliaient 
très-humblement  le  roi  de  considérer  l'importance  et  la 
justice  de  cette  demande,  de  remettre  l'Église  du  Béarn  en 
son  bien  et  les  ecclésiastiques  dans  leurs  maisons,  afin  de 
leur  donner  le  moyen  de  rebâtir  les  autels  que  la  rage  de 
l'hérésie  avait  démolis,  et  de  regagner  les  peuples  qu'elle 
avait  débauchés  du  service  de  Dieu  et  de  l'obéissance  de 
l'Église  (1).  »  Jusque-là  Marquemont  se  faisait  Tinter- 
prête  des  pensées  du  clergé  béarnais.  Mais  bientôt  le  sen- 
timent politique  qui  avait  dominé,  dans  les  états  généraux, 
toute  cette  question  du  Béarn  se  présente  sur  les  lèvres  de 
Tomteur  :  «  Monsieur  de  Lyon,  dit  une  pièce  du  temps, 
fit  instance  de  la  réunion  dudit  pays  de  Béarn ,  laquelle  il 
montra  par  beaucoup  de  raisons  être  très-importante  et 
profitable  mèmemen t  aux  Béarnais  (2) .  )>  Ce  point,  le  Mercure 
français  \e  remarque  avec  raison,  fut  le  sujet  d'un  long 
discours.  Les  considérations  politiques  prenaient  le  pre- 
mier rang  et  les  intérêts  religieux  ne  semblaient  venir  que 
comme  un  appoint  et  une  confirmation  des  visées  politiques. 
C'était  là  le  point  de  vue  à  la  mode.  —  La  reine  témoigna 
son  '  ressentiment  et  regret  de  ce  qui  se  passait  tant  en 
Béarn  qu'à  Milhau,  et  promit  que  le  roi  pourvoirait  à  ces 
deux  plaintes.  En  effet,  quelques  jours  après,  les  ministres 
examinèrent  en  conseil  les  articles  des  cahiers  relatifs  au 

(1)  Mercure  français,  t.  III,  1615,  p.  /|01-û02.  —  Voir  aussi  «  Re- 
montrance de  la  part  du  clergé  de  France  faite  à  la  reine  mère  du  roi 
en  faveur  des  évoques  et  autres  ecclésiastiques  du  Béarn,  et  sur  Texé- 
crabie  et  détestable  impiété  des  hérétiques  de  Milhau  contre  le  saint 
sacrement,  par  messire  Simon  de  Marquemont,  archevêque  de  Lyon.  » 
Imprimé  k  Paris,  l'an  i6i6.  Pièce. 

(2)  Copie  d'une  lettre  sur  la  remontrance  faite  au  roi...,  par  M.  l'ar- 
cfacvêque  de  Lyon  (S.  L),  1615,  in-S**  de  quinze  pages. 
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Béarn.  La  Force  était  alors  à  Paris.  Il  soutint  puissam* 
ment  les  intérêts  de  la  réforme  et  de  l'autonomie.  11  ne 
lui  fut  pas  difficile  d'effrayer  la  régente  par  la  crainte  de 
quelque  mouvement  dans  une  province  éloignée,  où  les 
protestants  possédaient  l'autorité.  D'autre  part,  il  ne  fal- 
lait pas  choquer  le  clergé.  On  chercha  un  expédienft  et  Ton 
se  contenta  de  gagner  quelques  jours  en  remettant  l'examen 
de  l'affaire  à  l'assemblée  prochaine  du  clergé  de  France, 
qui  devait  avoir  lieu  au  mois  de  mai  suivant. 

Une  chose  pourrait  étonner  :  c'est  le  peu  de  cas  que  les 
ministres  faisaient  des  articles  des  états  généraux.  A  peine 
séparés,  quedis-je?  avant  même  que  les  députés  eussent 
quitté  Paris,  leurs  vœux  et  leurs  délibérations  étaient  ou- 
bliés. Mais  cette  assemblée  travailla  elle-même  à  ruiner 
son  autorité.  Le  second  et  le  troisième  ordre  luttèrent 
avec  acharnement.  Leurs  délibérations  respectives,  les 
discours  même  de  leurs  orateurs  furent  autant  de  sujets 
de  discorde.  On  vit  par  les  cahiers  des  trois  ordres  à  quel 
point  la  séparatiori  des  députés  en  diverses  chambres 
anime  les  intérêts  particuliers.  Les  prétentions  des  corps 
isolés  arrivèrent  aisément  jusqu'aux  dernières  extrémités. 
Les  vues  opposées  ne  purent  se  concilier  dans  une  discus- 
sion commune.  Pour  terminer  ces  différends,  on  ne  vit 
d'autre  parti  que  de  dissoudre  les  états  généraux.  Gomme 
d'ailleurs  le  gouvernement  de  Marie  de  Médicis  n'avait 
pas  eu  à  solliciter  de  subsides,  l'assemblée  ne  pouvait  avoir 
d'autorité  que  par  la  concorde.  Lorsqu'elle  s'éteignit  dans 
les  divisions  intestines,  les  cahiers  purent  être  bientôt 
oubliés. 
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Les  évoques  du  Béarn  n'avaient  pas  vu  avec  satisfaction 
la  tournure  politique  donnée  à  leurs  poursuites.  Us  n'en 
auguraient  rien  de  favorable  à  leur  cause.  Ils  avaient  eu 
soin  de  se  tenir  à  l'écart  et  de  faire  savoir  aux  fidèles  de 
leurs  diocèses  qu'ils  n'étaient  pour  rien  dans  les  mesures 
politiques  proposées  par  les  états  généraux  (1).  La  pré- 
caution était  bonne  ;  car  les  Béarnais,  si  passionnés  pour 
leur  indépendance,  ne  pouvaient  considérer  d'un  œil  indif- 
férent les  manœuvres  dirigées  contre  leur  autonomie.  Les 
prélats  ne  furent  ni  surpris  ni  découragés  par  l'insuccès 
complet  qui  couronnait  une  campagne  si  brillamment  en- 
Ci)  yoÏT  Avis  véritables  aux  catlioliques  du  Béarn^  1615,  in-8^,  Paris, 
quinze  pages.  Lescuo  a  donné  dans  son  Apologie  (p.  32)  la  substance 
de  cet  écrit  :  «  l>es  évoques  font  imprimer  en  m^.me  temps  un  livret  qu'ils 
appelèrent  Avis  véritables  aux  catholiques  du  Béarn,  lequel  ils  envoyè- 
rent épandre  par  tout  le  pays.  Par  icelui  ils  publient  qu'ils  sont  trente 
pour  un,  nient  avoir  procuré  l'union,  mais  confessent  avoir  adhéré  aux 
autres  demandes  des  états  de  France.  Et  nommément  de  la  chambre 
mi-partie  (page  10),  pour  laquelle  obtenir  lesdils  états  généraux  avaient 
supplié  Sa  Majesté  de  pourvoir  aux  injustices,  oppressions  et  mauvais  trai- 
tements que  les  catholiques  reçoivent  chaque  jour  au  conseil  de  Pau.  Fi- 
nalement, lesdits  évoques  prient  les  catholiques  romains  d'ajouter  foi  k 
leur  dire,  de  l'agréer,  d'y  conspirer  comme  ils  disent  que  plusieurs 
d'entre  eux  ont  déjà  fait.  » 

Lescun  ajoute  :  «  Les  Avis  véritables  avaient  causé  quelque  altération 
de  volontés  entre  les  concitoyens  et  donné  des  impressions  préjudiciables 
contre  toute  vérité  ;  pour  désabuser  les  simples,  il  fut  fait  une  réponse 
par  un  surveillant  du  pays,  qui  suit  leur  discours  pied  à  pied  et  oppose 
ses  vérités  à  leurs  impostures,  article  par  article,  n  {Ibid.,  p.  33.) 

Malgré  nos  recherches  dans  les  bibliothèques  publiques  et  privées, 
nous  n'avons  pu  mettre  la  main  sur  celle  production  signalée  par  Lescun, 
dont  le  titre  ùsl  Réponse  à  Vadvis  aux  catholiques,  par  un  surveillant  du 
Itéam,  iD)priméà  Londres,  1615. 
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gagée.  Aussi,  lorsque  rassemblée  du  clergé  se  réunit  à 
Paris  le  16  mai  1615,  ils  étaient  là  pour  reprendre  les 
choses  à  nouveau  et  leur  donner  la  direction  qu'ils  n'au- 
raient pas  désiré  voir  jamais  abandonner. 

A  plusieurs  reprises,  l'assemblée  du  clergé  de  France 
s'était  intéressée  aux  affaires  de  la  religion  catholique  en 
Béarn.  On  sait  quelle  était  l'importance  de  cette  réunion 
ecclésiastique.  Au  commencement  du  dix-septième  siè- 
cle (1),  l'Église  de  France  envoyait  à  Paris,  tous  les  deux 
ans,  un  certain  nombre  de  députés  librement  élus,  qui 
contrôlaient  les  dépenses  générales  de  l'exercice  écoulé, 
qui  arrêtaient  le  budget  pour  la  période  suivante.  Une 
commission  financière  tenant  ses  pouvoirs  de  l'élection, 
chargée  de  régler  souverainement  le  temporel  du  clergé, 
presque  toujours  composée  des  personnages  les  plus  illus- 
trer et  les  plus  vénérables  de  France,  ne  pouvait  manquer 
d'acquérir  une  influence  considérable.  Ce  qui  contribuait  à 
agrandir  ses  prérogatives,  c'est  qu'elle  avait  à  délibérer 
sur  les  sommes  que  le  roi  demandait  au  clergé,  soit  à  titre 
de  décimes  ordinaires,  soit  à  titre  de  subsides  extraordi- 
naires. Peu  à  peu,  par  suite  des  événements  autant  que 
par  la  force  même  de  son  organisation,  l'assemblée  du 
clergé  fut  amenée  à  se  préoccuper  des  intérêts  généraux 
de  l'Église  de  France,  de  la  direction  administrative  et 
quelquefois  doctrinale  et  disciplinaire  des  diocèses.  Son 
action,  cependant,  au  commencement  du  dix-septième 

(1)  Voir,  sur  l'organisation  des  assemblées  du  clergé,  les  Mémoires 
du  clergé  de  France^  u  VIII.  La  bibliolhëque  Sainie-Geneviëve  pos- 
sède UD  recueil  complet  des  assemblées  du  clergé  de  France,  partie 
imprimée,  partie  manuscrite.  C'est  la  collection  que  nous  citerons  dans 
le  cours  de  ce  iruvail. 


—  179  — 

siècle,  était  restreinte  à  de  justes  limites.  11  n*est  pas  be- 
soin de  dire  qu'elle  ne  s'occupait  aucunement  de  poli- 
tique (1).  Lorsqu'on  établit  une  comparaison  entre  les  as- 
semblées du  clergé  et  les  assemblées  calvinistes  (de  1610 
à  1621) ,  on  est  frappé  du  caractère  opposé  de  leurs  procès- 
verbaux.  Les  premières,  exclusivement  préoccupées  de  dé- 
tails financiers  et  de  mesures  religieuses,  ne  laissent  même 
pas  soupçonner  qu'elles  se  tiennent  au  milieu  des  discordes 
d'une  période  révolutionnaire;  les  autres,  au  contraire, 
sont  agitées,  tumultueuses,  préoccupées  d'intrigues  poli- 
Uques.  Assurément  la  condition  n'était  pas  la  même.  Les 
calvinistes  se  trouvaient  en  présence  d'un  gouvernement 
qui  ne  partageait  pas  leurs  croyances  religieuses  et  qui 
se  défiait  de  tous  leurs  mouvements.  Le   clergé  avait 
aflaire  à  un  pouvoir  faisant  profession  de  catholicisme 
et  rigoureusement  attaché  aux  pratiques  du  culte.  Mais  ce 
pouvoir,  quelque  bienveillant  qu'il  fût  en  certaines  circons- 
tances, se  montrait  inquiet  et  jaloux  en  de  fréquentes  oc- 
casions. Depuis  longtemps  la  politique  de  la  couronne  de 
France  n'était  plus  précisément  catholique.  L'intérêt  de 
l'État  ou  plutôt  de  la  cour  l'emportait  ordinairement  sur 
toutes  les  considérations  religieuses.  Si  l'on  ajoute  l'in- 
fluence mesquine  et  tracassière  des  légistes,  qui  a  toujours  v 
été  le  fléau  de  l'Église  de  France,  on  comprendra  que  bien 
souvent  l'assemblée  du  clergé  n'a  pas  manqué  d'occasions 
d'engager  des  conflits  avec  le  pouvoir.  Si  cette  compagnie 
eût  été  composée  de  la  même  manière  que  les  assemblées 
calvinistes,  c'est-à-dire  d'un  grand  nombre  de  membres 
choisis  indifféremment  dans  la  noblesse  et  le  corps  des  mi- 

(1)  Voir  la  note  B  à  la  fin  du  cbapilro. 
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nistresi  désignés  par  un  suffrage  univei*sel  livré  à  toutes 
les  passions  violentes,  nul  doute  que  les  effervescences 
n'eussent  été  les  mêmes  de  part  et  d'autre  (1).  Mais  l'esprit 
hiérarchique  du  clergé,  la  présence  d'un  membre  de  l'é- 
piscopat  par  chaque  province  ecclésiastique,  le  nombre  re- 
lativement réduit  des  députés  ne  laissait  place  qu'à  une 
délibération  grave,  calme,  réservée,  d'une  politique  sage 
et  vraiment  conservatrice.  Aussi,  jien  de  plus  instructif  que 
l'histoire  des  rapports  des  assemblées  du  clergé  de  France 
avec  Tautorité  royale  pendant  les  premières  années  du 
dix-septième  siècle.  Plus  tard,  l'institution  sera  remaniée 
et  faussée  par  la  tendance  centralisatrice  de  l'État.  Alors 
elle  se  déployait  dans  toute  son  indépendance,  et  en  voyant 
avec  quels  sages  ménagements,  quelle  respectueuse  et 
inébranlable  fidélité,  quelles  larges  et  généreuses  conces- 
sions le  clergé  se  pliait  aux  tendances  et  aux  volontés  de 
la  cour  en  tout  ce  qui  ne  touchait  pas  immédiatement  au 
bien  de  la  religion;  en  voyant,  d'un  autre  côté,  avec  quel 
douce,  mais  imperturbable  fermeté,  avec  quelle  grandeur 
et  quelle  habileté,  avec  quelle  déférence  pour  tous  les 
droits  légitimes  ces  grandes  assemblées,  présidées  par  des 

(1)  La  CQmposilion  des  assemblées  de  la  réforme  élait  un  sujel  de 
préoccupalions  pour  les  chefsduparli,  ei  Sully  signalait,en  Tannée  161  At 
les  inconvénients  qui  en  résuUaienL 

«  Quant  à  ceux  de  la  religion,  nul  ne  saurait  dire  ce  qu'ils  feront, 
tant  chacun  d'eux  abonde  en  son  sens  ;  ii  est  hors  de  leur  puissance  de 
prendre  une  résolution  générale,  ni  de  bien,  ni  de  mal,  qu'il  n'y  ait  un 
aiiiie  ordre  parmi  eux,  car  autant  de  têtes,  aulant  d'opinions,  et  autant 
de  gens  de  service,  autant  de  présomptueux  ;  et  chacun  pense  mieux  va- 
loir que  tout  autre.  S'ils  étaicut  bien  unis,  ils  tourneraient  h  présent  les 
alfaires  on  tel  sens  qu'il  leur  pluiraiu  v  Sully  h  la  Force,  du  22  fé- 
vrier 161/1.  Métn.  de  la  Force,  l.  Il,  p.  38G  ) 
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hommes  tels  que  da  Perron  et  la  Rochefoucauld ,  mé- 
nageaient les  progrès  de  la  religion  «  on  se  prend  à  regretter 
que  l'Église  de  France  soit  privée  d'un  tel  moyen  de  gou- 
vernement, et  on  ne  s'étonne  plus  qu'ainsi  dirigée,  elle  ait 
conquis  sur  le  dix-septième  siëde  un  si  puissant  empire. 
Le  clergé  de  France  ne  cherchait  pas  alors  un  rôle  poli- 
tique; après  les  agitations  de  la  Ligue,  il  s'était  groupé  au- 
tour du  trône  et  n'entendait  plus  à  aucune  sollicitation  fac- 
tieuse; il  bornait  son  rôle  à  la  seule  ambition  de  relever 
r%lise  de  ses  ruines  matérielles  et  morales;  il  travaillait  à 
cette  réforme  intime  qui  sera  l'éternel  honneur  de  l'Église 
du  dix-septième  siècle;  on  ne  le  trouve  mêlé  à  aucune  des 
intrigues  du  temps.  Il  s'était  vraiment  placé  au-dessus  de 
tous  les  partis,  et  par  là  il  exerçait  sur  le  pouvoir  cette  in- 
fluence profonde  que  tant  de  saints  pei*sonnages  exer- 
çaient sur  les  individus  :  l'influence  irrésistible  du  désin- 
téressement et  de  la  piété. 

VI 

Aucune  assemblée  du  clergé  de  France  ne  fut  aussi  con- 
sidérable que  celle  de  l'année  1615.  La  chambre  ecclésias- 
tique des  états  généraux  avait  décidé  que  les  députés  ec- 
clésiastiques des  états  feraient  partie  de  l'assemblée  con- 
jointement avec  les  membres  envoyés  par  les  provinces  (1). 
Il  s'agissait  de  poursuivre  auprès  du  roi  la  satisfaction  des 
demandes  contenues  dans  le  cahier  du  clergé. 

Dès  la  première  séance  (2),  il  fut  ordonné  «  que  la 

(1)  L'assemblée  du  clergé  était  composée  de  cent  quarante  députés 
enire  lesquels  il  y  avait  cinq  cardinaux. 

(2)  19  mai  1615.  Procès- verbal,  etc.  Mss  de  Sainte -Geneviève,  fol. 
18,  verso. 
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compagnie  entreprendrait  cette  sollicitation  avec  toute 
sorte  de  soin  et  d'affection,  et  insisterait  sur  les  sept 
ou  huit  plus  imposants  articles,  par  exprès  et  préférence 
sur  la  publication  du  concile  de  Trente,  rétablissement  de 
la  juridiction  ecclésiastique,  et  conférence  sur  icelle  ;  et 
encore  sur  celui  qui  contient  demande  et  très-humble 
supplication  pour  le  rétablissement  de  l'exercice  de  la  re- 
ligion catholique  au  pays  de  Béarn  et  autres  points  en  con- 
séquence contenus  en  icelui.  » 

Tous  les  évêques  de  la  province  ecclésiastique  d'Auch 
faisaient  partie  de  l'assemblée.  Quelques  jours  après,  le 
30  mai,  ils  trouvèrent  une  occasion  propice  d'introduire  la 
question  qui  leur  tenait  tant  à  cœur.  Ils  représentèrent 
que  l'on  devait  juger  au  conseil  l'affaire  de  Milhau,  pour  la- 
quelle les  états  avaient  fait  une  plainte  publique  par  la 
bouche  de  Marquemont  L'archevêque  d'Aix  fut  chargé  de 
demander  justice  de  nouveau,  et  par  même  occasion  de  faire 
instance  très-humble  pour  le  rétablissement  de  l'exercice 
de  la  religion  catholique  dans  le  Béarn  (1). 

Le  gouvernement  de  Marie  de  Médicis  continuait  son 
système  d'abstention  et  travaillait  à  gagner  du  temps  sur 
l'assemblée  comme  elle  l'avait  fait  sur  les  états  généraux. 
Le  27  juin  suivant,  l'assemblée  revient  à  la  charge  et  prend 
ses  précautions  pour  atteindre  son  but  :  «  Sur  ce  qui  a  été 
représenté  que  bien  que  les  états, de  vive  voix  et  par  leurs 
cahiers,  aient  avec  grande  instance  demandé  le  rétablisse- 
ment de  l'exercice  de  la  religion  catholique  et  des  ecclé- 
3iastiques  en  la  jouissance  de  leurs  biens  et  honneurs  au 

\i)  Procès-verbal,  etc.,  fol.'  39,  reclo. 
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pays  de  Béarn,  et  que  les  seignears  évdques  da  pays  soient 
longtemps  y  a  à  la  suite  de  la  cour  pour  cette  poursuite, 
néanmoins,  il  n'a  encore  été  possible  d'en  avoir  aucune  ré- 
solution ni  réponse.  Délibération  prise,  a  été  arrêté  que 
très-humbles  remontrances  seraient  faites  au  roi  sur  le  su- 
jet, que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  donner  au  plus  tôt 
Taudience  à  ceux  qu'elle  aura  agréable  et  du  conseil  des 
quels  elle  se  voudra  servir  pour  en  délibérer.  Mgr  l'évêque 
de  Nantes  est  prié  d'en  porter  la  parole,  assisté  de  toute 
l'assemblée*  Mgr  de  Charti*es  a  été  aussi  prié  de  demander 
à  la  reine  le  jour  et  l'heure,  et  la  supplier  que  ce  soit  en 
plein  conseil  des  princes  et  autres  principaux,  qu'à  même 
temps  l'affaire  soit  jugée  et  vidée.  Mgr  de  Rieux  avec  le 
sieur  de  la  Yernusse  ont  été  aussi  priés  d'en  parler  à  M.  le 
chancelier  et  le  supplier  d'y  être  favorable  (1).  »  Cette  ré- 
solution fut  prise  à  la  première  séance  du  matin. 

A  l'instant  même  l'évêque  de  Chartres  vit  la  reine,  qui 
accorda  l'audience  pour  l'aprës-dlnée.  Mais  cette  précipi- 
tation donna  lieu  à  penser  à  l'assemblée  ;  elle  trouva  des 
difficultés  à  l'heure,  au  lieu,  aux  personnes  qui  avaient  à  se 
présenter  devant  Leui'S  Majestés.  De  plus,  comme  elle  per- 
sistait à  désirer  que  l'affaire  fût  jugée  au  conseil  après 
l'audience  du  milieu  du  jour,  elle  pria  le  cardinal  la  Ro- 
chefoucauld tt  d'en  parler  de  nouveau  à  Sa  Majesté  et  d'en 
prendre  et  arrêter  l'ordre  qu'EUe  aurait  agréable  (2).  n 

Il  ne  se  perdait  pas  grand  temps  avec  le  clergé  pour  ré- 
gler et  obtenir  ces  audiences  importantes.  Le  cardinal  la 


(1)  Procè;»- verbal,  etc.,  Mss.,  ToL  73  et  7^. 
(*J)  Procès- verbal,  eic,  ToL  70,  verso. 
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Rochefoucauld,  à  la  troisième  assemblée  du  soir,  «  fit  rap- 
'  port  qu  ayant  parlé  à  laxeine  au  sortir  de  la  précédente 
assemblée,  il  aurait  été  trouvé  à  propos  de  surseoir  Tau- 
dierjce  sur  le  sujet  du  Béarn,  jusqu^à  demain  sur  les  onze 
heures,  pour  les  considérations  qu'il  a  représentées.  L'as- 
semblée lui  a  rendu  très-humbles  grâces  dje  la  peine  qu'il 
en  a  prise  (1).  » 

Le  lendemain  1"  juillet,  l'assemblée  en  corps  se  rendit 
au  Louvre,  où  Leurs  Majestés,  assistées  des  princes  et  autres 
de  leur  conseil,  lui  donnèrent  audience,  l'évéque  de  Nantes 
portant  la  parole  pour  ce  qui  regarde  le  Béarn,  l'évéque 
de  Beau  vais  pour  la  publication  du  concile  de  Trente.  Leurs 
Majesté  répondirent  qu'elles  pourvoiraient  sur  les  faits  des 
remontrances,  avec  l'avis  de  leur  conseil,  le  plus  favorable- 
ment qu'il  sera  possible  (2). 

VII 

Une  telle  insistance  ne  faisait  pas  les  affaires  de  la  poli- 
tique de  Marie  de  Médicis.  Cette  fermeté  et  cette  situation 
nettement  tranchée  ne  convenaient  pas  à  sa  conduite  on- 
doyante et  à  son  caractère  cauteleux.  L'affaire  ayant  été 
mise  en  délibération,  on  chercha  de  nouvelles  fins  de  non- 
recevoir,  et  on  mit  en  avant  l'impossibilité  où  se  trouvait 
le  trésor  de  faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  une 
mesure  si  importante. 

L'assemblée  du  clergé  ne  se  laissa  pas  arrêter  par  cetie 
difficulté.  Le  23  juillet  suivant,  elle  chargeait  l'évéque  de 
Beauvais  de  renouveler  auprès  de  Leurs  Majestés  les  sup- 

(1)  Procès-verbal,  elc,  fol.  7^. 

(2)  Procès-verbal,  etc.,  fol.  81. 
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plications  de  rassemblée,  et,  «  pour  ne  pas  perrïiettre  que 
faute  d'argent  ledit  rétablissement  fût  retardé  » ,  elle  char- 
gea une  commission  composée  de  six  évoques  (c  de  conférer 
avec  le  chancelier  et  autres  que  besoin  sera,  et  de  faire  un 
rapport  à  la  compagnie  pour  quelque  expédient  pour  aider 
le  roi  dans  les  dépenses  dudit  rétablissement  (!)•  » 

L'évèque  de  Beauvais  fut  admis  devant  Leurs  Majestés 
le  26  juillet.  Il  reprit  les  instances  et  très-humbles  suppli- 
cations sur  les  faits  du  Béarn  et  de  Milhau.  La  reine  ré- 
pondit qu'elle  était  en  bonne  volonté  de  donner  satisfaction 
^  la  compagnie,  et  qu'elle  trouvait  bon  que  les  députés  du 
clergé  traitassent  avec  les  commissaires  du  conseil  sur  le 
fait  du  Béarn  (2). 

C'était  un  pas  en  avant  ;  c'était  un  acte  quelconque,  et 
l'assemblée  ne  manqua  pas  d'en  profiter.  Le  1"  août,  l'é- 
vêque  de  Beauvais  représenta  «comme  en  la  compagnie 
de  Mgrs  de  Bayonne,  de  Rieux  et  de  Tarbes,  et  suivant  la 
charge  que  la  compagnie  lui  en  avait  donnée,  il  a  vu  et 
conféré  avec  M,  de  BuUion,  conseiller  d'État  et  surintendant 
de  la  maison  de  Navarre  et  pays  de  Béarn,  sur  les  expédi- 
tions qu'on  pourrait  prendre  pour  faciliter  le  rétablissement 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  des 

(1)  Procès-verbal,  etc.,  fol.  128-129. 

(2)  Procès-verbal, etc.,  fol.  Id/t.  La  remontrance  de  l'évèqoe  de  Beau- 
vais est  dans  le  premier  volume  des  Affaires  du  clergé,  p.  A51.  Elle 
a  été  imprimée  dans  le  Mercure  français,  U  IV,  année  1615,  p.  198 
et  suiv.  —  Le  discours  de  l'évêque  de  Beauvais  se  dislingue,  îi  notre 
avis,  enire  tous  les  discours  prononcés  sur  le  même  sujet,  par  son  mau- 
vais goût  et  son  caracière  vague  et  déclamatoire.  Ce  qui  n'empêche  pas 
les  annalistes  du  temps  de  remarquer  combien  ce  cette  remontrance  émut 
exlrômement  Leurs  Majestés,  lesquelles  en  témoignèrent  un  grand  res- 
sentiment et  donnèrent  assurance  d*y  pourvoir.  »  {Mercure^  ibid,) 


ecclésiastiques  audit  pays,  et  pour  leur  procurer  la  main- 
levée (le  leur  revenu;  qu'après  divers  discours  et  difficultés 
a  été  dit  que  ledit  revenu  se  trouvant  aujourd'hui  chargé 
d'environ  cinquante  mille  livres  que  les  ministres,  collèges, 
séminaires  et  autres  personnes  de  la  religion  prétendue 
réformée  en  retirent,  le  roi  ne  peut  rendre  ledit  revenu 
qu'au  même  temps  il  ne  se  charge  de  ladite  somme,  ce  que 
les  aflaires  et  finances  de  Sa  Majesté  ne  peuvent  permettre, 
et  que  c'est  le  plus  grand  obstacle  qui  peut  empêcher  ledit 
rétablissement.  Sur  quoi  diverses  propositions  et  ouver- 
tures ayant  été  faites,  finalement  on  se  serait  réduit  à  cet 
expédient  qu'attendant  que  Sa  Majesté  y  puisse  pourvoir 
autrement,  le  clergé  entre  en  contribution  de  vingt  mille 
livres  pour  quelque  temps,  que  Sadite  Majesté  se  chai'gerait 
du  surplus...  Sur  quoi  mesdits  seigneurs,  très-désireux  de 
procurer  durant  cette  assemblée  le  bien  d'icelui  rétablisse- 
ment et  de  conserver  tant  d'âmes  catholiques  qui  vivent 
sans  sacrements  depuis  tant  d'années,  de  commun  consen- 
tement ont  accordé,  consenti  et  voulu  la  proposition  qui  leur 
a  été  soumise,  et  chargent  les  agents  d'y  prêter  leur  con- 
sentement et  faire  toutes  délibérations  nécessaires  (1).  » 

Ce  fut  une  des  dernières  décisions  de  cette  assemblée 
célèbre  où  le  concile  de  Trente,  dont  la  publication  était 
obstinément  repoussée  par  les  légistes,  fut  accepté  par  la 
volontaire  souscription  des  évëques  français.  Le  8  août,  l'as- 
semblée prenait  congé  de  Leurs  Majestés,  et  dans  un  dis- 
cours prononcé  par  l'évêqued'Augustopolis,  coadjuteur  de 
Rouen,  elle  rappelait  au  roi  le  constant  objet  de  sa  sollici- 

(1)  Procès- vcihal,  cic,  fol.  ili^-ilifu 
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tude  :  «  Sire,  j'avais  tout  dit,  s'écriait  l'orateur  du  clergé, 
et  pensais  qu'il  n*y  avait  plus  qu'à  recueillir  et  départir  la 
joie  que  l'Église  reçoit  à  l'ombre  de  vos  lis,  lorsque  la  voix 
du  fiéarn  est  ouïe,  les  cris  et  les  gémissements  de  l'Église 
qui  ne  peut  en  ce  pays  recevoir  aucune  consolation.  Les 
autels  y  sont  démolis,  les  églises  profanées,  les  prêtres 
fugitifs,  les  évèques  indignement  traités,  les  peuples  sans 
moyens  d'entretenir  leurs  pasteurs  pour  leur  donner  l'ad- 
ministration  spirituelle;  et  qui  plus  est,  cette  pauvre  pro- 
vince désolée  se  voit  réduite  à  une  telle  nécessité  des 
sacrements  communs  et  ordinaires,  que  les  yeux  des  nôtres 
ont  vu,  non  sans  larmes,  ce  que  le  ciel  aurait  honte  de  voir 
parmi  les  nations  les  plus  infidèles  et  les  plus  barbares  : 
des  hommes  à  trente  ans  recevoir  le  baptême  ;  et  ce  qui 
est  encore  au  delà  de  toute  énormité,  voir  les  revenus  de 
l'Église  servir  à  l'entretènement  des  ministres,  à  la  nour- 
riture des  enfants  de  la  prétendue,  et  aux  gages  des  officiers 
qui  font  la  guerre  à  la  religion,  et  cela  en  un  royaume  très- 
chrétien,  et  sous  un  roi  très -chrétien...  Ne  souffrez  pas, 
sire,  que  le  Béarn  soit  entre  ces  deux  couronnes  chré- 
tiennes, la  France  et  l'Espagne,  comme  un  limbe  entre  deux 
paradis,  où  l'on  n'entend  que  cris  et  clameurs  des  oppres- 
sés, cependant  que  les  réjouissances,  les  chants  et  les  ac- 
clamations publiques  s'entendent  parmi  nous  (1).  » 

vm 

Tels  furent,  pendant  la  durée  de  cette  assemblée,  les 
efforts  du  clergé  de  France.  Ou  peut  étudier  ici  une  des 

(1)  I*roccs- verbal,  clc,  -fol.  16'i  cl  suiv. 
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causes  qui  rendirent  si  impopulaires  le  gouvernement  de 
Marie  de  Médicis.  Au  milieu  des  factions  et  des  désordres, 
un  corps  de  l'État  s'était  inébranlablement  attaché  à  la 
régente.  Depuis  l'avènement  de  Henri  IV,  le  clergé  s'était 
ralliéâans  arrière-pensée  à  l'autorité  royale,  et  jamais  on  ne 
le  vit  ni  tremper  dans  les  mécontentements  des  grands  (i) , 
ni  imiter  les  inquiétudes  des  calvinistes.  Pendant  la  mino- 
rité et  la  tenue  des  états  généraux,  le  pouvoir  put  s'appuyer 
sur  sa  fidélité  inébranlable  et  trouver  dans  son  improbation 
pour  tout  mouvement  séditieux  un  puissant  moyen  de  rè* 
duire  les  prétentions  de  certains  partis.  Le  clergé  se  montra 
si  attaché  au  gouvernement  de  Marie  de  Médicis  qu'il  n'hé- 
sita pas,  à  la  fin  des  états  généraux  et  pendant  l'assemblée 
de  1615,  à  supplier  le  roi,  devenu  majeur,  de  laisser  à  la 
reine  sa  mère  la  direction  des  affaires,  et  de  suivre  les  prin- 
cipales inspirations  de  sa  politique,  dans  les  mariages  es- 
pagnols par  exemple.  Est-ce  donc  un  principe  de  politi- 
que de  ne  jamais  complètement  satisfaire  les  amis  et  de 
tout  accorder  aux  adversaires  ?  Il  semble  que  telle  fut  la 
préoccupation  constante  de  Marie  de  Médicis.  Le  clergé 
avait  introduit  huit  principaux  chefs  de  demande  dans  les 
cahiers  des  états  généraux.  Lorsque  l'assemblée  de  1615 

(1)  ËDlre  aolres  preuves  éclaUDles  on  peut  ciicr  uoe  sévère  leUre  de 
du  PerroD  au  priuce  de  Coudé,  k  Pépoque  de  la  première  guerre  civile, 
en  Taunéc  161/i.  (Voir  Mercure  français^  U  III,  16l/i,  p.  355,  el  Am- 
bassades, etc.,  1633,  in-/i.)  a  11  n'y  a  si  parfait  gouvernement  d'Ëlat, 
principalement  sous  la  minorité  des  rois,  disait  le  grand  cardinal,  qui 
puisse  plaire  h  tous  et  où  il  ne  se  trouve  quelque  chose  k  redire.  Mais 
comme  un  ancien  a  prudemment  écrit  qu'il  n'y  a  point  de  si  mauvais 
prince  qui  ne  vaille  mieux  qu'une  guerre  civile,  ainsi  peut-on  dire  du 
réj^ime  des  États  qu'il  n'y  a  point  d'administration  qui  ne  vaille  mieux 
qu'une  discorde  civile.  » 
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Silouvrit  au  milieu  du  mois  de  mai,  il  n'était  pjresque  pl]a^ 
question,  nous  venons  de  le  voir,  que  de  trois  poiots.;.)a 
réception  du  concile  de  Trente,  l'indépendance  de  la  j^ri* 
diction  ecclésiastique  et  le  rétablissement  du  catholicisme 
en  Béarn.  L'opposition  du  tiers  état  fut  cause  que  le  concile 
ne  put  être  reçu  par  le  pouvoir  civil  ;  le  clergé  y  suppléa 
par  la  libre  et  spontanée  acceptation  de  chacun  des  évèqiji.es« 
Le  parlement  réclama  contre  les  demandes  juridictionnçUlss 
de  l'Église  de  France.  On  accorda  satisfaction  à  une  mag^is^ 
trature  entreprenante  et  ambitieuse  au  préjudice  des  sujets 
dociles  et  dévoués.  Restait  la  question  Su  Béarn.  Le  clergé 
se  rejeta  tout  entier  sur  cette  dernière  espérance.  II  y 
déploya  la  plus  grande  insistance.  Il  ne  recula  pas  devant 
les  sacrifices  qu'on  lui  demandait.  A  force  de  concessions,^  ' 
il  parvint  à  obtenir  une  quasi-promesse*  Néanmoins,  à 
peine  se  fut*il  séparé  que  les  promesses,  les  négociations,, 
les  engagements  furent  oubliés.  Il  ne  fallait  pas  mécon-> 
tenter  les  réformés.  Comment  le  gouvernement  de'  Marie, 

à 

de  Médicis  se  serait-il  soutenu,  lui  qui  oubliait  de  contenter* 
ses  amis  et  ne  parvenait  pas  à  rallier  ses  ennemis? 

Après  ces  démarches  solennelles  du  clergé  de  France^ 
après  ces  pourparlers  autorisés  avec  un  commissaire  royal,  ^^ 
les  évèques  du  Béarn  se  croyaient  arrivés  au  terme  dé  leurs 
poursuites.  Mais  l'affaire  ayant  été  présentée  au  xbnseil  ' 
de  Navarre  aussitôt  après  la  séparation  de  l'assemblée  ^ 
de  1615,  les  catholiques  furent  déboutés  de  toutes  leurs  d&-'  - 
mandes,  et  il  fut  commandé  au  nom  du  roi,  parla  bouche  dû 
chancelier,  aux  évèques  et  aux  ministres  réformés  accourus 
du  Béarn  pour  combattre  les  demandes  du  clergé,  de  se 
retirer  pour  vaquer  à  leurs  charges.  Il  leur  fut  déclaré  que 


Sa  Majesté  né  voulait  rien  changer  en  Tétat  de  son  pays  de 
Béarn,  et  de  plus  (précaution  misérable),  que  rien  ne 
serait  écrit  de  ce  qui  avait  été  arrêté,  la  parole  du  roi  de- 
vant suffire  à  tous  (1). 

S'il  faut  en  croire  Tennemi  le  plus  acharné  des  catholi- 
ques, aucune  déception  ne  manqua  alors  aux  évèques  du 
Béarn*  Non-seulement  ils  furent  complètement  repoussés, 
mais  on  les  traita  avec  une  hauteur  à  laquelle  ils  ne  devaient 
pas  s'attendre  après  les  pressantes  sollicitations  des  états 
généraux  et  de  l'assemblée  du  clergé.  On  les  reprit  de 
ce  qu'ils  avaient  diffamé  l'administration  du  feu  roi  en  pu- 
bliant la  brochure  intitulée  État  au  vrai  de  la  recette  et 
dépense  du  revenu  ecclésiastique  du  Béarn  ^  fait  contre  la 
nature  et  institution  dudit  revenu.  On  réprouvait  énergî- 
quement  cette  manière  d'apprécier  l'emploi  des  revenus 
ecclésiastiques  du  Béarn,  que  les  légistes  du  conseil  de 
Navarre  trouvaient  à  cette  heure  juste  et  légitime.  Il  ne  fut 
pas  tenu  pour  moins  mauvais  que  les  évoques  se  fussent 
plaints  de  la  partialité  des  ofDciers  de  justice  du  parlement 
de  Pau.  On  proclama  que  leurs  griefs  étaient  mal  fondés, 
et  on  les  blâma  de  leurs  poui*suites. 

Evidemment  la  conclusion  est  trop  peu  conforme  aux 
précédents  pour  qu'il  ne  soit  pas  intervenu  une  cause  de 
profondes  perturbations.  Que  venait-il  donc  de  se  passer 
qui  motivait  un  si  étrange  et  si  brusque  revirement? 

(i)  Mémoires  de  Lesciin,  p.  58. 
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Note  A. 

Une  requête  présentée  en  16 là  aux  états  généraux  et  en  1015  li  Marie 
dellédicis,  par  les  évèques  du  Béarn,  se  trouve  conservée  dans  un  recueil 
de  manuscrits  de  la  bîbliothisque  impériale  (colU  Dupuy,  vol.  153» 
fol.  189  et  suiv.).  Elle  est  curieuse  en  ce  qu'elle  nous  offre  la  première 
statistique  détaillée  des  réformes  du  Béarn.  Dans  le  rdie présenté  parles 
évéques  on  remarque  avec  surprise  qu'il  existait  un  grand  nombre  de 
villages  (on  peut  dire  la  plupart)  où  ou  ne  comptait  pas  même  un  seul 
réformé. 

Les  évèques  firent  en  même  temps  paraître  YÉtat  au  vrai  de  la  recette 
et  dépense  du  revenu  ecclésiastique  du  Béarn^  faite  contre  la  nature  et 
institutions  dudit  revenu  (s.  1.  n.  d.)i  in-/i<>  de  trois  pages. 
On  y  trouve  les  renseignements  suivants  : 

«  Il  est  à  noter  qu'en  l'année  1560  l'exercice  de  la  religion  fut  été  du 
pays  de  Béam,.,  et  le  revenu  de l'Ëglise  saisi. 

«  De  ce  revenu  ainsi  saisi  ladite  reine  en  fit  dresser  un  état  qu^elle 
appela  ecclésiastique,  sur  lequel  son  conseil  employa  rentretènement 
des  ministres  d'un  collège  et  d'un  séminaire  de  la  religion  prétendue 
réformée,  et  y  rejeta  les  gages  des  officiers  de  Sa  Majesté,  lesquels  au- 
paravant étaient  payés  sur  son  domaine.  Ce  qui  fut  fait  k  dessein  pour  en 
rendre  la  restitution  plus  difficile,  à  cause  du  grand  nombre  et  qualités 
des  intéressés,  ainsi  qu'il  se  voit  ci-dessous  au  menu. 

c  Tous  cesdits  biens  et  revenus  qui  consistent  en  dîmes,  prémices,  hô- 
pitaux, obits,  fabriques  des  églises  et  autres  telles  fondations  et  bénéfices 
se  montent  communes  années  à  65,060  livres. 

«  Ce  revenu  est  mis  en  afferme  par  les  gérants  tenant  la  chambre  des 
comptes  établie  à  Pau,  et  employé  annuellement  suivant  ledit  état  ecclé- 
siastique qui  en  est  dressé  en  ladite  chambre. 

an     •  '  .       (  mariés  .    •    450  livres,  i  ,    .    .     ^^  «^^  ,. 
60  ministres  ]  ..       ..^^  {  le  tout*    27»000  livres. 

(  non  mariés.     390    — -     ) 

3  ministres  subsidiaires 1,350 

Augmentation  octroyée  l'année  dernière  1615  par 

la  reine  auxdits  ministres. 1,800 

1  ministre  pour  la  Basse-Navarre /i50 

Ministres  des  prisonniers /i60 1. 10  s. 

17  catéchistes. 1,100 

Aumônes  faites  par  les  ministres 6,000 

Frais  des  assemblées 892 

Frais  des  surveillants  pour  le  synodi' 81 0 

A  reporter.     .     ,     39, 862 1 . 1 0  s. 
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Report.     .    .  39,86-21. 10  s. 

Enirelien  de  10  enfants  k  la  nomioalion  du  roi.     .  1 ,225 

Séminaire 3,750 

Professeurs. 6,060 

Bibliothèque  .     • 1,200 

Gages  et  pensions  du  lieutenant  général.    ...  1 2,000 

Voyage  du  même 1,500 

Gages  du  conseil  ordinaire  de  Pau 6,835 

Ofûciers  du  conseil 2,280 

Capitaines,  enseignes  et  tabourins  des  parsans  du 

Béarn 1,400 

Garnison  de  Navarrenx 18.765 

9a,8bà  1.  10  s.  i 

Depuis  la  restitution  des  biens  ecclésiastiques  faite  aux  évéques  et 
clergé  de  Bayonne,  Dax  et  Tarbe,  et  les  mainlevées  partielles  accordées 
par  Henri  IV  aux  évèques  d'Oloron  et  de  Lescar,  la  recette,  qui  dépas- 
sait la  dépense  primitivement,  présentait,  depuis  1610,  un  déficit  relati- 
vement considérable  qui  était  soldé  par  le  roi.  La  seule  mainlevée  ac- 
cordée aux  ecclésiastiques  de  Bayonne,  Aire  et  Tarbe  avait  enlevé  la 
disposition  d'un  revenu  de  50,000  livres. 

Note  B. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  une  époque  de  l'histoire  religieuse  de  notre 
pays  qui  ait  été  aussi  mal  appréciée  par  les  historiens.  Le  clergé  fran- 
çais, k  cette  époque,  était  avant  tout  indépendant  de  rautorité  civile 
au  point  de  vue  religieux,  et  n'admettait  pas  l'immixtion  du  pouvoir 
temporel  dans  les  questions  du  spirituel  11  en  devait  être  ainsi  k  la  suite 
de  la  Ligue  et  du  gouvernement  si  intelligemment  protecteur  de  Henri  IV. 
A  l'époque  des  états  généraux  de  161/|,  le  tiers  état,  en  grande  partie 
composé  de  gens  de  robe,  souleva  des  questions  politico-religieuses  et 
préten(lit  les  trancher  dans  un  certain  sens.  Le  parlement  de  Paris, 
dont  la  funeste  ambition  a  toujours  été  de  réglementer  les  choses  de  la 
religion,  ne  manqua  pas  d'accourir  k  la  rescousse.  Le  clergé,  sous  l'ins- 
piration du  cardinal  du  Perron,  entreprit  de  protester  contre  une  im- 
mixtion illégitime,  et  il  ramena  k  sa  manière  de  voir  la  noblesse  et  la 
royauté.  Telle  est,  d:ins  sa  plus  grande  simplicité,  la  position  prise  par 
le  clergé  français  en  idili»  C'est  pour  s'être  trop  arrêté  k  certain»  inci- 
dents de  la  surface  que  plusieurs  écrivains  ont  méconnu  le  caractère  vé- 
ritable de  cette  politique.  M.  Bouchitté,  ordinairement  plus  clairvoyant, 
n'hésite  pas  k  dire  :  «  Ou  vit  un  prince  abdiquer  les  principes  conscr- 
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taleure  de  son  autorité,  désavouer  la  magistrature  dans  Texercice  légi- 
time de  sa  puissance,  et  donner  raison  à  ceux  qui  voulaient  mettre  la 
royauté  sous  la  tutelle  de  l'Église.  (Conférence  de  Loudun,  iutrod.  xxv.) 
Ce  serait  par  trop  méconnaître  Tintelligence  des  minisires  de  la  régente 
et  le  royalisme  de  prélats  comme  du  Perron,  la  Rochefoucauld,  Mar- 
quemont,  etc.,  que  de  supposer  un  instant  qu'ils  ont  pu  admettre  les 
maximes  sur  la  dépendance  de  la  couronne  et  l'assassinat  des  princeS)  qui 
éiaienl  le  prétexte  du  litige.  Mais  le  clergé  voulait  avec  raison  se  dérober 
à  l'insupportable  oppression  des  parlements,  qui  introduisaient  des  doc- 
trines par  voie  de  jurisprudence.  La  cour  n'était  pas  encore  arrivée  à 
ce  degré  de  police  ecclésiastique  qui  permit  Ik  Louis  XIV  d'intervenir 
directement  dans  les  affaires  de  la  religion.  Elle  cassa  les  actes  usur- 
pateurs du  parlement  et  maintint  l'Église  dans  son  indépendance  doctri- 
nale. Plus  on  étudie  l'histoire  de  l'Église  à  cette  époque  et  plus  tard 
même,  sous  le  ministère  de  Richelieu,  plus  on  est  convaincu  que  le  ré- 
gime suivi  à  ce  moment  dans  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État 
mérite,  dans  son  ensemble,  d'être  loué  et  envié. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'il  faut  juger  le  rôle  du  cardinal  du  Perron 
dans  la  célèbre*  assemblée.  Les  historiens  impartiaux  ne  se  sont  pas 
mépris  sur  U  pensée  du  grand  cardinal.  «  Quelques-uns  des  députés  du 
tiers  état,  dit  le  plus  sage  et  le  plus  savant  historien  de  la  grande 
aumftnerie,  s'enhardirent  de  porter  la  main  sur  l'arche  d'alliance,  en 
mettant  pour  premier  chef  de  demande  sur  leur  cahier  un  article  qui 
regardait  entièrement  la  religion  et  la  discipline  ecclésiastique.  Le  car- 
dinal du  Perron  ayant  été  choisi  par  le  clergé  pour  tâcher  de  faire  con- 
naître les  conséquences  d'une  telle  entreprise  aux  députés  de  la  noblesse 
et  même  à  ceux  du  tiers  état,  cette  Éminence,  accompagnée  des  arche- 
Téques  de  Lyon  et  d'Âix  et  de  plusieurs  autres  prélats,  alla  dans  la 
chambre  de  la  noblesse  et  y  harangua  avec  tant  de  force  que  cet  illustre 
corps,  persuadé  par  des  raisons  si  vives,  se  joignant  au  clergé,  s'opposa 
comme  lui  à  l'article  que  le  tiers  état  avait  mis  le  premier  daus  son 
cahier;  ensuite  le  cardinal  du  Perron,  avec  plusieurs  archevêques  et 
évéques,  se  transporta  dans  la  chambre  du  tiers  étal.  La  harangua  qu'il 
lit  dura  trois  heures.  (Elle  est  imprimée  parmi  ses  œuvres.)  11  distingua 
avec  une  netteté  admirable  ce  qui  était  confondu  dans  cet  article,  ce  qui 
èiaii  de  foi  divine,  ce  qui  n'était  que  de  foi  humaine  et  historique,  et 
enfiD  ce  qui  était  problématique.  Mais  quel  moyen  de  convaincre  des 
personnes  entêtées  de  leurs  opinions?  On  eut  recours  h  un  tribunal  tou- 
jours éclairé  et  toujours  serein.  Le  roi  oi  donna  que  l'article  dont  il  était 
question  fût  supprimé,  après  que  le  cardinal  eut  représenté  au  conseil 
la  nécessité  qu'il  y  avait  de  le  faire.  {Archon.,  t.  II,  p.  716-717.) 

Gomme  tous  les  conciliateurs,  du  Perron  vit  ses  intentions  méconnues 
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des  dcax  partis  contraires.  Tandis  qu'en  France  les  parlemenuires 
n'avaient  pas  assez  de  blâmes  pour  ce  grand  aumônier  qui  tenait  pour 
problématiques  les  droits  de  la  couronne,  ^  Rome  on  s*élonnaii  qu*ttQ 
cardinal  pût  hésiter  en  une  question  où  était  agitée  l'autorité  du  sainl- 
siége.  Ce  dernier  point  de  vue  est  curieusement  développé  dans  ane 
lettre  qui  fait  partie  du  dix-septième  volume  des  cinq  cents  Colberl^ 
Mss.  de  la  bib.  imp. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

Da  commencemeat  de  la  deuxième  guerre  civile 
&  la  paix  de  Lioudun  (lOlIf-lOlO)* 

I 

Voici  les  événements  qui  modi  fiaient  une  fois  encore  le 
cours  si  bien  ménagé  des  poursuites  du  clergé  béarnais.  Il 
s'agit  des  troubles  d'une  période  qui  commence  à  la  clô- 
ture des  états  généraux  (23  février  1615)  pour  ne  plus 
laisser  de  traces  au  commencement  de  la  troisième  guerre 
dviie,  qui  prit  naissance  à  l'occasion  de  l'arrestation  du 
prince  deCondé  (31  août  1616).  Ce  court  espace  de  temps 
est  rempli  de  luîtes  et  de  discordes  stériles  toujours  sus- 
citées par  l'intérêt  privé.  Aux  yeux  de  l'historien,  c'est  ia 
continuation  de  ces  impolitiques  et  coupables  mouvements 
de  la  noblesse  française  qui  achève  d'user  son  autorité  dans 
une  honteuse  turbulence  ;  c'eit  la  justification  de  ce  pou- 
voir absolu  dont  la  nation  vit  avec  bonheur  la  royauté 
s'emparer;  c'est  une  préparation  à  l'avènement  en  quelque 
sorte  fatal  de  Richelieu,  appelé  à  réparer  les  fautes  et  les 
faiblesses  des  favoris  de  la  régente  et  des  premiers  minis- 
tres de  Louis  XIII,  à  rétablir  partout  l'ordre  et  la  sécu* 
rilé. 

La  tenue  des  états  avait  préoccupé  l'attention  publique. 
Les  réclamations,  particulièrement  celles  du  tiers  état, 
avaient  été  favorablement  accueillies  parla  nation,  qui  sui- 
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vait  avec  un  vif  intérêt  les  travaux  de  ses  représentants. 
Rejetés  au  second  plan,  la  cour  et  les  ambitieux  suppor- 
taient impatiemment  une  action  qui  contrariait  leurs  pro- 
jets. A  peine  les  états  furent-ils  congédiés,  que  Marie  de 
Médicis  et  ses  confidents  reprirent  leurs  anciennes  habi- 
tudes. Pendant  la  tenue  de  l'assemblée,  la  crainte  de  ces 
brusques  et  irrésistibles  mouvements  qui  s'emparent 
parfois  des  réunions  nombreuses  avait  obligé  la  reine  à 
de  grands  ménagements.  Après  la  clôture  des  états,  elle 
revint  à  sa  première  indépendance  avec  d'autant  plus  de 
hauteur  que  le  roi,  depuis  peu  devenu  majeur,  l'avait 
priée,  en  plein  parlement  de  continuer  à  donner  ses  soins 
au  gouvernement  du  royaume.  Le  prince  de  Condé  et  ses 
amis  n'avaient  pu  réussir  à  introduire  dans  l'assemblée 
un  grand  nombre  d'adhérents  ;  la  réunion  des  états  géné- 
raux ne  leur  apporta  donc  pas  le  contentement  qu'ils  s'en 
étaient  promis. 

Du  côté  du  pouvoir,  autorité  moins  contenue;  du  côté 
des  mécontents,  espérances  déçues  :  telle  était  la  situation 
au  lendemain  de  la  clôture  des  états. 


II 


Ce  fut  un  homme  possédé  du  génie  de  Fintrigue  qui  se 
chargea  de  reconstituer  la  faction  qui  venait  à  peine  de  se 
dissoudre.  Le  duc  de  Bouillon,  avec  une  perspicacité  in- 
comparable et  une  énergie  vraiment  étonnante,  se  remit 
à  étudier  et  à  combiner  les  éléments*  d'une  nouvelle  agi- 
tation dés  le  jour  même  où  la  cour  manifesta  son  retour 
aux  anciens  errements.  Il  sut  grouper  et  faire  agir  dans  un 
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même  but  les  élémcDts  les  plus  hétérogènes.  Tour  à  tour 
séduisant  et  hautain,  accessible  aux  petits  et  iier  avec  les 
grands,  habile  diplomate  et  grand  capitaine,  profond  dans 
la  combinaison  et  plein  de  ressources  dans  l'imprévu,  le 
duc  de  Bouillon,  par  toutes  les  qualités  qu'il  a  déployées 
dans  la  deuxième  guerre  civile,  mériterait  une  page  d'hon- 
neur dans  l'histoire;  mais  rien  ne  saurait  élever  la  condi^* 
Uon  du  mécontent  qui  obéit  à  l'inquiétude  et  à  l'intérêt 
propre.  Grâce  à  Dieu,  comme  le  courage  malheureux  dans 
une  grande  cause  ne  nous  trouve  jamais  insensibles,  de 
même  aussi  le  talent  et  le  génie  dépensés  pour  le  triomphe 
d'une  cause  injuste  ou  mesquine  nous  paraissent  toujours 
entachés  d'une  honte  irrémédiable. 

Néanmoins,  à  n'examiner  les  manœuvres  du  duc  de 
Bouillon  qu'au  point  de  vue  de  l'habileté  du  plan  et  du 
succès  des  combinaisons,  il  est  impossible  de  ne  pas  ad- 
mirer  dans  son  œuvre  un  travail  de  maître. 

Pour  former  un  parti  redoutable,  la  première  démarche 
"que  devait  faire  le  duc  de  Bouillon  était  de  compromettre 
si  bien  le  prince  de  Condé  qu'il  ne  s'en  pût  dédire.  Le 
prince  se  trouvait  dans  toutes  les  dispositions  que  pouvait 
désirer,  pour  réussir  dans  son  projet,  un  négociateur 
adroit.  Condé  ne  tarda  pas  à  être  engagé  au  delà  même  de 
son  intention.  Lorsque  Bouillon  s'en  vit  assuré,  il  gagna  les 
principaux  seigneurs,  toujours  intéressés  à  jouer  le  mécon- 
tement,  et  Edmond,  ambassadeur  d'Angleterre,  qui  porta  le 
roi  son  mattreàfavoriserdesdesseinsfactieux.L'influence  de 
Bouillon  dans  le  parti  calviniste  avait  toujpurs  été  considé- 
rable; il  s'en  servit  pour  faire  entrer  dans  ses  vues  les  dé- 
putés généraux  des  Églises;  il  envoya  des  personnes  aflî 
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dées  dans  les  provinces  pour  exciter  les  réformés.  Ainsi  le 
duc  de  Bouillon  parvint-il,  peu  de  temps  après  la  sépara- 
tion des  états  généraux,  à  faire  concourir  vers  la  même  fin 
des  caractères  opposés  et  des  intérêts  différents,  avec  un  si 
grand  ait  que  le  duc  de  Rohan  avoue,  dans  ses  Mémoires 
que  ceux  même  qui  avaient  résolu  de  ne  se  point  mêler  des 
aifaires  du  prince  de  Gondé  se  trouvèrent  insensiblement 
de  la  partie. 

Uhabileté  du  duc  de  Bouillon  ne  fut  pas  moins  grande 
dans  la  manière  dont  il  engagea  la  lutte.  Déjà  le  prince 
de  Gondé  avait  encouru  le  blâme  général  lorsqu'il  arbora 
ouvertement  l'étendard  de  la  révolte  ;  car  il  est  vrai,  sur- 
tout en  politique,  que  celui  qui  soulève  le  premier  un 
fardeau  en  porte  tout  le  poids.  Bouillon  travailla  donc  à 
faire  naître  des  difficultés  entre  la  magistrature  la  plus  au- 
torisée, le  parlement  de  Paris  et  le  pouvoir  de  Marie  de 
Médicis,  dans  le  but  de  procurer  aux  mécontents  une  oc- 
casion opportune  d'intervenir  de  leur  nom  et  de  leur  puis- 
sance. Le  voilà  donc  en  commerce  avec  les  gens  de  robe- 
remuant  à  plaisir  les  inclinations  secrètes  dont  les  compa- 
gnies sont  d'ordinaire  plus  susceptibles  que  les  particu- 
liei*s.  Il  ne  manque  pas  surtout  d'exploiter  leur  antique  ja- 
lousie contre  le  clergé  et  de  réveiller  leurs  tendances  si  op- 
pressives à  l'égard  de  l'Église.  Lorsqu'il  eut  excité  toutes 
les  passions  d'un  corps  qui  fut  toujours  remuant  en  face 
des  pouvoirs  ébranlés,  toujours  servile  à  l'égard  des  pou- 
voirs respectés,  le  duc  de  Bouillon  anima  le  parlement  à 
prendre  des  résolutions  vigoureuses,  lui  promettant  l'appui 
des  princes  et  des  grands  seigneurs.  Le  parlement,  et  ce  n'est 
pas  un  éloge  à  lui  faire, se  laissa  conduire  ingénument  aune 
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intrigue  dont  il  ne  retira  ni  profit  ni  honneur,  pas  plus  du 
côté  du  pouvoir  que  du  côté  des  mécontents.  Il  accepta» 
sans  s'en  rendre  compte,  ce  rôle  de  brouiller  les  affaires 
qu'il  a  depuis  si  fidèlement  gardé  au  grand  préjudice  de  la 
France.  II  fît  des  remontrances.  Il  se  commit  avec  la  cour. 
Il  agita  les  esprits.  Lorsque  le  moment  parut  propice  aux 
mécontents,  ils  parurent  à  leur  tour  sur  la  scène,  et  se 
déclarèrent  ouvertement  lorsque  la  reine  proposa  en  con- 
seil le  voyage  de  Guyenne  pour  accomplir  le  double  ma- 
riage de  Louis  XIII  avec  Anne  d'Autriche,  et  d'Elisabeth 
de  France  avec  l'héritier  de  la  couronne  d'Espagne  (1). 
La  reine  souhaitait  la  conclusion  de  cette  affaire  avec  toute 
la  passion  d'une  femme  dont  le  principal  défaut  était  l'en* 
tètement.  On  essaya  d'empêcher  le  cours  des  négociations 
et  de  revenir  sur  tout  ce  qui  était  fait.  Ainsi  attaquée  par 
son  côté  le  plus  sensible,  et  n'ayant  jamais  pu  être  accou- 
tumée à  une  contradiction  ouverte,  Marie  de  Médicis,  loin 
d'avoir  égard  aux  remontrances  du  prince  de  Condé  et  de 
ses  adhérents,  ne  fit  que  hâter  le  voyage  des  jeunes 
fiancés.  C'était  précisément  ce  qu'attendait  le  duc  de 

(1)  Une  grande  partie  de  ce  qui  concerne  ces  mariages  se  trouve  exposé 
fort  en  détail,  et  d'après  les  documents  ofGciels,  dans  le  récent  ouvrage 
de  li.  Perrens,  les  Mariages  espagnols  soiis  le  règne  de  Henri  IV  et  la 
régence  de  Marie  de  Médicis,  Paris,  1869,  in-8^  Néanmoins,  Tauteur, 
qui  a  raconté  avec  un  soin  si  minutieux  les  préliminaires  des  mariages, 
est  peu  explicite  pour  Tévénemenl  lui-même.  C'est  dans  le  dernier  cha- 
pitre de  son  travail  qu'il  donne  un  résumé  rapide  des  faits  des  années 
161^-1615.  M.  Armand  Baschet,  qui  a  pénétré  dans  Falcôve  royale  avec 
tant  de  curiosité,  ne  s'est  guère  occupé  des  événements  politiques. 
M,  Bouchitié,  qui  a  publié  toutes  les  pièces  relatives  à  la  conférence  de 
Loadan,n'a  guère  étudié  que  la  conclusion.  L'histoire  de  cette  deuxième 
guerre  ci? ile  elle-même  est  encore  Si  raconter. 

13 
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BoailloD.  Il  fit  ressortir  le  mépris  de  la  reine  pouf  les 
avis  qu'on  venait  de  lui  donner,  Tautorité  avec  laquelle, 
quoique  n'étant  plus  régente,  elle  disposait  de  la  per- 
sonne du  roi.  Il  fut  résolu,  dans  une  assemblée  des  princi- 
paux du  parti,  qu'on  opposerait  au  voyage  de  Guyenne 
autre  chose  que  des  conseils,  et,  en  conséquence  de  cette 
délibération,  le  prince  de  Gondé,  le  duc  de  Bouillon, 
le  duc  de  Mayenne,  le  duc  de  Longueville  quittèrent  la 
cour,  se  retirèrent  dans  leurs  gouvernements  et  se  pré- 
parèrent à  une  nouvelle  guerre  civile.   Suivant  l'usage 
du  siècle,  on  commença  par  négocier  avec  les  mécon- 
tents. Les  intérêts   privés  firent   brusquer  les   choses. 
Le  19  août,  la  reine  sort  de  Paris  et  entreprend  son 
voyage  vers  les  frontières  d'Espagne.  Le  prince  de  Gondé 
répond  à  cette  démarche  par  la  publication  d'un  manifeste 
où  la  reine  et  ses  favoris  sont  attaqués  sans  ménagement. 
Marie  de  Médicis,  offensée  et  effrayée,  ne  garde  plus  de 
mesure.  Elle  lève  deux  armées,  fait  publier  plusieurs  dé- 
clarations énergiques  contre  le  prince  de  Gondé  et  ses  ad- 
hérents, et  marche  rapidement  vers  le  midi.  Arrivée  à 
Poitiers,  le  prince  de  Gondé  et  ses  partisans  sont  déclarés 
rebelles  et  criminels  de  lèse-majesté.  Malgré  tout  le  crédit 
du  duc  de  Bouillon,  la  déclaration  fut  faite  et  enregistrée 
au  parlement  de  Paris.  Le  prince  ne  manqua  pas  d'opposer 
de  fortes  récriminations  qui  furent  adressées  à  tous  les 
états  du  royaume.  Pendant  ce  temps,  une  armée  était  levée 
au  nom  du  premier  prince  du  sang  et  le  commandement  en 
était  donné  au  duc  de  Bouillon. 

Un  incident  fâcheux  ne  permit  pas  à  Marie  de  Médicis 
de  tirer  avantage  de  ses  forces  et  de  la  faiblesse  des  mé  - 
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contents.  La  princesse  Elisabeth,  destinée  à  F  héritier  du 
trône  d'Espagne,  fut  attaquée  de  la  petite  vérole,  et  ce 
contre-temps  retint  la  cour  pendant  deux  mois  à  Poitiers, 
hors  d'état  de  continuer  sa  marche  ou  de  renoncer  au 
voyage. 

Il  ne  fallait  pas  un  si  long  temps  au  duc  de  Bouillon 
pour  achever  l'organisation  de  son  parti  et  le  mettre  sur 
un  pied  redoutable.  L'armée  des  mécontents  fut  bientôt 
équipée  :  sous  les  ordres  d'un  capitaine  aussi  consommé, 
elle  ne  tarda  pas  à  être  en  état  d'inquiéter  les  troupes  du 
roi  et  de  soutenir  une  campagne  qui  mérita  les  louanges 
des  premiers  hommes  de  guerre  de  l'époque.  Le  séjour 
du  roi  à  Poitiers  permit  en  outre  au  duc  de  Bouillon  de 
mettre  sur  les  bras  du  gouvernement  le  parti  calviniste 
tout  entier,  et  de  créer  en  Guyenne  même  des  obstacles 
redoutables  aux  projets  de  Marie  de  Médicis. 


III 


Quel  immense  changement  dans  les  dispositions  des 
réformés  depuis  la  mort  de  Henri  IV I  Le  roi  meurt.  Mal- 
gré les  dissentiments  sérieux  qui  s'étaient  élevés  entre 
loi  et  ses  anciens  coreligionnaires,  ceux-ci  ne  manquaient 
pas  de  faire  fond  sur  la  reconnaissance  et  la  foi  jurée  de 
leur  a  bon  maître  »  •  Avec  lui  disparut  la  confiance  des 
réformés.  Le  gouverneuient  de  Marie  de  Médicis  ranima 
tous  les  préjugés  du  parti.  Rien  ne  put  lui  faire  abandon- 
ner une  attitude  profondément  défiante.  A  examiner  de 
près  la  situation,  les  calvinistes  avaient-ils  sujet  de 
mettre  en  suspicion  les  intentions  de  la  régente  ?  Nous  ne 
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le  pensons  pas  ;  le  gouvernement  avait  assez  à  faire  sans 
chercher  querelle  au  parti.  Hais*  à  certaines  époques,  il 
passe  sur  les  sociétés  comme  des  souffles  empoisonnés 
dont  on  ne  peut  conjurer  l'influence.  Tout  était  grief  aux 
yeux  des  calvinistes  :  les  paroles,  souvent  et  forcément 
pleines  de  réserve  des  conseille!*»  de  la  couronne  ;  les  dé^ 
cisions  des  commissaires  royaux  dans  les  provinces  ;  les 
réclamations  habituelles  du  clergé;  les  violences  de  lan- 
gage inévitables  de  la  part  de  quelques  ligueurs  attardés. 
On  ne  saurait  imaginer  à  quel  point  on  se  passionnait  à 
réclamer  la  recherche  des  complices  prétendus  de  l'assas* 
sinat  de  Henri  IV  et  quels  ennuis  créèrent  à  Marie  de  Mé- 
dlcis  cette  demande  d'une  chimérique  procédure.  Le 
projet  d'une  alliance  plus  étroite  avec  l'Espagne  ne  pou- 
vait manquer  de  surexciter  les  inquiétudes  du  parti  ré- 
formé. Quoi  que  la  cour  pût  faire  pour  calmer  les  esprits, 
on  ne  put  faire  entendre  aux  calvinistes  que  les  mariages 
résolus  entre  les  princes  des  deux  pays  n'avaient  pas  pour 
but  de  joindre  les  deux  puissances  ensemble  pour  accabler 
la  nouvelle  doctrine  (1)  •  Et  il  est  vrai  de  dire  que  les  cris 
de  joie  de  quelques  indiscrets  du  parti  catholique  prêtaient 
aux  plus  sinistres  conjectures. 

Quand  Marie  de  Médicis  quitta  brusquement  Paris  pour 
allei*  à  la  rencontre  d'Anne  d'Autriche,  l'effervescence 

(1)  «  Depuis  le  jour  oU  les  doclrincs  de  Lulhcr  et  de  Calvia  uvaieol 
commencé  à  agiter  le  monde,  le  gouvernement  es[)agnol  n'avait  cessé  un 
seul  instant  de  combattre  la  réforme.  Toute  Tiitstoire  du  seizième  siècle 
dépose  de  cet  aniagonisme  invétéré.  I)e  leur  côté,  les  protestants  ca 
général,  et  paimi  les  protestants  ceux  de  France  particulièremeni^ 
avaient  éprouvé  la  haine  de  l'Espagne,  trop  souvent  pour  ue  pas  avoir 
fait,  si  Von  peut  dire,  le  serment  d'Annibal  contre  elle.  Du  temps  de 
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devint  générale.  Les  consistoires  des  lieux  traversés  par 
la  cour  suspendaient  les  exercices  religieux.  Des  troubles 
étaient  suscités  sur  tous  les  points  du  royaume.  Il  était 
facile  de  pressentir  une  disposition  générale  à  la  lutte. 

Pour  comble  de  malheur,  une  assemblée  politique  du 
parti  réformé  avait  été  convoquée,  avec  autorisation  du 
roi,  à  Grenoble,  et  était  réunie  depuis  le  15  juillet  1615,  au 
moment  précis  où  les  affaires  publiques  étaient  le  plus  mal 
engagées.  Les  assurances  positives  n'avaient  pas  manqué 
que  rien  ne  s'y  traiterait  contre  le  service  du  roi.  Lesdi- 
guiëres  avait  promis  qu'il  ne  souDrirait  pas  que  dans  une 
ville  de  son  gouvernement  une  assem})lée  de  gens  de  son 
parti  s'abandonnât  aux  sollicitations  des  factieux.  Le  sage 
du  Plessis-Mornay  et  le  jeune  duc  de  Roban  étaient  d'a- 
vis de  conserver  la  plus  stricte  neutralité.  Non  contente 
d'avoir  reçu  des  assurances  formelles,  la  reine  avait  trouvé 
moyen  de  gagner  à  ses  intérêts  un  grand  nombre  de  dépu« 
të.^,  les  uns  par  des  promesses,  les  autres  par  des  hon- 
neurs, et  plusieurs,  il  faut  le  dire,  par  des  sommes  d'ar- 
gent quelquefois  considérables.  Mais  les  assemblées  pro- 
testantes n'étaient  plus  à  même  de  suivre  une  politique 
ferme  et  modérée.  Elles  ne  cessaient  de  se  montrer  livrées 
aux  divisions  intestines  et  obéissantes  aux  inspirations 
énergiques,  mais  imprudentes,  du  dehors.  Les  soupçons  et 

Uenri  IV,  Théodore-Agrippa  d'Âubigoé,  le  vieil  et  ardenl  athlète  de  la 
cause,  avait  abjuré  tout  ressentiment  contre  un  maître  ingrat  et  apostat, 
dès  que  ce  maître  avait  annoncé  le  dessein  d'aller,  avec  une  armée  de 
deux  cent  mille  hommes,  demander  ^  TËspagne  raison  de  ses  anciennes 
ÎDJares.  Sous  Louis  XIII,  du  Plessis-Momay,  et,  k  son  exemple,  plusieurs 
réformés  avaient  toujours  relevé,  à  Tinstar  d'un  outrage,  tout  soupçon 
de  connivence  avec  l'Espagne.  »  (Anquez,  un  Nouveau  chapitre,  etc., 
p.  2^254.) 
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les  jalousies  y  dominaient.  Et  pouvait-il  en  être  autre- 
ment dans  une  réunion  où  délibéraient  sur  les  mêmes  su- 
jets des  seigneurs  imbus  de  tous  les  préjugés  aristocrati- 
ques et  des  ministres  pénétrés  des  sentiments  de  la  plus 
fougueuse  indépendance,  des  courtisans  qui  ne  cachaient 
pas  leurs  attaches  avec  le  pouvoir,  et  des  fanatiques  que 
révoltaient  l'ombre  même  d'une  concession?  Déjà  l'assem- 
blée de  Saumur,  en  1611,  avait  révélé  les  dissensions  et 
les  rivalités  irréconciliables  qui  agitaient  le  parti  réformé. 
On  pouvait  déjà  prévoir  qu'il  serait  un  jour  difficile  de  di- 
riger une  assemblée  tout  abandonnée  aux  petits  intérêts 
et  aux  violentes  passions. 

Les  documents  officiels  trahissent  les  inquiétudes  que 
donne  à  la  cour  l'assemblée  politique  de  Grenoble  (1), 
au  moment  où  le  prince  de  Condé  organise  une  puis- 
sante faction.  Il  y  avait,  en  effet,  lieu  de  s'inquiéter. 
A  peine  réunis,  les  députés  de  la  réforme  manifestent 
autant  d'inquiétude  que  de  résolution.  Les  modérés  et 
les  politiques  se  sentent  dépassés  et  quelquefois  entraî- 
nés par  la  violence  de  l'opinion  générale.  Néanmoins, 
tout  se  serait  borné  à  la  présentation  d'un  cahier  de 
demandes,  plein  d'exigences  sans  doute  et  proposé  avec 
un  ton  quelque  peu  menaçant,  mais  donnant  ouverture, 
malgré  tout,  à  d'honorables  transactions,  si  Bouillon  n'é- 
tait intervenu  tout  à  coup  et  n'avait  entrepris  de  faire  dé- 

(1)  M.  Bouchitté  a  réuni  la  plupart  des  documents  relatifs  k  celle 
assemblée  dans  les  Négociations,  Lettres  et  Pièces  relatives  à  la  confé^ 
rence  de  Loudun.  Paris,  imp.  impériale,  1862,  in-/i°,  p.  1-160.  — 
M.  Ânquez  a  donné  un  résumé  exact  des  actes  de  rassemblée  dans  son 
Histoire  des  assemblées  politiques  des  réformés  de  France,  Paris,  1859, 
in-8^  p.  26/1-288. 
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clarer  l'assemblée  en  faveur  des  mécontents.  Il  porte 
le  prince  de  Gondé  à  envoyer  à  Grenoble  la  Haye,  l'un 
de  ses*  gentilshommes.  Lui-même  envoie  la  Forêt  avec 
des  lettres  et  des  mémoires  pour  les  principaux  du  parti  : 
«Le  duc  y  représentait,  avec  son  adresse  ordinaire,  les  in- 
convénients du  double  mariage  avec  l'Espagne  par  rap- 
port aux  calvinistes,  et  l'intérêt  qu'ils  avaient  de  s'y  oppo- 
ser. Il  y  faisait  valoir  certaines  paroles  échappées  à  des 
catholiques  zélés  qui  avaient  dit,  en  présence  de  la  cour, 
qu'il  était  surprenant  qu'un  catholique  comme  le  prince  de 
Gondé  condamnât  le  traité  fait  avec  l'Espagne,  dont  la 
fin  principale  était  l'extirpation  de  l'hérésie.  Il  leur  donnait 
tous  les  ombrages  qu  ils  étaient  capables  de  prendre  du 
serment  que  l'assemblée  générale  du  clergé  venait  de 
faire,  par  lequel  elle  s'obligeait  à  la  réception  du  concile 
de  Trente,  à  laquelle  les  calvinistes  s'étaient  toujoui'S  op* 
posés.  Il  exagérait  les  conséquences  de  la  remontrance  que 
l'évêque  de  Beauvais,  député  de  la  même  assemblée,  avait 
faite  au  roi,  avant  son  départ,  pour  obtenir  le  rétablissement 
de  la  religion  catholique  dans  la  principauté  de  Béarn.  En 
un  mot,  le  duc  de  Bouillon  se  prévalait  de  tout  ce  qui  pou- 
vait poiter  l'assemblée  à  rompre  avec  la  cour  et  à  se  décla- 
rer pour  le  prince  de  Gondé  (1).  »  Le  profond  factieux  avait 
bien  choisi  ses  moyens  pour  surexciter  les  défiances  et  en- 
flammer les  esprits.  Il  donnait  aux  passions  du  dehors 
droit  de  séance  dans  l'assemblée.  Une  habile  mise  en  scène 
fut  à  propos  imaginée  pour  achever  de  déterminer  l'as- 
semblée aux  fortes  résolutions.  Un  envoyé  du  roi  d'An* 

(1)  Histoire  de  Henry  de  la  Tour  d'Auvergne,  duc  de  Bouillon, 
par  liarsolHer.  Paris,  1719,  10-12,  t.  Ul,  pi  67-6S. 
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gleterre,  Biondi,  vint  assurer  rassemblée  de  la  protection 
de  Sa  Majesté  Britannique  et  de  l'intérêt  qu'elle  prenait  à 
tout  ce  qui  pouvait  afiermir  le  repos  du  parti  et  favoriser 
le  progrès  de  la  réforme.  Afin  de  donner  un  plus  grand 
poids  à  l'influence  de  Bouillon,  l'envoyé  du  roi  d'Angle- 
terre disait  à  l'assemblée,  le  13  septembre  1615  :  a  Sa  Ma- 
jesté, pour  quelques  raisonnables  respects,  ayant  jugé  ne 
me  devoir  adresser  directement  à  vous,  m'a  commandé 
d'aller  trouver  M.  le  duc  de  Bouillon  et  m'a  donné  charge, 
connaissant  sa  prudence,  de  m'instruire  avec  lui  des 
moyens  que  j'aurais  à  tenir  pour  rendre  mon  envoi  utile 
au  maintien  de  la  paix  en  ce  royaume;  elle  me  dépèche 
vers  lui,  avec  la  créance  et  moyens  nécessaires  pour  une 
telle  aiïaire,  ayant  étendu  ma  commission  (la  nécessité  des 
affaires  ce  requérant)  à  recevoir  sa  conduite  et  témoignage 
pour  les  autres  lieux  où  il  jugerait  ma  présence  utile,  et 
spécialement  vers  Mgr  le  prince  et  vers  vous,  messieurs, 
ici  assemblés  à  Grenoble  (1).  »  Cette  déclaration  de  l'en- 
voyé britannique  accordait  une  telle  importance  au  duc 
de  Bouillon  et  flattait  si  singulièrement  l'orgueil  et  les 
passions  de  l'assemblée,  qu'il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  rompre  toutes  les  mesures  des  partisans  de  la  neutra- 
lité. Le  duc  de  Rohan  usa  eu  vain  de  son  crédit;  du  Pies- 
sis-Mornay  fit  entendre  inutilement  les  plus  sages  remon- 
trances. Les  commissaires  du  roi  et  les  députés  réformés 
attachés  à  la  cour  cherchèrent,  sans  y  réussir,  à  retenir  les 
moins  passionnés.  La  politique  du  duc  de  Bouillon  avait  si 
bien  ménagé  les  choses  que  la  sagesse  et  la  prudence 
étaient  attribués  à  lâcheté  et  trahison.  Le  vieux  Lesdi- 

(1)  Boucbillé,  Conférence  de  Loudun,  etc.  Ia-4^,  p.  78. 
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galères  intervint  à  son  tour  avec  Tautorité  de  son  expé- 
rience, de  ses  services  et  de  sa  charge.  Ses  conseils,  qu'on 
ne  peut  relire  (1)  sans  être  frappé  de  la  sagacité  et  de  la 
force  d* esprit  du  vieux  soldat,  furent  accueillis  avec  dé- 
faveur,  et  rassemblée  se  crut  en  droit  de  suspecter  les 
intentions  du  gouverneur  du  Dauphiné;  en  conséquence, 
elle  n'hésita  pas  à  se  transporter  à  Nîmes  de  son  propre 
mouvement  et  contre  la  volonté  expresse  du  roi.  Le  parti 
de  la  réforme  accusait  ainsi  la  ferme  volonté  de  pousser 
aux  résolutions  extrêmes,  s'il  était  nécessaire.  Une  action 
si  hardie  n'avait  point  eu  d'exemple  depuis  la  concession 

(1)  Voir  Bouchitté,  Conférence  de  Loudun,  elc,  p.  %k  et  suiv. 

•  Ilpst  à  craindre,  disait  Lesdiguiëres,qa*en  voulant  faire  les  mauvais 
et  essayant  de  s*a(lermir  par  des  boutades  de  feu  de  paille,  on  ne  se 
trouve  enferré  en  une  guerre  non  prévue  et  iinprévue,  dont  les  inconvé- 
nients sont  aussi  grands  qu'inévitables...  Il  faut  que  l'assemblée,  par 
une  singulière  prudence,  préjuge  de  ce  qu'elle  peut  obtenir  selon  la 
condition  présente  de  l'État  et  la  ndtre.  Nous  devons  nous  mesurer  k  ce 
que  nous  pouvons  et  non  k  ce  que  nous  voulons,  k  ce  qui  se  peut  et  non 
à  ce  que  nous  estimons  nous  être  dû,  et  serrer  le  pli/s  tôt  qu'il  sera  pos- 
sible, pour  ne  demeurer  un  objet  de  malveillance...  De  la  guerre  quels 
en  pourront  être  les  événements?  Il  faut  que  ceux  qui  y  ont  passé 
depuis  quarante  ans  et  plus  en  fassent  le  jugement.  Ils  considéreront  la 
différence  qu^ils  ont  vue  entre  les  armes  nécessaires  el  celles  de  gaieté 
de  cœur,  entre  les  résolutions  d'un  homme  de  la  religion,  pressé  et  per* 
sécuté,  et  d'un  qui  peut  vivre  k  son  aise,  se  ressouviendront  combien  de 
(ois  nos  pères  et  nous  avons  soupiré  après  Une  telle  liberté  que  celle 
que  nous  avons,  remarqueront  qu'il  n'y  a  Ëlat  en  la  chrétienté,  sous 
un  prince  de  contraire  religion,  auquel  elle  soit  telle  :  TËvangile  prêché 
partout,  le  saiut  ministère  entretenu  en  partie  des  finances  du  prince, 
nombre  de  places  et  de  garnisons  pour  leur  sûreté,  k  ses  dépens,  cham- 
bres instituées  exprès  pour  leur  rendre  justice.  Et  quelles  choses,  s'il  y 
a  quelque  manquement  (comme  il  n*y  en  a  que  trop),  on  peut  juste- 
ment se  plaindre  et  requérir  qu'elles  soient  réparées  on  suppléées,  pour 
de  tant  plus  amender  et  affermir  la  position  de  nos  Églises,  mais  non 
jusqu'à  sortir  des  limites  soit  de  conscience,  soit  de  prudence  :  de 
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de  redit  de  Nantes.  Elle  étonna  et  eiïraya  la  cour.  Engagés 
dans  cette  voie»  les  réformés  ne  reculèrent  pins  :  ils  con- 
clurent un  traité  avec  le  prince  de  Gondé,  et  à  la  fm 
d'octobre  ils  donnaient  connaissance  aux  Églises  de  leur 
résolution.  Ce  manifeste  fut  suivi  d*une  prise  d'armes  de 
la  part  d'un  grand  nombre  de  calvinistes.  On  était  arrivé 
à  susciter  une  nouvelle  guerre  de  religion. 

IV 

Il  n'avait  pas  été  nécessaire  que  l'assemblée  de  Greno- 
ble  donnât  le  signal  de  la  guerre  pour  que  le  Béarn  se 
trouvât  dans  une  profonde  perturbation. 

conscience  en  portant  les  affaires  aux  armes  qui  ne  peuvent  être  bénies 
de  Dieu  qu'en  tant  que  justes,  ne  sont  justes  qu'en  tant  que  nécessaires; 
de  prudence,  en  hasardant  évidemment,  contre  des  armes  et  plus  fortes 
et  plus  préparées  que  les  nôtres,  une  condition  certaine  pour  une  espé- 
rance mal  assurée  de  quelque  léger  avantage.  Ici  on  repartira  que  notre 
condition  n'est  pas  assurée,  puisque  ces  mariages  sont  faits  et  insiitués, 
disent  aucuns,  pour  l'extirpation  de  l'hérésie  ;  sur  quoi  on  peut  dire 
qu'un  prince  qui  prend  la  Glle  de  son  voisin  n'épouse  pas  ses  conseils, 
ne  dépouille  pas  ses  propres  intérêts  et  ne  met  pas  volontiers  le  feu  à 
son  État  pour  lui  faire  plaisir,  de  quoi  on  peut  donner  des  exemples. 
Mais  on  dira  que  c'e^t  une  prudence  b  coutre-pied  de  se  jeter  dans  le 
feu  pour  fuir  la  fumée,  d'anticiper  sa  ruine  pour  s'en  tirer  ;  que  nous 
avons  le  loisir  de  voir  venir  l'orage  et  nous  préparer  à  nous  en  garder; 
que  Jamais  il  ne  réussit  bien  d'un  combat  où  on  'est  porté  par  inconvé- 
nient et  non  par  dessein;  après  tout,  qu'étant  demeurés  en  notre  devoir, 
si  on  nous  veut  ôter  notre  religion  ou  chose  dont  notre  liberté  ou  sûrelé 
dépendent,  acquises  par  le  sang  de  nos  pères  et  le  nôtre,  à  nous  oc- 
troyées par  ce  grand  roi  restaurateur  de  la  France,  nous  entrerons  en 
cctie  carrière  pleins  de  justice  et  de  vrai  zèle,  retrouverons  en  nos  poi- 
trines le  cœur  et  la  vertu  de  nos  ancêtres,  nous  serons  supportés  en 
notre  juste  défense  de  tous  les  bons  Français,  assistés  de  tous  les 
princes  et  États  qui  aiment  soit  la  vraie  religion,  soit  le  bien  de  cet  État, 
et,  en  un  mol,  favorisés  de  la  bénédiction  de  Dieu,  que  nous  avons 
ci-devant  manifestement  éprouvée  en  nos  justes  armes,  qu'il  fera  réussir 
à  la  gloire  de  son  nom  et  l'avancement  spirituel  de  nosdites  Églises.  • 
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La  Force  n'a  pas  jugé  convenable  de  nous  faire  connaî- 
tre dans  ses  Mémoires  quelle  fut  sa  véritable  conduite  au 
milieu  des  circonstances  critiques  où  se  trouvait  la  France. 
Une  telle  lacune  indique  assez  la  confiance  que  méritent 
ces  Mémoires  trop  adroits.  Le  silence  du  gouvenieur  du 
Béarn  ne  réussit  pas  néanmoins  à  nous  dérober  la  con- 
naissance de  ses  intrigues  et  de  ses  desseins  séditieux. 
Dès  le  premier  instant,  la  coopération  de  la  Force  fut  as- 
surée au  prince  de  Condé.  Il  ne  fut  pas  besoin  d'user  de 
précautions  :  la  Force  se  jetait  avec  empressement  dans 
les  bras  de  Condé  et  lui  demandait  appui  contre  ses  en- 
nemis, en  échange  de  son  dévouement  (1).  Condé  répon- 
dait, de  Sedan  (2),  en  annonçant  l'arrivée  d'un  affidé  muni 
de  pleins  pouvoirs.  L'entente  ne  fut  pas  sans  doute  difficile. 
Dès  le  mois  de  septembre,  le  comte  de  Saint-Pol,  un  des 
mécontents,  signait  un  traité  d'union  avec  le  prince  et 
les  chefs  des  réformés  réunis  à  Villefranche,  et,  pour  assu- 
rance de  sa  parole,  offrait  de  remettre  ses  deux  châteaux 
de  Fronsac  et  de  Caumont  entre  les  mains  de  la  Force  (3). 
Quelques  jours  après,  les  résolutions  arrêtées  à  Villefran- 
che furent  confirmées  dans  une  assemblée  considérable 
réunie  à  Sainte-Fol.  Rohan,  Soubise,  la  Trémouille, 
Candale,  la  Force  étaient  là  et  se  partagèrent  les  rôles 
dans  la  guerre  qui  commençait.  On  leva  sans  retard  des 
troupes.  Pendant  que  la  Force  conspirait,  il  ne  laissait  pas 
d'entretenir  des  relations  en  apparence  cordiales  avec  le 
gouvernement  de  la  régente.  Il  protestait  que  «  quoi  qu'il 

(1)  Leureda  1"  aoûu 
{'})  Leure  du  25  août. 
(3)  Leure  de  septembre  1615. 
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((  en  fût,  il  ferait  son  devoir  «  prenant  toujours  pour  guide 
«  en  toutes  ses  actions  les  commandements  de  Sa  Ha- 
(c  jesté.  »  De  telles  assurances  ne  pouvaient  être  acceptées 
par  la  régente,  déjà  au  fait  des  manœuvres  de  la  Force. 
Dès  le  3  octobre  elle  lui  envoyait  un  de  ses  gentilshom- 
mes pour  le  convier  à  donner  des  explications  et  le  presser 
de  venir  trouver  le  roi  à  Bordeaux.  Au  lieu  d'obtempérer 
à  cet  ordre,  la  Force  joignit  ses  troupes  à  l'armée  de  Rohan 
et  accepta  le  généralat  de  la  basse  Guyenne,  qui  lui  était 
dévolu  par  l'assemblée  de  Ntmes.  La  reine  mère  com- 
mença par  aDaiblir  ses  ennemis  en  gagnant  deux  des 
principaux  appuis  du  parti  en  Guyenne,  Saint- Pol  et 
Ghâtillon.  Des  lettres  furent  envoyées  en  Béam,  portant 
défense  de  reconnaître  désormais  la  Force  pour  gouver- 
neur, et  donnant  ordre  d'obéir  au  comte  de  Gramont.  Le 
parlement  du  Béarn  avait  déjà  fait  preuve  de  fidélité  en 
arrêtant,  dès  le  26  septembre,  que  deux  de  ses  membres 
se  transporteraient  à  Bordeaux  pour  offrir  au  roi  «  la  con- 
tinuation du  très-humble  service  que  cette  compagnie 
souveraine  lui  devait,  et  lui  représenter  le  contente- 
ment qu'elle  avait  de  son  mariage  (1).  »  Le  parlement  ne 
s'arrêta  pas  en  si  bonne  voie.  Le  12  octobre,  il  donna  ar- 
rêt par  lequel  défenses  furent  faites  à  tous  habitants  du 
Béarn  de  «  prendre  ni  embrasser  autre  parti  que  celui  de 
Sa  Majesté,  ni  sous  quelconque  prétexte  de  provoquer  ni 
offenser  les  uns  les  autres  pour  le  sujet  delà  religion,  ni  de 
sortir  avec  armes  du  pays  sans  le  commandement  du 
roi  (2).  »)  Ces  mesures  promptes  et  énergiques,  soutenues 

(1)  Mercure  français^  1615,  p  283. 

(2)  Ibid, 


—  211  — 

avec  passion  par  le  comte  de  Gramont,  n'eurent  pas  une 
médiocre  influence  sur  l'issue  des  affaires. 

Cependant  les  seigneurs  réformés,  sous  le  commande- 
ment du  ducdeRohan,  s'étaient  avancés  jusqu'à  Tonneins. 
La  défection  de  Saint-Pol  et  de  Ghâtillon  avait  singulière- 
ment affaibli  leurs  forces  et  ne  leur  laissait  guère  d'espoir 
d'an'êter  la  marche  des  troupes  royales  qui  allaient  escor- 
ter, de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Bayonne  à  Bordeaux,  la 
personne  des  augustes  fiancés.  En  vain  disaient-ils  qu'ils 
sauraient  empêcher  les  mariages;  leur  petite  armée  (i),  à 
peine  composée  de  deux  mille  cinq  cents  hommes  de  pied 
et  de  trois  ou  quatre  cents  chevaux,  bien  que  commandée 
parles  plus  habiles  capitaines  du  parti,  la  Force,  Boisse- 
Pardailhan,  Favas,  Castlas,  PanissauU,  n'était  pas  à  même 
de  se  mesurer  avec  les  forces  royales  sous  les  ordres  du 
duc  de  Guise.  Un  envoyé  du  roi,  la  Brosse,  avait  pu  se 
rendre  compte  des  ressources  dont  Rohan  disposait.  S'é- 
tant  transporté  au  milieu  des  séditieux  loi*sque  leurs 
troupes  passaient  la  Garonne  (2)  et  entraient  en  Armagnac 
(10  octobre),  il  avait  parlé  avec  autorité  et  sagesse,  et  jeté 
quelque  inquiétude  au  milieu  de  ces  partisans  qui  ne  se 
sentaient  pas  suffisamment  appuyés.  Rohan  lui  aurait  dit  : 
«  Dites  à  M.  de  Guise  que  Ton  nous  a  mandé  qu'il  a  envie 

(1)  Voir  le  Dénombrement  des  cfiefs  et  capitaines  qui  ont  pris  et  levé 
la  armes  sous  ^autorité  du  duc  de  Rohan*  Paris,  Bninet,  1615,  ia^S®. 
Pièce. 

(2)  Voir  h  Réponse  du  duc  de  Rohan  faite  aux  clwses  à  lui  proposées 
par  le  sieur  de  la  Brosse  de  la  part  du  roi;  ensemble  le  dénombrement 
des  forces  dudit  sieur  duc  de  Rohan  pour /op/toser  au  voyage  de  M,  de 
Gaise  à  Bayonne.  Paris,  du  Breuil,  1615,  in-S".  Pièce  en  pariie  repro- 
duite dans  le  Mercure  français,  année  1 615. 


I 
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de  nous  venir  voir  ;  mais  s'il  y  vient  et  qu'il  ne  nous  voie 
Tépée  à  la  main,  qu'il  ne  nous  tienne  jamais  pour  gens  de 
bien.  »  C'étaient  là  d'inutiles  fiertés,  cachant  mal  de  réelles 
inquiétudes.  Elles  n'eurent  d'autre  résultat  que  d'irriter  la 
cour.  Dans  un  conseil  tenu  le  17  octobre  à  Bordeaux,  il  fut 
reconnu  qu'il  n'était  plus  de  la  dignité  royale  de  garder 
des  ménagements  avec  le  duc  de  Rohan  et  ses  associés  ; 
qu'il  se  fallait  garder  d'eux  comme  d'ennemis  conjurés 
contre  le  service  du  roi  et  le  repos  public;  qu'on  pourvoi- 
rait au  gouvernement  du  Béarn  et  aux  autres  emplois  de 
la  Force;  qu'on  dresserait  une  déclaration  contre  les  ré- 
formés qui  auraient  pris  les  armes.  Rohan  avait  espéré 
retarder  la  marche  du  cortège  nuptial  à  travers  les  Landes, 
en  publiant  qu'il  tenterait  une  attaque  à  la  troisième  jour- 
née de  marche  après  la  sortie  de  Bordeaux,  au  passage  de 
la  Doulouze,  près  de  Roquefort.  Les  gens  du  métier  sou* 
riaient  de  cette  bravade.  Un  maréchal  de  camp  (1)  s'était 
assuré  que  les  gouverneurs,  les  troupes  et  les  habitants 
des  trois  villes  de  Dax,  de  Tartas  et  de  Mont-de-Marsan, 
que  l'on  devait  trouver  sur  le  passage,  étaient  fidèles  au  roi. 
Les  commandants  de  ces  trois  places  avaient  écrit  à  la  reine, 
suppliant  qu'on  ne  mit  pas  en  doute  leur  dévouement. 
Gramont,  gouverneur  de  Rayonne,  avait  informé  Leurs 
Majestés  qu'il  les  servirait  en  cette  occasion  de  mille 
hommes  de  pied  et  de  deux  cents  maîtres  qu'il  amènerait 
jusqu'à  Mont*de-Marsan.  Ceux  qui  connaissaient  le  pays 

(1)  Ce  maréchal  de  camp  éiaii  Berlrand  de  Vi^nolles,  dont  les  Mé^ 
moires  viennent  d'êlre  réédités  par  M.  P.  Tamizey  de  Larroque,  avec  le 
suin  et  Térudiiion  qui  caractérisent  tous  les  travaux  de  ce  savant 
éciivain. 
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des  Lafides  savaient^ien  que  dans  ces  conditions  aucune 
armée  hostile  au  roi  ne  pouvait  s'engager  dans  une  con- 
trée qui  n'offre,  en  dehors  des  points  d'appui  dont  nous 
venons  de  parler,  aucune  ressource  pour  la  subsistance 
ni  pour  la  sécurité  des  troupes. 

L'armée  royale  sortit  de  Bordeaux  le  20  octobre  et  ar- 
riva le  31  à  Rayonne.  C'est  ainsi  que  Madame,  sœur  du 
roi,  dut  être  conduite  à  son  époux.  L'armée  était  de  quinze 
cents  bons  chevaux,  de  quatre  mille  hommes  de  pied  ;  elle 
amenait  quatre  canons,  avec  un  grand  train  et  une  longue 
suite  de  bagages. 

L'échange  des  princesses  se  fit  sur  la  Bidassoa,  près 
de  cette  île  devenue  si  fameuse  par  le  traité  des  Pyrénées, 
dans  une  contrée  qui  prête  aux  charmes  des  plus  grands 
souvenirs  les  attraits  d'une  incomparable  beauté. 

Le  20  novembre,  l'armée  royale  était  de  retour  à  Bor- 
deaux, et  Anne  d'Autriche  était  accueillie  par  Louis  XIII  et 
Marie  de  Médicis,  au  milieu  des  acclamations  d'un  peuple 
enthousiaste. 


Que  faisaient,  pendant  ce  temps,  les  troupes  séditieuses 
commandées  par  Rohan  et  la  Force?  Parties  de  Ton- 
neins,  elles  arrivaient  au  bourg  de  Saint-Ferme  (1)  Ift 
12  octobre,  et  entraînées  par   Boisse-Pardailhan ,    le- 

(t)  Voir,  spr  le  pillage  de  Vabbaye  de  Saint-Ferme,  Mercure  français^ 
année  1615,  qui  a  reproduit  en  partie  la  pièce  suivante  :  Discours  vé- 
ritable du  premier  exploit  d'armes  fait  en  Guyenne^  en  l'abbaye  de 
Saint-Ferme,  /c  12  octobre  1615,  par  quelques  prétendus  réformateurs 
d'État  Bordeaux,  Millanges,  1615,  in-8\ 
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surprend  dans  la  correspondance  de  la  Force  une  inquié- 
tude peu  ordinaire.  Dans  aucune  circonstance  de  sa  vie, 
cette  âme  si  vigoureusement  trempée  ne  paratt  avoir  été 
plus  préoccupée.  Le  môme  jour,  il  écrit  les  lettres  les  plus 
pressantes  à  Rohan,  à  Boisse-Pardailhan,  à  Gasteloau,  à 
Péchai vez;  il  découvre  ses  angoisses;  il  implore  de 
prompts  secours  ;  mais  il  ne  laisse  jamais  de  manifester 
son  dessein  de  ne  pas  quitter  place  sans  s'être  bien  défendu. 
Pour  comble  de  malheur,  le  porteur  de  ces  lettres  est  ar- 
rêté ;  les  dépêches  sont  saisies;  ou  en  fait  lecture  au  conseil 
du  roi  (1).  Il  s'y  trouvait  des  phrases  comme,  celle-ci  : 
«  J'ai  fait  ma  réponse  au  roi  telle  que  je  la  devais,  et  je 
vous  réponds  que  je  suis  bien  éloigné  d'aller  trouver  Leurs 
Majestés,  ni  mon  fils  non  plus...  Nous  avons  vécu  en  gens 
de  bien^  et  rien  ne  nous  saurait  détourner  de  bien  faire  ni 
de  servir  à  Dieu.  »  De  telles  paroles  adressées  à  Rohan  et 
précédées  d'une  demande  de  troupes  destinées  à  faire  face 
à  l'armée  du  roi  étaient  significatives.  A  ce  coup,  les  amis 
de  la  force  le  crurent  perdu.  Un  de  ses  plus  sages  con- 
4seillers,  zélé  calviniste,  depuis  longtemps  attaché  à  sa 
fortune ,  ne  voyait  de  salut  que  dans  une  soumission 
prompte  et  absolue.  Il  redoutait  les  suites  de  la  rébellion 
de  la  Force.  «  Avisons  tous,  et  vous  qui  êtes  ddà,  et  nous 
qui  sommes  deçà,  écrivait-il  de  Paris,,  de  faire  si  bien  que 
les  orages  qui  s'approchent  ne  tombent  sur  nos  têtes,  et 
que  notre  petit  pays  demeure  à  l'abri,  comme  il  y  demeura 
.  du  temps  de  la  Ligue.»  L'avisé  conseiller  ne  manquait  pas 
d'indiquer  l'expédient  convenable  :  «  Il  ne  tiendra  qu'aux 

(1)  Voir  Traité  de  ce  qui  s'est  passé  au  conseil  d'État  contre  le  mar^ 
quis  de  la  Force,  Paris,  P.  des  Ûayes,  1615,  io-8^  Pièce. 
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Béarnais  qu'ils  ne  soient  hors  de  tout  péril  et  danger  d'avoir 
du  ma]  ;  le  remide  est  que  de  bonne  heure  ils  députent 
vers  Leurs  Majestés  pour  leur  faire  offre  de  leur  très-hum- 
bie  service  et  leur  promettre  qu'envers  tout  et  contre  tous, 
de  quelque  autorité,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient  ou 
paissent  être,  ils  dépendront  de  leurs  commandements.  Si 
vous  parlez  et  faites  ainsi,  et  que  les  effets  répondent  aux 
paroles,  assurez-vous  que  Leurs  Majestés  vous  conserve- 
ront en  paix  et  en  repos;  mais  si  vous  parlez  d'un  et  que 
le  cœur  pense  autrement,  si  vous  parlez  et  écrivez  à  la  jé- 
suitique et  ambigument,  assurez-vous  qu'il  y  a  bien  des 
gens  qui  pourront  distinguer,  expliquer  et  dissoudre  vos 
ambiguïtés  (1) .  » 

Sage  conseil,  digne  d'un  sujet  fidèle  et  d'un  ami  prudent 
Mais  la  Force  n'en  était  plus  à  écouter  les  avis  pacifiques. 
La  conduite  de  Gramont,  ses  succès  et  ses  espérances 
avaient  surexcité  les  antipathies  et  soulevé  les  colères  du 
gouverneur  du  Béarn.  11  lui  fallait  tout  à  la  fois  reconquérir 
son  autorité,  satisfaire  son  oi'gueil  et  donner  cours  à  sa 
vengeance.  Il  ne  pouvait  arriver  à  ce  résultat  que  par  des 
résolutions  vigoureuses.  Les  circonstances  et  des  talents 
militaires  incontestables  lui  assurèrent  un  succès  diffi* 
cile  à  obtenir. 

La  cour,  tout  occupée  des  réjouissances  du  mariage  de 
Louis  Xlil  et  d'Anne  d'Autriche,  satisfaite  d'avohr  mené 
à  bonne  fin  ilne  entreprise  traversée  de  si  redoutables  obs- 

(1)  Lellre  du  2  décembre.  Le  sage  correspondaDt  qui  a  écrit  celte 
lettre  était  Théophile  Hespérien,  qui,  après  avoir  été  conseiller  au  conseil 
de  Pau,  était  def enu  maître  des  requêtes  au  conseil  de  Nafarre»  siégeant 
Si  Paris. 


tades,  empressée  de  reprendre  le  chemin  de  la  capitale, 
habituée  à  se  tenir  contente  d'un  demi-succès  et  à  ne 
jamais  épuiser  ses  triomphes,  commençait  à  ne  plus  tant 
se  montrer  courroucée  contre  le  gouverneur  du  Béarn,  ou 
du  moins  à  n*en  plus  être  aussi  inquiète, 

Gramont ,  avec  sa  présomption  ordinaire ,  entretenait 
ces  pensées  de  sécurité  et  se  faisait  fort  de  réduire  par  ses 
seules  ressources  son  redoutable  ennemi.  On  croyait  la 
Force  à  demi  abattu;  par  une  conséquence  assez  ordinaire, 
on  commettait  la  faute  de  négliger  ce  qui  restait  à  faire  et 
de  remettre  à  plus  tard  le  dernier  accomplissement 

La  Force,  au  contraire,  ne  s'oublia  pas,  et  son  activité 
mit  à  profit  le  court  répit  qu'on  lui  accordait.  A  peine 
rentré  en  Béam,  il  s'occupa  à  relever  son  autorité  ébranlée. 
Il  fit  comprendre  au  parlement  de  Pau,  presque  tout  com- 
posé de  calvinistes,  que  sa  chute  serait  le  signal  du  triom- 
phe des  catholiques.  Qui  voulait-on  lui  donner  pour  suc- 
cesseur? Gràmont.  Ce  choix  indiquât  la  politique  qui 
serait  adoptée.  Elle  ne  tendrait  qu'au  renversement  de 
Tétat  actuel  des  choses.  Le  parlement  de  Pau,  qui  venait 
de  se  montrer  si  dévoué  au  roi,  ne  tarda  pas  à  se  raviser. 
Les  sollicitations  des  Églises  réformées  et  les  exhortations 
de  l'assemblée  de  Nimes  ajoutèrent  à  ses  perplexités.  Enfin, 
l'éloignement  des  troupes  de  Guise,  qui  revinrent  à  Bor- 
deaux sans  entrer  en  Béam,  acheva  de  déterminer  les  ma- 
gistrats. La  commission  de  Gramont,  nommé  gouverneur 
du  Béam,  fut  rejetée,  et  la  Force  eut  la  satisfacUon  d'ap- 
prendre que  ses  prévisions  avaient  été  de  nouveau  confir- 
mées. Ce  qui  dut  faire  sourire  l'habile  gouverneur,  ce  fat  le 
soin  que  prit  le  parlement  de  se  porter  garant  pour  le  fac- 
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tieox  lieutenant  du  roi  et  de  témoigner  auprès  de  la  régente 
de  la  pureté  de  son  dévouement  et  de  la  fidélité  de  son  ser- 
vice. Assurément  l'heure  étiût  mal  choisie  de  représenter  la 
Force  comme  un  type  d'inaltérable  loyauté.  Marie  de  Mé- 
dicis  avait  assez  de  preuves  en  main  et  savait  bien  ce  qui  en 
était.  Les  Béarnais,  néanmoins,  se  reprenant  de  confiance 
pour  leur  gouverneur,  lui  délivrèrent  les  plus  magnifiques 
attestations.  On  conserve  à  la  bibliothèque  impériale  (1) 
un  certificat  signé  par  les  jurats  des  principaux  lieux  du 
Béarn,  affirmant  que  leur  gouverneur  ne  s'est  jamais  départi 
de  ses  devoirs  envers  le  roi.  La  Force  ne  juge  pas  à  propos 
de  mentionner  cette  pièce  curieuse  dans  ses  Mémoires.  Il 
trouvait  sans  doute  le  procédé  par  trop  audacieux,  bien 
qu'à  l'en  croire  il  n'ait  jamais  été  qu'un  serviteur  cons- 
tamment attaché  au  service  de  son  roi.  Le  cardinal  de  Retz 
l'a  dit  en  pleine  connaissance  de  cause:  «La  mode,  qui  a  du 
pouvoir  en  toutes  choses,  ne  l'a  si  sensible  en  aucune  qu'à 
être  ou  bien  ou  mal  à  la  cour.  Il  y  a  des  temps  où  la  dis- 
grâce est  une  manière  de  feu  qui  purifie  toutes  les  mauvaises 
qualités  et  qui  illumine  toutes  les  bonnes;  il  y  a  des  temps 
où  il  ne  sied  pas  bien  à  un  honnête  homme  d'être  disgra- 
cié. »  La  Force  a  passé  une  partie  de  sa  vie  au  milieu  des 
disgrâces  utiles;. il  a  écrit  ses  Mémoires  vers  le  terme  de 
sa  carrière,  à  une  époque  où  Richelieu  ne  laissait  pas  de 
beaux  rôles  aux  mécontents.  C'est  l'explication  de  sa  con- 
duite au  commencement  et  de  son  silence  à  la  fin  (2). 

(1)  Manuscrits  de  Dapuy,  1. 153. 

(2)  Il  est  fort  inolile  de  chercher  dans  les  Mémoires  de  la  Force  la 
Térité  sur  ces  éTénements  du  Béarn  eo  1615.  Les  explicatioDs  sont  em- 
barrassées et  contredites  par  tous  les  docBoients  de  l'époque  et  même 
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Le  certificat  des  Béarnais  n*eut  pas  tout  à  fait  le  résultat 
qu'on  s'en  promettait.  Bien  que  les  mœurs  politiques  du 
temps  fussent  aussi  peu  fiëres  que  peu  scrupuleuses  ;  bien 
fût  disposé  à  accepter  toutes  les  affirmations,  pourvu 
qu'elles  servissent  à  dénouer  une  difficulté»  la  cour  cepen- 
dant ne  se  prêta  pas  à  une  manœuvre  aussi  effirontée.  On 
renouvela  à  la  Force  Tordre  de  venir  se  justifier;  on  publia 
une  déclaration  royale  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  fait  des 
levées  de  gens  de  guerre.  Dans  ses  bonnes  dispositions  pour 
le  gouverneur  du  Béarn,  le  parlement  ne  s'arrêta  pas  à  moi- 
tié route.  En  enregistrant  la  déclaration  royale»  la  cour  de 
Pau  y  ajouta  cette  clause  :  a  sans  l'exprès  commandement 
du  roi  ou  de  son  lieutenant,  et  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire 
pour  la  défense  et  conservation  du  pays.  »  En  telle  sorte 
que,  d'après  cette  interprétation,  celui-là  seul  fut  autorisé  à 
mettre  des  troupes  sur  pied  que  le  roi  voulait  précisément 
empêcher  d'armer.  La  Force  usa  sans  tarder  de  cette 
faculté  si  étrangement  obtenue.  Il  prétexta  de  quelques 
entreprises  contre  les  soldats  calvinistes  amenés  de  la 
basse  Guyenne;  il  se  jeta  aux  champs,  rassembla  d*a* 
bord  six  à  sept  cents  hommes,  en  réunit  bientôt  près  de 
trois  mille,  et  avec  cette  milice  béarnaise,  à  laquelle  il  ne 
donne  pas  le  temps  de  se  reconnaître,  il  se  précipite  sur 
Sordes  et  Hastingues,  où  commençaient  à  arriver  les  troupes 
avec  lesquelles  Gramont  comptait  se  mettre  en  possession 
de  la  charge  de  gouverneur  du  Béarn.  a  Le  sieur  de  la 
Force  ayant  mené  quatre  ou  cinq  pièces  d'artillerie,  les 

par  la  correspondance  de  la  Force,  publiée  k  la  suite  des  Mémoires,  En 
ce  qui  concerne  les  faits  de  1616  et  du  commencement  de  1617,  la  Force 
juge  convenable  de  ne  pas  souffler  mot. 
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déoicba  bientôt  «  de  sorte  que  toute  la  milice  de  Gra- 
mont  fut  bientôt  en  déroute.  Plusieurs,  à  Bordeaux,  se  mo* 
quaient  de  lui  qui  promettait  merveilles,  et  que,  pendant 
qu'il  était  là,  on  lui  menait  mal  ses  troupes  (!)•  » 


VI 


Ce  hardi  coup  de  main  déconcerta  tous  les  plans  de 
Gramont  et  fit  comprendre  à  la  cour  qu  elle  ne  dépossé- 
derait pas  la  Force  de  sa  charge  par  voie  de  violence. 
C'est  ici  que  se  place  un  incident  comme  il  s'en  rencontre 
quelquefois  dans  l'histoire  de  ce  spirituel  pays  de  Béarn 
où  le  rire  est  presque  inséparable  des  actes  les  plus  sé- 
rieux. Nous  laissons  la  parole  à  la  Force;  sa  narration  est 
un  chef-d'œuvre  qui  ne  déparerait  pas  les  annales  de  la 
maison  de  Gramont.  En  la  lisant,  on  ne  songera  pas  à  nous 
reprocher  la  longueur  des  citations  : 

a  Le  sieur  de  Caumartin,  conseiller  d'État,  est  dépêché 
en  Béarn  avec  une  ample  commission  portant  pouvoir  de 
déposséder  monsieur  de  la  Force  et  de  chasser  tous  ceux 
du  parlement  qui  n'y  voudraient  obtempérer,  avec  des 
commissions  en  blanc  pour  en  mettre  d'autres  à  leurs 
places,  avec  des  commandements  bien  exprès  aux  villes  de 
ne  plus  reconnaître  mondit  sieur  de  la  Force,  et  de  même 

(i)  Mémoires  d«  la  Force,  t  II,  p.  9A.  Gramont,  en  effet,  ne  paraissait 
se  préoccuper  guère  du  Béarn.  Après  avoir  accompagné  Madame,  sœur 
du  roi,  jusqu'aux  frontières  d'Espagne,  il  suivit  Anne  d'Autriche  ii  Bor- 
deaux, prenant  une  part  active  aux  réjouissances  publiques,  faisant  bril- 
lante figure  au  milieu  des  jeunes  seigneurs  de  la  cour,  signalant  en 
tontes  occasions  une  humeur  gasconne  qui  ne  reculait  pas  devant  les 
contes  gras  et  ne  s*cffrayait  pas  de  la  pudique  timidité  du  jeune  roi. 
(Voy.  Journal  d'Hêroard,  L  II,  p.  1S6.) 
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aux  capitaines  des  persans,  sous  peine  de  désobéissance. 
Il  avait  charge  d'aller  à  toutes  les  principales  villes  décla- 
rer la  volonté  du  roi ,  étant  accompagné  de  Tévéque  de 
Lescar  et  de  deux  commissaires  du  parlement  de  Pau,  par- 
tisans de  Gramont  et  grandement  passionnés  contre  le 
sieur  de  la  Force,  lesquels  avaient  fait  toute  cette  menée  à 
Bordeaux  avec  assurance  de  bon  succès;  néanmoins  ils  s'y 
mécomptèrent. 

«  Leur  premier  coup  d'essai  fut  à  la  ville  d*Orthez^  où 
arrivant,  ils  assemblèrent  tous  les  officiers  et  jurats  avec 
grande  ostentation,  pour  témoigner  qu'il  fallait  rendre 
toutes  sortes  d'honneurs  et  d'obéissance  à  monsieur  le 
commissaire  qui  était  l'homme  du  roi,  auquel  il  ne  fallait 
moins  déférer  qu'à  Sa  Majesté  même  ;  et  encore  que  leur 
résolution  fût  de  tenir  fort  secret  ce  qui  était  du  principal 
de  leur  charge,  néanmoins  quelques-uns  s'en  ouvrirent,  de 
sorte  que  cela  vint  bientôt  à  la  connaissance  du  sieur  de  la 
Force,  qui  jugea  bien  que  ce  commissaire  ne  venait  pour 
rien  de  bon;  il  eut  avis  d'ailleurs  qu'ils  avaient  envoyé  en 
d'autres  villes  pour  y  faire  leurs  menées  ;  tout  cela  l'obligea 
à  pourvoir  à  ses  affaires. 

f(  Il  appelle  auprès  de  lui  quelque  nombre  de  soldats  qu'  i  1 
met  dans  le  château,  puis  il  sort  de  Pau  et  s'en  va  au-de- 
vant de  monsieur  le  commissaire  pour  lui  rendre  honneur. 
Ce  n'était  que  compliments  de  part  et  d'autre  ;  comme  ils 
furent  près  de  la  porte  du  château,  le  sieur  de  Gaumartin 
voulut  prendre  congé  pour  s'en  retourner  à  la  ville;  mon- 
sieur de  la  Force  lui  dit  qu'il  n'avait  garde  de  permettre 
qu'il  logeât  ailleurs  qu'au  château.  Le  sieur  de  Gaumartin 
insiste,  prétextant  qu'il  était  las  et  un  peu  indisposé,  qu'il 
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désirait  aller  prendre  du  repos.  Non^  répondit  monsieur  de 
la  Force  ;  vous  serez  beaucoup  mieux  au  château  et  y  re- 
poserez autant  qu'il  vous  plaira.  Cette  contestation  dura 
longtemps,  l'un  pour  ne  vouloir  point  aller  au  château, 
l'autre  pour  être  résolu  de  ne  le  laisser  aller  ailleurs;  ce  de 
quoi  enfin  il  se  fit  accroire  sans  sortir  des  termes  de  l' hon- 
nêteté. 

a  L'ayant  conduit  à  sa  chambre,  le  sieur  de  Gaumartin 
commence  à  s'ouvrir  et  lui  dit  qu'il  était  là  de  la  part  du 
roi,  et  lui  portait  commandement  de  l'aller  trouver  à  Bor- 
deaux. La  réponse  du  sieur  de  la  Force  fut  qu'il  était  prêt 
d'obéir,  pourvu  que  son  absence  ne  préjudiciât  point  au 
service  de  Sa  Majesté  ;  car  étant  responsable  du  gouverne- 
ment qu'elle  lui  avait  mis  en  mains,  les  affaires  qui  se  pas- 
saient requéraient  qu'il  y  pourvût  sûrement.  Le  sieur  de 
Gaumartin  répliqua  qu'il  avait  charge  d'y  demeurer  pen- 
dant ce  temps-là. 

«  —  Si  ainsi  est ,  dît  la  Force ,  montrez-moi  la  lettre 
que  le  roi  m*  en  écrit,  et  le  pouvoir  qui  vous  en  a  été 
dorme. 

a  —  Ne  me  connaissez'-vous  point  ?  repartit-  il  tout 
étonné. 

«  —  Oui,  répondit  la  Force  ;  et  vous  me  devez  connaître 
aussi;  il  y  a  trente  ans  que  je  sers  les  rois;  on  ri  a  point 
accoutumé  à  porter  des  commandements  à  des  personnes 
comme  moi  sans  le  faire  voir  par  écrit,  fai  trop  de  con-^ 
naissance  de  mon  métier;  si^  ayant  abandonné  ma  charge^ 
il  en  mésadvenait^  le  roi  pourrait  me  faire  trancher  la  tête ^ 
car  je  ne  pourrais  prouver  que  ce  fût  par  son  commande- 
ment. 
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«  Les  choses  en  demeurèrent  là  pour  lors,  et  le  sieur  de  la 
Force  laissa  le  sieur  de  Caumartin  dans  sa  chand>re.  Ledit 
commissaire  envoyait  souvent  à  la  ville  pour  prendre  lan- 
gue, et  recherchait  toutes  sortes  de  prétextes  pour  y  aller 
lui-même;  mais  il  n'y  avait  pas  moyen;  monsieur  de  la 
Force  voyait  trop  bien  de  quoi  il  y  allait  pour  lui,  et  il  était 
trop  résolu  d'y  pourvoir,  pour  le  laisser  sortir  seul,  s' of- 
frant toujom*s  de  l'accompagner  poui^lui  faire  honneur. 

n  Les  auteurs  de  toute  cette  intrigue  étaient  au  désespoir 
de  ne  pouvoir  porter  les  choses  à  ce  qu'ils  avaient  imaginé; 
enfin  le  sieur  de  Caumartin  vit  bien  qu'il  n'en  était  pas  là 
où  il  pensait,  et  qu'on  l'avait  engagé  mal  à  propos;  il  com- 
mença à  s'adoucir,  et  par  les  particulières  conférences  qu'il 
eut  avec  le  sieur  de  la  Force  sur  toutes  ces  matières,  il  re- 
connut qu'il  avait  été  conduit  par  des  étourdis  malicieux 
qui  n'avaient  pris  conseil  que  de  leurs  passions.  •• 

((  Monsieur  de  la  Force  accompagna  à  son  retour,  environ 
deux  lieues,  le  sieur  de  Caumartin;  il  ne  fut  pas  plutôt  entre 
les  pattes  de  ceux  qui  l'avaient  mené  en  Béarn  et  qui  le 
ramenaient  à  Bordeaux,  que  ces  esprits  violents  et  opiniâ- 
tres l'entreprennent  si  furieusement  qu'il  ne  savait  que 
devenir.  Ils  lui  représentent  qu'il  serait  ruiné  à  la  cour, 
qu'on  le  blâmerait  de  n'avoir  ni  osé  ni  su  exécuter  sa  com- 
mission; que  le  sieur  de  la  Force  était  en  si  mauvaise  pos-' 
ture  à  la  cour,  que  nulle  raison  en  sa  faveur  ne  serait  bien 
reçue;  qu'il  se  perdrait  s'il  entreprenait  cela,  et  qu'il  lui 
serait  beaucoup  plus  avantageux  de  se  décharger  sur  lui 
et  sur  les  violences  dont  il  avait  usé  en  son  endroit;  que 
l'ayant  trouvé  puissamment  armé,  il  n'avait  pu  rien  faire, 
et  que  chacun  d'eux  confirmerait  son  dire. 
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«t  Voilà  de  bien  grands  changements  et  des  artifices  si 
malideux  contre  le  sieur  de  la  Force,  que  cela  accroît  d'au- 
tant plus  la  malveillance  qu'on  avait  contre  lui.))  {Mémoires 
de  la  Force,  t.  II,  p.  9â-100,) 


VII 


Pendant  quelaForce.était  occupé  à  se  prémunir,  d'une  si 
adroite  manière,  contre  le  mauvais  vouloir  de  la  cour  et 
rendait  impossible  l'exécution  des  volontés  royales  par  les 
plus  ironiques  respects,  les  seigneurs  mécontenta  commen- 
çaient à  trouver  que  la  comédie  de  la  rébellion  venait  d'être 
assez  jouée  et  qu'il  était  temps  de  faire  la  paix  avec  la 
royauté,  aux  conditions  les  plus  avantageuses.  D'ailleurs 
le  double  mariage  était  accompli,  et  la  reine,  profitant 
d'un  conseil  donné,  à  l'époque  de  la  fidélité,  par  le  duc  de 
Rohan,  s'efforçait  de  dissoudre  l'union  des  princes,  comme 
Louis  XI  avait  autrefois  dissipé  celle  du  Bien  public,  en 
gagnant,  les  uns  après  les  autres,  tous  ceux  qui  en  faisaient 
partie.  Elle  avait  déjà  réussi  avec  Saint-Pol  et  Châtillon, 
et  leur  défection  avait  singulièrement  aplani  les  diffi- 
cultés dans  le  midi,  c'est-à-dire  sur  le  principal  théâtre 
des  événements.  Avec  non  moins  d'habileté,  le  gouverne- 
ment de  Marie  de  Médicis,  au  moment  du  retour  dans  la 
capitale,  travailla  à  gagner  celui  qui  avait  le  plus  de  crédit 
dans  la  faction,  le  prince,  dont  l'exemple  pouvait  tout  en- 
traîner. Le  duc  de  Bouillon,  qui  avait  si  bien  saisi  le 
moment  de  la  révolte,  saisit  avec  non  moins  d'intelligence 
celui  de  l'apaisement.  Ce  n'était  pas  une  question  de  prin- 
cipe qui  avait  causé  le  mouvement,  mais  une  question 
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d'intérêt.  Il  ne  s'agissait  pas  de  renverser  le  pouvoir;  on  ne 
voulait  qu'en  obtenir  certains  avantages.  Le  duc  de  Bouil- 
lon comprit  que  les  ouveitures  de  la  reine  ne  pouvaient 
être  faites  en  moment  plus  opportun.  Le  prince  de  Gondé 
était  lassé  et  jaloux,  Tarmée  royale  se  fortifiait,  les  sei- 
gneurs se  rapprochaient  de  la  cour,  les  calvinistes  s'échauf- 
faient plus  qu'on  ne  le  désirait  D'autre  part,  l'argent  man- 
quait, les  levées  se  faisaient  difficilement,  l'opinion  publi- 
que s'irritait  de  cette  prise  d'armes  impuissante  et  des 
extorsions  dont  elle  était  la  cause.  Il  n'y  avait  pas  de  temps 
à  perdre.  Bouillon  détermina  Condé  à  écrire  au  roi,  le 
20  décembre  1615,  pour  faire  des  offres  de  soumission  ; 
le  23  janvier  1616,  le  roi  accordait  aux  révoltés  une  sus- 
pension d'armes  et  fixait  au  10  février  l'ouverture  des 
conférences  pour  la  paix.  Le  lieu  choisi  d'un  commun 
accord  fut  Loudun. 

C'est  le  moment  de  la  curée.  La  paix  générale  fut  signée 
le  A  mai.  Jusqu'à  cette  époque,  les  conférences  furent  fré- 
quentes, animées,  longues,  odieuses.  M.  Boucbittéa  recueilli 
avec  soin  toutes  les  pièces  qui  se  rapportent  à  ce  triste 
incident  de  notre  histoire.  Nulle  part  on  ne  reconnaît  mieux 
le  véritable  caractère  de  l'aristocratie  française  à  cette 
époque.  Elle  a  encore,  de  la  féodalité,  l'instinct  égoïste  et 
rapace,  l'impudeur  de  la  rébellion  et  l'âpreté  du  vouloir. 
D'ailleurs  pas  de  grandes  pensées  et  de  nobles  inspira- 
tions ;  nul  autre  souci  que  de  faire  payer  au  plus  haut 
prix  la  soumission  du  moment.  C'était  bien  une  noblesse 
digne  du  gouvernement  de  Marie  de  Médtcis.  L'une  et 
l'autre  pouvaient  se  brouiller  et  s'entendre  avec  la  même 
facilité.  Des  deux  côtés  même  courte  vue,  môme  politi- 
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que  de  jour  au  jour.  On  se  jetait  d'un  embarras  dans 
un  autre,  et  pour  éviter  le  danger  présent  on  consentait  à 
en  préparer  un  plus  grand  à  l'avenir.  Les  véritables  poli- 
tiques ont  un  regard  plus  perçant  et  une  plus  ferme  vo- 
lonté ;  ils  savent  négliger  l'avantage  du  moment  pour  ar- 
river à  de  grands  succès;  ils  subissent  le  mal  d'aujourd'hui 
pour  n'en  être  pas  tourmentés  demain.  Le  gouvernement 
de  Marie  de  Hédicis  ne  possédait  pas  cette  salutaire  fa- 
culté; de  là  les  mouvements  des  grands.  Les  grands  n'é* 
talent  pas  mieux  inspirés  ;  de  là  l'impuissance  de  leurs 
efforts.  Richelieu  viendra  bientôt  ;  sa  prévoyance  et  son 
énergie  montreront  ce  qui  manquait  aux  uns  pour  triom- 
pher des  factieux,  aux  autres  pour  rendre  les  agitations 
fécondes. 

La  suspension  d'armes  signifiée  aux  provinces  ne  fut 
pas  observée  partout.  La  Force  était  trop  préoccupé  des 
desseins  de  Gramont,  et  Gramont  était  trop  désireux 
de  prendre  une  revanche  sur  la  Force  pour  obtempérer 
aux  injonctious  qui  leur  venaient  tant  du  roi  que  du  prince 
de  Coudé.  Pendant  que  les  commissaires  délibéraient  à 
Loudun,  en  Béarn  et  dans  les  Landes,  les  deux  partis  se 
dispossdent  à  la  guerre.  Rendu  prudent  par  son  récent 
échec,  Gramont  avait  donné  rendez -vous  à  Poyanne. 
Gondrin  se  tensdt  prêt  dans  TAgenais  et  le  Condomois.  Le 
comte  de  Carmain,  Roquelaure  et  Lauzun  se  promettaient 
de  favoriser  l'entreprise  et  d'y  aider  de  leur  concours  le  plus 
efficace.  Suivant  son  habitude,  la  Force  prit  les  devants  et 
tenta  de  dissiper  l'orage  avant  qu'il  n*eût  eu  le  temps  de 
se  former.  Un  de  ses  lieutenants,  Vallier,  sortit  brusque- 
ment du  Béarn,  s'empara  de  la  place  d'Aire,  et  non  con- 
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tent  dlmposer,  de  son  autorité  privée,  de  lourdes  imposî- 
tioQs,  il  se  mit  à  parcourir  les  Landes  à  la  tète  de  cinq  à 
six  cents  chevaux,  à  fouler  un  pays  déjà  ruiné  par  les  ré- 
centes expéditions,  et  à  s'approcher  de  Dax  pour  essayer 
quelque  entreprise  contre  Poyanne.  Mds  on  était  prévenu, 
et  déjà  tout  était  disposé  pour  l'ofFensive.  Gramont  et 
Poyanne  donnèrent  le  signal  de  la  campagne.  Les  habi^ 
tants  de  Tartas  s'emparèrent  du  château  de  cette  ville,  en 
chassèrent  la  garnison  protestante  et  se  mirent  aussitôt  à  dé- 
molir les  remparts.  Gramont  et  Poyanne  réaoîss'avancèrent 
contre  Vallier,  le  réduisirent  bientôt  à  rentrer  en  Béam, 
dont  ils  côtoyèrent  les  frontières  pour  l'empêcher  de  se  re« 
tirer  dans  le  fort  d'Aire  ni  de  pouvoir  sortir  avec  ses  forces 
sur  les  avenues  de  cette  ville  :  «  A  raison  de  quoi,  écrivait 
Poyanne  (1)  avec  une  fausse  bonhomie  pleine  de  malice  et 
moquerie,  ledit  sieur  de  Vallier,  parcourant  la  lisière  du 
Béarn  pour  sortir,  et  nous  Pempôcbant,  nous  serions  trou- 
vés près  ce  lieu  d'Aire  où  nous  nous  serions  logés  par  com< 
modité  et  sans  aucun  dessein,  comme  étant  la  ville  ouverte 

(t)  Conférence  de  Loudun^  p.  509 -ôlO.  Dépêche  écriie  de  Dacqs 
en  daie  du  126  mars  1616.  Nos  iecieurs  remarqueront  sans  doute  les 
équivoques  et  les  allénualions  de  celle  leure.  11  faut  toujours  lire 
entre  les  lignes  pour  comprendre  le  Trai  sens  des  paroles  el  àe% 
écrits  de  ces  retors  et  audacieux  partisans»  Au  surplus,  voici  l'extrait 
d'une  lettre  de  la  Force  qui  donne  une  bonne  contre-partie  <  a  Le  peu 
de  respect  que  nos  ennemis  ont  porté  âi  l'observation  de  la  surséâDce 
d'armes  m'a  ôlé  le  moyen  de  satisfaire  au  commaudement  qu'il  vous 
avait  plu  de  me  faire,  de  ine  rendre  près  de  vous  (ceci  est  écrit  au 
prince  de  Condé)  ;  ils  m'ont  bien  fait  connaître  quMls  ont  bâti  de  grands 
desseins,  sur  l'espérance  de  mou  absence,  contre  cet  Ëtat,  et  croîs  vé* 
ritablement  que  si  je  m'en  fusse  éloigné,  ils  y  eussent  bien  remué  de  la 
besogne  et  possible  fait  tel  changement  que  je  ne  sais  si  les  remèdes  en 
eussent  été  faciles.  J'ai  eu  sur  les  bras  MM.  de  Oondrin,  de  Gra- 
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de  tous  côtés  ;  mais,  lorsque  nous  croyions  que  ledit  sieur 
de  Valiier  ne  fût  pas  épaulé  du  Béarn,  nous  fûmes  at- 
taqués audit  lieu  d'Aire  par  le  sieur  de  la  Force,  avec 
toutes  les  forces  dudii  pays  de  Béarn,  qui  n'étaient  pas 
moins  de  dnq  mille  hommes  de  pied  et  six  cents  chevaux, 
avec  quelques  pièces  de  campagne  (1) ,  lesquels  nous  ayant 

moDl,  de  Poyanne,  le  vîcomle  d*Ôrlhes,  da  Laur,  de  Miossens  et  de 
la  Moue-Gondrin,  avec  lOQtes  leurs  forces  qui  ont  paru  tout  k  coup;  et 
ayant  attaqué  Aire  avec  des  caooDS  qu'ils  oot  tirés  de  Cayonoe,  ceux  de 
dedans  se  sont  rendus,  après  avoir  soutenu  le  siège  quinze  jours. 
J'avais  mis  toutes  les  forées  de  ce  pays  sur  pied  pour  les  secourir,  et 
ce  que  j'ai  pu  faire,  après  un  combat  assez  opiniJitre,  fut  de  jeter  dans  la 
place  quatre  cents  hommes,  lesquels,  se  trouvant  dépourvus  de  vivres, 
forent  contraints,  cinq  ou  six  jours  après,  de  se  rendre.  Partant  de  là,  ils 
se  sont  séparés  sans  rompre  leurs  forces,  et  publient  partout  qu'ils  sont 
résolus  de  ro'attaquer...  Pau,  27  mars  1616.  )>I1  faut  du  moins  retenir  de 
celle  lettre  que  la  Force  s'était  emparé  d'Aire,  situé  dans  le  gou- 
vernement de  Poyanne,  et  ne  dépendant  aucunement  ni  du  Béarn  ni 
des  réformés,  et  que  l'expédition  de  Gramont  et  de  ses  amis  était  mo- 
tivée par  cette  usurpation. 

(i)  On  comprend  bien  pourquoi  la  Force  préférait  être  gouverneur  du 
pays  de  Béarn  plutôt  que  de  toute  autre  province.  L'organisation  mili- 
laire  de  la  province  menait  entre  les  mains  du  gouverneur  une  force 
armée  considérable,  toujours  prête  k  marcher,  sans  que  les  frais  d'entre- 
tien fussent  à  la  charge  du  roi  ou  de  son  lieutenant.  Tout  Béarnais 
était  soldat,  était  inscrit  dans  des  cadres  réguliers,  était  commandé  par 
des  ofQciers  connus,  était  obligé  de  rejoindre  sa  compagnie  k  la  première 
réquisition  de  ses  chefs.  D'après  les  institutions  locales,  les  milices 
béarnaises  ne  devaient  marcher  que  sur  l'ordre  des  états.  Mais  depuis 
Jeanne  d'Albret,  les  institutions  étaient  méconnues  et  le  pays  n'était  régi 
que  par  une  apparence  de  légalité.  La  Force,  aidé  par  Henri  IV,  avait 
réussi  k  se  rendre  maître  de  toutes  choses.  11  disposait  des  milices  béar- 
naises à  son  gré  et  n*bésitail  pas  k  les  faire  servir  quelquefois  contre  les 
intérêts  de  son  maître.  Voici  en  quelques  lignes  le  plan  de  cette  curieuse 
o^oisation  militaire,  la  plus  complète  qui  se  puisse  imaginer  :  «  Tout  le 
pays  de  Béarn  était  séparé  en  divers  quartiers  qu'ils  appellent  persans, 
et  en  chacun  d'eux  il  y  avait  des  capitaines,  des  lieutenants  et  autres 
officiers  ;  encore  chacun  d'iceux  avait  son  département  et  savait  chacun 
le  nombre  d'hommes  qu'il  renfermait.  Ainsi  leur  était-il  aussi  facile  et 
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pressés  de  toute  part  et  rendu  plusieurs  combats  en  divers 
jours,  furent  enfin,  par  le  sieur  deGondrin,  qui  nous  joignit 
en  ce  temps-là,  et  nous,  repoussés  et  chassés  avec  perte  de 
trois  cents  dés  leurs,  lequel  exploit  seul  nous  fournit  à 
l'instant  l'occasion  de  remettre  ledit  fort  d'Aire  en  l'obéis- 
sance de  Sa  Majesté,  ce  qui  eût  été  bien  difficile  de  fsdre 
par  un  autre  moyen.  En  quoi  ledit  sieur  de  Gramont 
rendit  une  singulière  preuve  de  sa  valeur  et  de  son  affec- 
tion au  service  du  roi«  »  Cet  échec  rendait  la  situation  de 
la  Force  critique  :  il  se  trouvait  seul  et  vaincu  en  préseifte 
de  ses  ennemis  coalisés  et  victorieux.  La  politique  servit 
cette  fois  à  relever  ses  affaires.  II  écrivit  les  lettres  les  plus 
pressantes  à  Gondé,  aux  Églises  réformées,  à  Roban,  à 
Boisse-Pardailhan.  Les  conférences  de  Loudun  retentirent 
de  plaintes  et  de  récriminations.  D'un  côté,  les  protestants 
reprenaient  les  armes  pour  aller  au  secours  de  la  Force 
menacé;  de  l'autre,  Gondé  se  plaignait  hautement  de  la 
violation  de  la  trêve.  Les  négociations  furent  sur  le  point 
d'être  rompues.  Il  fallut  que  le  roi  expédiât  des  ordres  for- 
mels à  Gramont  et  à  Poyanne  de  cesser  leurs  entreprises. 
En  vain  Roquelaure  qui  commandait  en  Guyenne,  pour 
donner  à  ses  amis  le  temps  d'achever  ce  qui  était  si  heu- 
reusement commencé,  arrêta-til  le  courrier  sous  prétexte 
que  tout  était  fini.  Bientôt  il  n'y  eut  plus  moyen  d'esqui- 

en  aussi  peu  de  temps  de  pouvoir  lever  mille  hommes  que  cent;  parce 
que,  selon  le  nombre  qui  leur  était  commandé,  chaque  officier  ou  ser- 
gent savait  combien  il  en  devait  prendre  de  chaque  lieu,  car  toutes  les 
années  on  faisait  la  revue  dans  tous  les  persans^  et  ils  étaient  tous  bien 
armés;  ainsi  donc,  comme  il  y  avait  sept  persans^  et  que  le  Béam  était 
fort  peuplé,  il  leur  était  facile  de  faire  tel  nombre  de  gens  qu'il  leur  eût 
plu...  Il  y  avait  aussi  beaucoup  de  noblesse  pour  monter  à  cheval.  • 
(Mémoires  de  Gastelnau,  chap.  I,  p.  iOl.) 
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ver  les  ordres  da  roi,  qui  arrivaient  coup  sur  coup»  avec  l'ex- 
pression du  vif  mécompte  que  causaient  les  négociations 
compromises  et  la  guerre  civile  prête  à  recommencer  de  plus 
belle.  Un  mattre  des  requêtes  fut  expédié  sur  les  lieux  pour 
examiner  ce  qu'il  convenait  de  régler  par  rapport  aux 
placés  d'Aire  et  de  Tartas;  des  courriers  furent  envoyés 
vers  Gramont  et  ses  amis  pour  leur  ordonner  de  faire  re- 
tirer leurs  troupes  et  défendre  de  plus  rien  entreprendre  au 
préjudice  de  la  trêve.  Les  volontés  du  maître  finirent  par 
éive  promptement  et  strictement  exécutées.  La  Force  put 
tout  entier  se  consacrer  aux  négociations  de  Loudun.  Grâce 
à  ses  amis  et  à  l'appui  du  prince  de  Condé,  il  fut  compris 
dans  les  conditions  du  traité  ;  mais  le  mécontentement  de 
la  cour,  fomenté  par  Gramont,  était  si  grand  contre  lui,  que 
de  tous  les  factieux  la  Force  est  celui  qui  obtint  les  avan- 
tages les  moins  considérables  (1). 

(1)  Voici  les  demandes  présentées  au  roi  qui  se  rapportent  plus  par- 
tiGolièremenl  k la  Force,  avec  les  réponses; 

«  Âru  3.  Que  tout  ce  qui  a  été  fait  en  la  haute  et  basse  Guyenne  et 
antres  provinces  de  ce  royaume  et  en  la  souveraineté  de  Béarn  depuis 
le  commencement  de  ces  derniers  mouvements,  par  tous  les  seigneurs, 
gentilshommes  et  autres  de  ladite  religion^  et  notamment  par  MM.  les 
ducs  de  Bouillon,  de  Roban  et  Sully,  de  la  Trémouille,  de  Caudale  et 
Soabise,  de  la  Force,  marquis  de  Rosuy,  comte  de  la  Suze  et  autres,  et 
par  la  ville  de  la  Rochelle  et  autres  villes  et  communautés  qui  ont 
assisté  et  suivi  mondit  seigneur  le  prince,  soit  aussi  déclaré  avoir  été 
fait  pour  le  service  du  roi,  bien  et  repos  de  l'État,  sans  qu*il  s'en  puisse 
à  l'avenir  faire  aucune  recherche  contre  lesdits  seigneurs  et  autres  qui 
les  ont  assistés,  sur  quoi  Sa  Majesté  est  suppliée  imposer  silence  per- 
pétuel à  ses  procureurs  généraux  et  ii  leurs  substituts.  » 

Réponse  :  «  Sera  pourvu  sur  cet  article.  • 

«  Art*  7.  Que  H.  de  la  Force  soit  maintenu  en  la  charge  de  gouver- 
neur et  lieutenant  général  du  roi  en  son  royaume  de  Navarre,  pays  et 
souveraineté  de  Béarn ,  et  M.  le  marquis  de  la  Force  son  fils  et  ses 
antres  enfants,  en  leurs  charges,  dignités,  oftices  et  pensions.  « 

15 
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VIII 


Pës  l'ouverture  des  conférenœs  de  Loudun,  le  duc  de 
Bouillon  travailla  à  retarder  les  conclusions  du  traité. 
II  n'ignorait  pas  l'impatience  que  les  deux  reines  et  la 
cour  témoignaient  de  rentrer  à  Paris,  et  il  ne  doutait  point 
que,  pour  la  satisfaire,  on  ne  cédât  sur  bien  des  choses. 
Il  était  si  pénétré  de  cette  maxime  de  politique  qu'en  toute 
négociation  l'avantage  appartient  à  celui  qui  ne  manifeste 
aucun  désir  d'en  finir,  qu'il  avait  contracté  l'habitude 
d'une  patience  à  l'épreuve  de  tous  les  délais,  et  qu'il  ne 


Réponse  :  «  Cel  arlicle  est  compris  dans  les  arlicles  généraux,  m  — 
{Conf,  de  Loudun^  p.  767-769.) 

Articles  présentés  de  la  paît  de  M.  de  la  Force, 

«  Art  i*'.  Premièrement,  il  représente  qu'an  moyen  des  appuis  et  sup- 
ports qu'on  a  donnés  au  comte  de  Gramonl  dans  sou  gouvernement, 
l*ayant  pourvu  dHcelui,  il  y  a  fait  de  si  fortes  brigues  et  menées  qu'il 
est  impossible  audit  sieur  de  la  Force  s'absenter  d^iceluî  que  TËtat  ne 
périsse,  et  parlant,  ne  fût-ce  que  pour  lui  donner  moyen  de  venir  k  la 
cour  et  rendre  au  roi  les  irès-bumbles  soumissions  et  obéissances  qu'il 
lui  doit,  il  lui  importe  grandement  que  Sa  Majesté,  par  une  dédaralioD 
bien  eipresse,  permette  au  marquis  de  la  Force  son  fils,  déjà  pourvu 
dudit  gouvernemeut  à  la  survivance  de  son  père,  d'eiercer  dorénavant 
ladite  charge  en  l'absence  du  père,  joint  que  ledit  seigneur  de  la  Force  a 
sujet  de  craindre  qu'on  veuille  à  l'avenir  empêcher  l'effet  de  ladite 
survivance,  en  tant  qu'on  a  toléré  tous  ces  armements  qui  ont  été  faits 
en  Béaru,  sur  ce  sujet,  avant  ces  derniers  mouvements.  > 

Réponse  :  «  Ledit  sieur  de  la  Force  se  contentera  que  son  fils  jouisse 
de  la  provision  que  le  roi  lui  a  accordée  en  la  forme  qu'elle  a  été 
expédiée.  » 

«  Aru  3.  Supplie  qu'il  soit  fait  iùstance  bien  particulière  k  ce  qu'il 
soit  réparé  des  soixante  mille  livres  qu'il  a  dépensées,  et  dont  il  s'est 
engagé,  pour  résister  à  l'armée  qu  on  a  envoyée  contre  lui  pour  le 
déposséder  de  son  gouvernement  et  y  installer  ledit  comte  de  Gnoioai, 
qui  en  était  pourvu,  jusque-lk  même  qu'on  Ta  attaqué  pendant  la  tréTe 
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se  hâtait  jamais  moins  de  conclure  que  loi*sqtt'il  en  avait  le 
plus  d'envie.  Mais  Bouillon  avait  en  présence  un  habile 
diplomate.  Yilleroy  comprit  la  portée  de  tous  les  incidents 
que  chaque  jour  l'on  soulevait  à  plaisir.  Il  usa  à  son  tour 
d'une  conduite  non  moins  profonde.  Il  s'empressa  de  don- 
ner à  Gondé,  de  qui  seul  dépendait  la  négociation,  les  plus 
grandes  satisfactions,  sûr  qu'après  avoir  désintéressé  le 
prince  et  lui  avoir  assuré  d'immenses  avantages,  celui-ci, 
pressé  de  jouir,  serait  moins  ftpre  à  défendre  ses  alliés. 

plus  vigoureusement  qu'en  la  guerre,  et  contraint  par  ce  moyen  de 
demeurer  armé.  » 

Réponse  :  «  Lesdites  dépenses  n'ont  été  faites  par  le  commandement 
du  roi,  partant  Sa  Majesté  n'entend  payer  ladite  dépense.  » 

Toute  autre  fut  la  réponse  du  roi  pour  les  autres  seigneurs  factieux  : 
on  reconnut  les  dépenses  qu'ils  avaient  faites  en  levant  des  troupes  contre 
l'autorité' de  Sa  Majesté. 

«  Art  U»  Qu'il  soit  intercédé  k  ce  que  le  roi,  par  une  lettre,  commande 
an  sieur  de  Montpouiilan,  fils  dudit  sieur  de  la  Force,  de  se  rendre 
prés  de  Sa  Majesté  pour  lui  coutiouer  le  service  qu'il  lui  a  rendu 
ci-devant  et  jusqu'à  ce  qu'en  haine  de  ces  derniers  mouvements  on  le 
congédia.  » 

Réponse  :  «  IjC  roi  écrira  ladite  lettre.  » 

«  Âru  5.  Qu'outre  l'article  qui  sera  couché  es  articles  de  paix  pour 
maintenir  ledit  sieur  de  la  Force  et  ses  enfants  en  leurs  états,  hon- 
neurs, pensions  et  bénéfices,  nonobstant  les  provisions  accordées  audit 
comte  de  Gramont  que  Sa  Majesté  révoque,  qu'il  soit  expédié  une 
déclaration  au  grand  sceau  de  Navarre,  pour  le  même  effet,  pour  la  faire 
vérifier  en  cour  de  parlement  de  Navarre  et  de  Béam,  par  laquelle  tout  ce 
qui  a  été  fait  et  ordonné  par  ledit  sieur  de  la  Force,  au  fait  des  armes, 
justice  et  finances,  sera  approuvé  et  confirmé  comme  fait  pour  le  service 
du  roi.  » 

Réponse  :  c  11  a  été  pourvu  par  la  déclaration  faite  pour  le  Béam.  • 

{Conf.  de  Lottdun,  82â<*8'i6).  —  Si  l'on  veut  savoir  la  reconnaissance 
avec  laquelle  furent  accueillies  les  décisions  du  roi,  il  faut  se  reporter 
aux  lettres  de  la  Force  k  la  reine  et  au  secrétaire  d'État  Loménie 
(4  et  ik  juin  1616).  On  ne  parvient  pas  à  mieux  exprimer  son  dépit  que 
ne  le  fait  le  gouverneur  du  Béanu  ' 


C'est  ce  qui  arriva.  A  peine  Condé  eut-il  la  promesse  que 
ses  demandes  seraient  acceptées,  qu'il  crut  qu'on  ne  pou- 
vait conclure  la  paix  trop  promptement.  Villeroy  en  profita 
pour  refuser  aux  calvinistes  les  avantages  considérables 
qu'ils  sollicitaient.  U  avait  d'abord  fallu  céder  devant  leurs 
exigences.  L'assemblée  s'était  transportée,  de  son  autorité, 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  de  Grenoble  à  Ntmes  :  le  roi  ne 
la  reconnaissait  point  pour  légitime.  Afin  de  lui  donner  au 
moins  une  apparence  de  légalité,  il  fut  convenu  que  l'as- 
semblée serait  transférée  de  Ntmes  à  la  Rochelle,  de  l'auto- 
rité du  roi,  et  qu'elle  pourrait  envoyer  des  députés  à 
Loudun.  Fiëre  de  ce  premier  avantage,  l'assemblée  crut 
pouvoir  présenter  un  cahier  de  demandes  exagérées.  Mais 
Condé  était  satisfait,  et  loin  de  plaider  la  cause  des  calvi- 
nistes, il  commençait  à  trouver  leurs  lenteurs  déplaisantes 
et  leurs  exigences  outrées.  Rohan  pénétra  les  dispositions 
du  prince.  Il  lui  adressa  de  fortes  remontrances.  A  son 
avis,  il  ne  fallait  pas  conclure  la  paix  avant  d'avoir  assuré 
aux  calvinistes  des  conditions  très- avantageuses.  Or  il 
pensait,  comme  Bouillon,  qu'on  ne  pouvait  atteindre  ce  ré- 
sultat que  par  la  lenteur.  Grand  temporiseur  de  son  carac* 
tère,  il  ne  pouvait  souSrir  qu'on  précipitât  les  affaires, 
surtout  quand  elles  étaient  de  l'importance  de  celle  dont  il 
s'agissait.  Le  temps,  selon  lui,  faisait  toujours  des  ouvertu- 
res dont  d* habiles  gens  savent  profiter.  Il  croyait,  lui  aussi, 
qu'on  ne  gagnait  rien  en  se  hâtant,  et  que  le  moins  empressé 
de  conclure  était  celui  qui  profitait  le  plus  dans  les  traités. 
{Mémoires  de  Rohan,  liv.  I.) 

Mais  tout  ce  que  Rohan  put  dire  ne  fit  aucune  impres- 
sion sur  le  prince  de  Condé  :  charmé  des  avantages  que  la 
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cour  lui  offrait  et  que  Yilleroy  savait  bien  faire  valoir,  il 
pressait  la  marche  des  conférences,  et  bientôt  il  usa  de  son 
autorité  pour  obliger  les  calvinistes  à  se  relâcher  de  leurs 
premières  prétentions.  Ils  cédèrent  de  mauvaise  grftce  et 
se  plaignirent  longtemps  de  ce  qu'ils  considéraient  comité 
une  sorte  de  trahison.  Cependant  les  conditions  qui  leur 
étaient  faites  auraient  eu  de  quoi  contenter  les  plus  diffi- 
ciles. Par  le  traité  de  Loudun,  outre  la  confirmation  de 
l'édit  de  Nantes,  des  arrêts  rendus  en  conséquence  et  de 
tontes  les  grâces  que  le  roi  avait  accordées  depuis,  le  parti 
calviniste  obtint  encore  un  brevet  de  quarante-cinq  mille 
livres  d'augmentation  pour  l'entretien  des  garnisons  qu'il 
tenait  dans  les  places  de  sûreté.  De  plus,  un  autre  brevet 
de  la  somme  de  quinze  mille  écus  pour  l'entretien  des 
ministres,  outre  les  quarante-cinq  mille  livres  qui  avaient 
été  accordées  par  le  feu  roi,  et  les  quinze  mille  ac- 
cordées depuis  à  l'assemblée  de  Saumur.  Le  parti  obtint 
encore  la  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  livres  pour  les 
frais  du  séjour  de  l'assemblée  à  la  Rochelle.  Mais  ce  qu'il 
y  a  de  plus  considérable,  c'est  que  le  roi  consentit,  par  le 
traité  de  Loudun,  que  les  calvinistes  conservassent  pendant 
six  ans  encore  leurs  places  de  sûreté,  au  grand  préjudice 
de  son  autorité  et  au  grand  mécontentement  des  catholiques. 
Le  roi,  en  effet,  avait  le  droit  de  ne  plus  laisser  entre  les 
mains  du  parti  un  instrument  si  redoutable  de  puissance. 
L'édit  de  Nantes  n'avait  accordé  les  places  de  sûreté  que 
pour  huit  ans.  Ce  terme  expiré,  elles  devaient  être  re« 
mises  aux  mains  du  roi.  En  1616,  le  temps  de  la  concession 
avait  plus  que  doublé.  On  était  d'autant  plus  fondé  à  de- 
mander en  ce  point  l'exécution  de  l'édit  de  Nantes,  que  la 
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dernière  révolte  du  parti  avait  plas  fait  ressortir  son  esprit 
d'inquiétude  et  sa  facilité  à  recourir  aux  armes.  L'on  peut 
juger  si  les  calvinistes  avaient  lieu  de  se  plaindre  de  la  part 
qui  leur  était  faite.  En  tout  cas,  ils  gardèrent  longtemps 
rancune  à  ceux  qui  avaient  précipité  leurs  affaires  dans  la 
conférence  de  Loudun. 

IX 

De  leur  côté,  les  Églises  réformées  du  Béam  ne  laissè- 
rent pas  échapper  une  occasion  aussi  favorable  que  l'é- 
taient les  troubles  de  la  guerre  civile  et  les  conférences  de 
Loudun  pour  augmenter,  elles  aussi,  leurs  avantages  par«- 
ticuliers. 

Que  pouvaient-elles  souhaiter  pour  fortifier  leur  situa- 
tion? 

Depuis  l'heure  où,  par  l'avènement  de  Henri  IV,  leur 
sort  avait  été  attaché  à  celui  de  la  France,  les  réformés  du 
Béarn  avaient  compris  quelle  force  ils  acquerraient  s'ils 
réussissaient  à  confondre  leurs  intérêts  avec  ceux  des 
Églises  réformées  du  royaume,  sans  toutefois  qu'il  fût  rien 
enlevé  aux  droits  et  aux  franchises  de  l'autonomie.  D'une 
part,  la  jonction  avec  leurs  coreligionnaires  de  France  les 
rendait  solidaires  d'une  action  et  d'une  influence  consi- 
dérables :  en  entrant  dans  la  grande  ligue  du  calvinisme 
françûs  ils  se  couvraient  de  la  protection  de  tout  le  parti  ; 
dès  lors,  toucher  en  quelque  manière  à  leur  situation, 
c'était  s'en  prendre  à  une  puissance  redoutable.  D'autre 
part,  l'autonomie  du  Béarn  permettait  de  se  soustraire 
aux  conséquences  de  l'édit  de  Nantes  et  de  maintenir 
aux  Églises  réformées  des  droits  et  des  jouissances  qui 
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n'auraient  pas  été  longtemps  tolérées  dans  une  province 
faisant  partie  du  royaume  très-chrétien.  Ce  que  you- 
laient  les  réformés  du  Béam,  d'ailleurs  parfaitement  com- 
.«  pris  et  soutenus  dans  leurs  desseins  par  les  réformés  de 
*  France,  c'était  donc  une  puissante  garantie  pour  la  conser- 
vation de  leurs  privilèges;  et  cette  garantie,  ils  la  cher- 
chaient avec  raison  dans  l'union  religieuse  obtenue,  sans 
préjudice  de  la  séparation  politique.  La  cour  aurait  été 
bien  aveugle  de  ne  pas  apercevoir  cette  manœuvre.  Elle  ne 
se  laissa  pas  tromper.  Aui  tentatives  des  Béarnais  il 
était  toujours  répondu,  de  la  part  du  roi,  que  l'union  reli- 
gieuse conduisait  à  l'union  politique.  Sous  Henri  IV,  le  pou- 
voir ne  se  laissa  pas  entraîner,  et  maintint  résolument  son 
attitude.  Sous  Marie  de  Médicis,  les  traditions  étaient  les 
mêmes  et  les  dispositions  ne  se  modifiaient  pas.  Mais  il  y 
eut  tant  d'embarras  et  d'intrigues  que  les  Béarnais  réus- 
sirent à  glisser  quelques  précédents  favorables  à  leurs  pré- 
tentions. Lors  donc  que  les  conférences  de  Loudun  furent 
ouvertes,  ils  eurent  lieu  d'espérer  que  par  l'appui  des  ré- 
formés de  France  et  du  prince  de  Gondé,  sollicité  par  la 
Force,  ils  viendraient  à  bout  de  leurs  patients  elTorts. 

Le  député  qu'ils  choisirent  pour  mener  à  bien  une  si  dé- 
licate entreprise  était  un  conseiller  au  parlement  de  Pau, 
dont  le  nom  aura  souvent  à  revenir  dans  nos  récits.  Lescun 
est  la  personnification  même  de  la  lutte  soutenue  par  les 
réformés  du  Béarn  contre  les  évêques  de  Lescar  et  d'O- 
loroD,  contre  les  catholiques  de  leurs  diocèses,  contre  l'au- 
torité royale.  Son  histoire  résume  la  dernière  période  du 
calvinisme  béarnais.  Par  ses  écrits  et  par  sa  parole,  il  en 
soutiendra  la  cause  devant  le  conseil  du  roi  et  l'opinion 
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publique  ;  il  animera  ses  coreligionnaires  à  la  lutte.  C'est 
lui  qui  inspirera  les  desseins,  qui  nouera  les  intrigues,  qui 
poussera  partout  à  leur  accomplissement.  Il  aura  la  triste 
fortune  d'entraîner  à  sa  suite  les  Églises  de  Fmnce  et  du 
Béarn,  et  de  l'emporter  sur  les  "plus  sages  et  plus  autorisés 
conseillers  de  la  réforme.  Il  partagera  aussi  la  calamité  de 
l'Église  qu'il  a  engagée  à  la  ruine;  il  payera  de  sa  tète  ses 
conseils  audacieux  ;  et  le  jour  où  il  montera  sur  l'écha* 
faud,  il  semblera  que  le  calvinisme  Béarnais  expire  avec 
Lescun. 

Un  homme  qui  a  porté  en  lui  de  telles  destinées  n'est 
pas  un  homme  médiocre.  Il  suffit  d'ailleurs  de  s'en  rap- 
porter aux  animosités  qui  se  sont  acharnées  sur  sa  mé- 
moire, pour  avoir  la  mesure  de  sa  force  et  de  son  rôle.  C'é- 
tait vraiment  le  personnage  de  la  situation  par  ses  qualités 
et  par  ses  défauts.  Actif  à  un  point  surprenant,  éloquent  de 
manière  à  étonner  les  plus  habiles  orateurs  de  la  capitale, 
après  Marca,  l'homme  le  mieux  au  fait  du  droit  et  de  l'his- 
toire de  son  pays,  audacieux  dans  les  conceptions  et  tou-^ 
jours  prêt  à  payer  de  sa  personne,  faabile  à  jouer  les  per- 
sonnages les  plus  divers,  passionné  pour  son  parti  et  dé- 
voué dans  ses  amitiés,  Lescun  présente  un  ensemble  de 
rares  facultés  digne  d'une  meilleure  fortune.  Est-ce  Fa- 
charnement  de  la  lutte,  les  injustices  de  ses  adversaires, 
la  pente  d'une  nature  immodérée,  ou  toutes  ces  causes  à  la 
fois,  qui  engagèrent  Lescun  à  des  excès  regrettables?  Tou- 
jours est-il  que  son  activité  dégénéra  souvent  en  inquié- 
tude, que  son  éloquence  se  laissa  aller  à  des  exagérations 
inexcusables,  que  sa  science  ne  recula  pas  devant  les  thèses 
les  moins  plausibles,  que  son  audace  devint  de  la  témérité 
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et  de  raveùglement,  que  son  habileté  s'habitua  à  la  dissi- 
mulation et  au  mensonge,  que  son  dévouement  aux  siens 
eut  pour  triste  contre-partie  un  désir  immodéré  de  ven^ 
geance  à  l'égard  de  ^  adversaires.  Ajoutons  à  ces  abus 
de  qualités  des  défauts  saillants  :  une  vanité  insuppor- 
table, une  susceptibilité  maladive,  une  violence  sans  frein; 
mais,  sans  doute,  Lescun  frappait  et  subjuguait  l'esprit  de 
ses  contemporains  par  les  fortes  saillies  de  sa  personna- 
lité. Moins  intempérant,  cet  homme  de  parti  eût  semblé 
peut-être  moins  puissant.  Il  nous  est  aisé,  à  deux  siècles 
de  distance,  de  considérer  les  choses  d'un  œil  tranquille. 
La  fièvre  de  la  lutte  explique  bien  des  enthousiasmes  et 
excuse  bien  des  admirations. 

Lescun  partit  de  Pau  le  20  février  1616,  chargé  d'ob- 
tenir la  jonction  des  Églises  réformées  du  Béarn  à  celles  de 
France,  sans  préjudice  de  la  séparation  politique.  Il  avait 
été  nommé  député  par  une  assemblée  ecclésiastique  des 
ministres  et  anciens,  convoquée  en  la  ville  de  Pau  le  7  du 
même  mois.  A  partir  de  ce  moment  jusqu'à  la  fin  de  sa 
vie,  il  ne  cessera  d'être  sur  la  brèche  et  de  lutter  avec  une 
passion  qui  ne  se  démentira  jamais. 

La  demande  de  jonction  des  Églises  de  France  et  de  Béarn 
venait  d'être  examinée  devant  le  conseil  du  roi.  Dès  le  com- 
mencement des  troubles,  l'assemblée  de  Grenoble  avait  for- 
tement engagé  cette  affaire  et  en  avait  fait  l'objet  de  l'un  des 
articles  principaux  de  son  cahier.  La  cour  avait  déjà  donné 
sa  réponse,  conçue  dans  le  sens  accoutumé,  le  12  septem- 
bre 1615  (1).  L'assemblée  ne  s'était  pas  tenue  pour  satis- 

(1)  a  Le  feu  roi  n'a  jamais  permis  ni  approuvé  TuDion  des  Églises  ré- 
formées du  Béarn  avec  celles  de  France,  ce  que  Sa  Majesté  ne  leur  peut 
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faite  et  avait  de  nouveau  supplié  le  roi  d'acquiescer  à  ses 
demandes.  Il  n'avait  pas  été  encore  délibéré  sur  cette  sup- 
plique lorsque  rassemblée,  transférée  à  la  Rochelle,  put 
envoyer  des  députés,  par  permission  du  roi,  à  la  confé- 
rence de  Loudun.  Déjà  Lescun  s'était  présenté  (5marsl616) 
à  l'assemblée  générale;  il  avait  fait  connaître  le  but  de  sa 
mission,  sollicité  et  obtenu  l'appui  du  parti  auprès  de  la 
conférence.  Il  se  joignit  aux  députés  des  Églises  réformées 
de  France  et  se  rendit  avec  eux  aux  conférences  de  Loudun 
pour  suivre  attentivement  le  cours  des  négociations.  Les 
premières  démarches  ne  lui  furent  pas  heureuses.  Les 
commissaires  du  roi  minutèrent  une  nouvelle  réponse  qui 
reproduisait  encore  une  fois  le  système  toujours  suivi  par 
le  pouvoir  (1).  Lescun  revient  à  la  Rochelle,  et  lorsque  le 
rapport  sur  l'état  des  négociations  est  présenté  à  l'assem- 
blée,  il  se  lève  et  représente,  en  un  discours  qui  nous  a  été 
conservé,  d'une  logique  serrée  et  d'une  vive  argumenta- 
tion, tout  ce  qui  pouvait  être  dit  de  plus  spécieux  contre 
les  desseins  de  la  cour.  «  A  tant,  messieurs,  disait  Lescun 
en  terminant,  étant  bien  assurés,  comme  nous  sommes, 
qu'ayant  charitablement  embrassé  nos  intérêts,  vous  ne 
voudrez  point  qu'à  votre  poursuite  on  nous  donne  des 


encore  permettre,  sinon  lorsque  lesdit s  pays  seront  réunis  au  royaume  de 
France  ;  mais  cependant  lesdits  députés  du  Béam  pourront  prè^nter 
séparément  leur  requête.  Sur  laquelle  sera  pourvu,  ainsi  que  de  raison,  » 
(1)  «  Attendu  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  de  réunir  son  pays  de 
Béarn  au  royaume  de  France,  elle  se  contente  que  les  députés  de  la  reli- 
gion réformée  dudit  pays  se  puissent  trouver  avec  ceux  de  France  en 
toutes  assemblées  ecclésiastiques  et  politiques  qui  seront  permises  par 
Sa  Majesté,  et  cesseront  toutes  poursuites  qui  ont  été  commencées  pour 
ce  re^iard.  » 
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feuilles  poar  des  fruits,  moins  des  pieiTes  pour  du  pain,  et 
moins  encore  des  serpents  pour  des  poissons,  nous  recou- 
rons derechef  à  vous  et  vous  supplions  très-humblement 
d'intercéder  vers  Sa  Majesté  par  très-^humbles  supplica- 
tions à  ce  qu'il  lui  plaise  nous  octroyer  purement  et  sim- 
plement et  nous  permettre  sans  aucune  condition  ni  com- 
munication, et  sans  porter  préjudice  à  la  souveraineté,  de 

nous  trouver  en  toutes  vos  assemblées,  afin  d'y  traiter  nos 
affaires  conjointement  avec  les  vôtres,  dont  nous  vous  au- 
rons une  obligation  éternelle.  »  Après  ce  discours,  l'assem- 
blée, ayant  délibéré  sur  les  demandes  du  député  béarnais 
et  sur  les  réponses  venues  de  Loudun,  résolut  d'appuyer 
la  sollicitation  qui  venait  de  lui  être  exposée  et  en  donna 
acte  par  sa  délibération  du  7  avril  1616  (1).  De  son  côté, 
la  Force  ne  perdait  point  de  vue  une  affaire  où  il  se  trou- 
V2Ût  si  fort  intéressé;  il  écrirait  à  l'assemblée  de  la  Ro- 
chelle pour  appuyer  les  démarches  de  Lescun;  mais  sa 
lettre  n'arriva  qu'après  la  délibération  (2). 

Comment  Lescun  s'y  prit-il  pour  conduire  les  négocia- 
tions à  un  bon  résultat,  il  nous  est  impossible  de  le  déter- 
miner. Il  est  à  croire  qu'il  usa  de  toutes  les  ressources  qui 
se  présentèrent  avec  son  audace  et  son  habileté  ordi- 
naires. Cette  fois  il  réussit  :  le  3  mai  il  obtenait  une  ré- 
ponse favorable,  du  moins  en  apparence,  aux  prétentions 
des  Béarnais  :  «i  Sa  Majesté,  pour  bonnes  considérations, 
se  contente  que  les  députés  de  ladite  religion  prétendue 

(1)  «  Sur  quoi  la  compagnie  trouva  bon  d'insister  pour  faire  6ter  de 
ladite  réponse  les  mots  qui  préjudicient,  et  k  ce  qu'il  ne  soit  rien  iunofé 
en  l'état  dudit  pays  et  souveraineté,  soit  en  ce  qui  regarde  la  religion, 
soit  en  ce  qui  concerne  les  finances.  »  {Conf.  de  Loudun^  p.  560.) 

(2)  Lettre  de  la  Force  du  IS  avril  1616. 
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réformée  dudit  pays  de  Béarn  se  puissent  trouver  avec 
ceux  de  France,  en  toutes  assemblées  ecclésiastiques  et 
politiques,  qui  seront  permises  par  Sa  Majesté.  Et  cesseront 
toutes  poursuites  qui  ont  été  commencées  pour  ce  regard.  » 
Bien  que  la  rédaction  équivoque  et  les  vagues  expressions 
de  la  première  partie  de  cet  article  continssent  des  insi- 
nuations peu  rassurantes,  il  plut  aux  Béarnais  de  s'en  con- 
tenter et  de  n'apercevoir  que  le  côté  avantageux.  En  réa- 
lité, les  conunissaires  du  roi  firent  une  grave  faute  en  pa- 
raissant accorder  ce  qui  avait  été  jusque-là  si  obstinément 
refusé.  Ils  donnèrent  ainsi  aux  Béarnais  droit  de  cité  parmi 
les  calvinistes  de  France.  Désormais  on  n'aura  plus  à 
traiter  avec  eux  seuls.  Toucher  à  leurs  privilèges  sera 
porter  atteinte  à  la  situation  du  parti  tout  entier.  Lescun, 
à  l'heure  favorable,  saura  bien  intéresser  à  la  défense  de 
ses  compatriotes  une  puissance  qui  n'avait  jusqu'ici  aucun 
droit  d'intervenir;  il  parviendra  à  faire  de  l'intérêt  privé 
de  sa  province  l'affaire  de  toutes  les  Églises  réformées  de 
France  et  à  généraliser  une  querelle  particulière. 

Pendant  ce  temps,  que  faisaient  les  évèques  du  Béarn  ? 
S'ils  avaient  pu  concevoir  quelques  espérances  à  la  suite 
des  états  généraux  et  de  l'assemblée  du  clergé  de  1615, 
ils  durent  bientôt   renoncer  à  toute  illusion.  Lorsque 
Louis  XIII  arriva  à  Bordeaux  à  l'occasion  de  son  mariage 
avec  Anne  d'Autriche,  il  s'agissait  de  ne  pas  précipiter  le 
mécontentement  des  réformés  et  d'acheter  la  tranquillité 
du  Béarn.  Une  lettre  patente  du  26  octobre  1615  déclare 
donc  que  «  l'intention  du  roi  est  et  a  toujours  été  que  tous 
les  édits  et  déclarations  faits  par  le  feu  roi  et  par  Sa  Ma- 
jesté en  faveur  de  ses  sujets  delà  religion  soient  et  dcmeu- 
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rent  en  leur  forœ  et  vertu,  inviolablement  exécutés,  gardés 
et  observés,  suivant  leur  forme  et  teneur.  »  A  Pau,  on  s'em- 
pressa de  recevoir  et  de  publier  cette  déclaration  royale 
qui  déboutait  les  évoques  de  toute  poursuite.  -^  Plus  tard, 
il  n'y  eut  qu'une  seule  préoccupation  :  de  ne  pas  introduire 
de  nouvelles  difficultés  dans  les  conférences  laborieuses  de 
Loudun.  Voilà  pourquoi,  du  mois  d'août  1615  au  mois  de 
mai  1616,  les  évèques  du  Béarn  n'ayant  aucune  chance 
favorable  de  se  faire  écouter,  n'essayèrent  même  pas  de 
faire  entendre  leurs  voix. 
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Notes. 

LoxE.  •— >  Gramont  et  Luxe  sont  les  deux  grandes  maisons  de  la  Vas- 
conie  cispyréoéenne.  «  La  conquête  du  vicomte  d'Âcqs  (vers  liOO) 
élargit  l'étendue  des  terres  de  la  maison  de  Béarn,  lui  acquit  la  posses- 
sion,  entre  autres  choses,  de  la  terre  de  llixe  et  de  celle  d'Ostabat,  qui 
sont  maintenant  dans  la  Basse-Navarre  et  pour  lors  étaient  des  apparte- 
nances du  vicomte  d'Âcqs  comme  elles  sont  encore  aujourd'hui  de  son 
éféché.  C'est  pourquoi,  depuis  ce  temps,  on  voit  que  les  principaux  sei- 
gneurs de  Hixe,  savoir  ceux  de  Gramont  et  de  Luxe,  sont  du  corps  de  la 
cour  de  notre  Gaston  et  de  sa  femme  Talëse...  comme  il  appert  par- 
ticulièrement par  un  acte  où  figurent...  Hrasc  Garsie  de  Luxe  et  Bergon 
Garsie  d'Agramont,  qui  étaient  des  pairs  de  la  cour  du  seigneur  de  Béam. 
De  ces  deux  seigneurs  d'Âgramonl  et  Luxe  descendent  ces  deux  illus- 
tres maisons  de  Gramont  et  de  Luxe,  qui  sont  tant  recommandées  pour 
leur  antiquité  et  leur  puissance  dans  l'histoire  de  Navarre,  ot  qui  ont 
cet  avantage  d'être  connues  sans  interprète  par  tous  les  endroits  du 
royaume.  »  (Marca,  Histoire  du  Béam,  liv.  V,  ch.  xv,  n9  3.)  Nous 
avons  déjà  parlé  de  Gramont  ;  il  nous  reste  k  dire  quelque  chose  de 
Luxe,  que  la  mort  a  empêché  d'intervenir  dans  les  affaires  du  Béarn  de- 
puis Tannée  1613,  mais  qui,  jusqu'à  ce  moment,  appuya  de  tout  son 
pouvoir  les  démarches  dés  évêqoes  de  Lescar  et  d'Oloron. 

Luxe  est  dans  le  canton  de  Saint-Palais,  département  des  Basses- 
Pyrénées. 

Lorsque  le  baron  de  Luxe,  en  pleine  paix,  fut  nommé,  par  Henri  IV, 
chevalier  du  Saint-Esprit,  on  fut  d'abord  étonné  en  France  de  voir  le 
cordon  attribué  à  ce  renardeau  des  Pyrénées.  On  revint  bientôt  de  la 
surprise,  car  on  apprit  que  la  famille  de  Luxe  était  aussi  ancienne  et 
aussi  puissante  que  celle  des  Gramont.  Oihenart,  qui  se  proposait  d'écrire 
l'histoire  de  ces  deux  illustres  maisons,  les  met  au  même  rang  et  les  ap- 
pelle «  Duse  vetustissimse  et  nobilissimae  familiae.  »  {Notitia  Utriusque 
Vasconiœ^  p.  5/i9.) 

Oihenart  reproduit  dans  son  ouvrage  un  hommage  du  seigneur  de 
Luxe  au  roi  de  Navarre,  en  l'année  1258,  qui  est  surprenant  de  fierté 
et  d'indépendance.  Le  savant  auteur  ajoute  ces  réflexions  :  «  Hirum 
prima  fronte  et  insolens  videri  posset,  Regiam  potestatem  his  pactio- 
nibus  usque  adeo  in  angustum  adduci  ;  centra  vero  Proccribus  Vasconum 
(quos  patriae  lingua  Ricos^  hoc  est  divites,  vocatos  fuisse  diximus)  tantum 
facultatis  tribui,  ut  etiam  autoritatis  Regum,ad  autem  etarbitrium  suum, 
abjiciendse  libertas  esset  :  ut  non  immerito  Alfonsus  hujus  nominis 


—  245  — 

8  AragoDiim  Rex  dixisse  ▼îdeator»  apud  ÇariuiD,lib.  4»  Annal,  cap.  93« 
Tôt  olim  fuisse  in  eo  Beçno  Reges  quoi  Riœs  homhrts.  Et  sanè  res 
esset  admiratione  digoa,  niai  in  ea  génie  consisleret,  oui  semper  tantus 
libertatia  amor  et  studium  fait,  ut  eitrema  quaeque  pro  ea  perpeli  non 
dobitaveril  :  tantum  vero  roboris  et  animi,  at  tribus  potentissimîs  na- 
tionibus  sibi  de  prupinquo  imminentibns  Gotbis,  scilicet,  Sarracenia  et 
Francis  repudiato  semper,  eicusso  etiam  nonnumquam,  illorum  jugo, 
eam  inoolumem  atque  integram,  ad  ultima  usque  tempora,  perduxerit  : 
Regia  Tero  dignitate  unum  e  suis  ideo  decorari  voluerit,  ut  ejusdem  li- 
bertatis  propngnandae  duz  ac  faulor,  non  autem  subruendae  aut  tenlandae 
autor  esset  » 

Ces  riconibres»  qui  étaient  en  Navarre  tout  autant  de  rois,  suivant  la 
parole  d'Alphonse  d'Aragon,  étaient  les  véritables  maîtres  du  pays  au 
préjudice  du  souverain.  Leurs  prérogatives  étaient  exorbitantes  et  aunu* 
latent  en  quelque  sorte  l'autorité  royale.  «  La  dignité  des  ricombres 
était  si  grande,  qu'ils  étaient  comme  pairs  et  égaux  k  leur  roi,  jusqu'à 
faire  prendre  le  nom  d'infant  à  leurs  fils,  à  l'exemple  des  rois;  que  les 
villes  par  eux  possédées  en  fief,  ou  bien  en  honneur,  pour  parler  en  leurs 
termes,  ne  pouvaient  leur  être  ôtées,  ni  à  leurs  héritiers,  sans  forfai- 
ture; qu'ils  y  exerçaient  la  juridiction  civile  et  criminelle  par  leurs  zal- 
médines  ou  baillis;  étaient  tenus  de  servir  le  roi  en  ses  conseils  et  en 
ses  armées;  et  le  roi  obligé  réciproquement  de  gouverner  le  royaume 
par  leur  avis,  sans  qu'il  pût  décerner  la  guerre,  ni  arrêter  paix  ou  trêve 
sinon  avec  leur  consentement  ;  jouissaient  de  tous  les  revenus  de  leur 
ricombrie,  tant  pour  leur  entretènement  que  des  chevaliers  qui  étaient 
à  leur  service  et  vasselage.  (Marca,  Histoire  du  Béam,  liv.  Y,  ch.  xz, 
nofi.)  La  ricombrie  appartenait  à  la  famille  de  Luxe,  du  26  juin  1350, 
et  à  la  famille  de  Gramont,  du  mois  de  septembre  de  la  même  année 
1350.  (Voir  Oihenart,  p.  10/!t  et  suiv.) 

La  famille  de  Luxe  était  issue  des  anciens  princes  de  Navarre. 
(Duchesne,  Histoire  de  la  maison  de  Montmorency ^  p.  317.) 

Les  barons  de  Luxe  furent  toujours  ardemment  attachés  à  la  cause  ca« 
tholique.  Depuis  le  moment  où  Jeanne  d'Albret  favorisa  le  progrès  de  la 
réforme,  elle  eut  à  compter  avec  la  résistance  de  celte  puissante  maison. 
Les  Luxe,  de  1569  k  l'abjuration  de  Henri  IV,  n'ont  pas  déposé  les  ar- 
mes» £d  1571,  le  baron  de  Luxe  envoya  auprès  de  la  reine  de  Navarre 
le  capitaine  Fleur-de-Lys,  pour  protester  de  sa  fidélité,  mais  en  même 
temps  pour  la  prier  de  rétablir  dans  le  Béam  la  religion  catholique, 
jurant  que,  pour  lui,  à  jamais  attaché  à  la  foi  de  ses  pères,  il  préfé- 
rait perdre  ses  biens,  abandonner  son  pays  plutôt  que  d'y  renoncer.  Le 
baron  de  Luxe,  fidèle  à  son  serment,  maintint  la  religion  catholique  en 
Sottle  et  en  Basse-Navarre.  Il  s'employa  en  toutes  circonstances  en  faveur 
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des  catholiques  du  Béaiti.  L'hisioire  du  Béarn  k  la  fin  du  seîziëme  siè- 
cle, et  rhistoire  de  la  France  pendant  la  Ltgue,  sont  remplies  des  faits  de 
guerre  du  baron  de  Luxe.  «  A  la  tête  de  la  ligue  des  seigneurs  de  la 
Basse-Navarre  coalisés  contre  la  reine  Jeanne  d'Âlbret,  en  1567*  se 
trouva  Charles,  baron  de  Luxe,  le  dernier  héritier  de  cette  noble  fs- 
mille..,  Charles,  dont  le  père,  Jean  IV  de  Luxe,  entraîné  par  la  chuie 
de  la  maison  d*Âlbret,  avait  perdu  d'immenses  possessions  dans  la  Na- 
varre espagnole,  ne  laissait  pas  d'être,  en  deçîk  des  monts,  un  des  plus 
puissants  barons  du  midi  de  la  France.  11  avait  le  droit  d'appeler  à  sa 
suite  cent  gentilshommes  et  pouvait  lever  de  cinq  k  six  mille  soldats.  En 
Soûle  il  possédait  le  château  de  Tardets  et  de  vastes  domaines  qui  s'é- 
tendaient jusqu'au  cœur  du  Béarn  par  Esquiule  el  Ledeuix,  dont  il  était 
seigneur.  ••  Lamothe-Fénelou,  ambassadeur  du  roi  de  France,  ménagea, 
en  1568,  un  accommodement  entre  la  reine  et  ses  sujets  rebelles. 
Quelques  jours  après,  Charles  IX  envoya  le  collier  de  l'ordre  de  Saint- 
Michel  au  baron  de  Luxe.  Ce  qui  fut  considéré  en  Béarn  comme  une 
preuve  que  l'influence  française  n'était  pas  étrangère  au  soulèvement  des 
seigneurs  basques.  •  (Menjoulet,  Chronique  d'Oloron^  II,  93-96.) 

Edme  de  Malain,  baron  de  Luxe,  fils  de  Joachim  de  Luxe  et  de  Margue- 
rite d^Espinas,  était  conseiller  d^État,  lieutenant  du  roi  en  Bourgogne  et 
en  Soûle,  capitaine  de  cinquante  hommes  de  son  ordonnance,  gouverneur 
du  château  de  Mauléon.  Une  lettre  de  Henri  IV,  alors  roi  de  Navarre,  H 
M.  de  Sainte-Geniès,  du  20  décembre  1585,  porte  en  propres  termes 
l'ordre  «  de  tâcher  de  l'attraper  et  de  s'en  défaire.  »  Il  fut  cependant 
assez  en  faveur  sous  son  règne  en  France,  et  fut  fait  chevalier  du  Saint- 
Esprit  en  1597.  Henri  III  l'aimait  beaucoup.  Luxe  avait  marié,  en  1596» 
sa  11  lie  unique  li  Louis  de  Montmorency.  Celte  grande  alliance  avait 
rétabli  le  seigneur  basque  dans  la  bienveillance  du  roi.  En  cette  même 
année,  Luxe  fut  nommé  gouverneur  de  la  Soûle.  Il  céda  celte  charge  à 
son  neveu  Jean  de  Belzunce,  qui  U  conserva  de  Tannée  1597  à  l'année 
1610.  Luxe  fut  tué  le  5  avril  1613.  Ce  meurtre  provoqua  l'édit  du  28  jan- 
vier 1613,  renouvelant  des  peines  sévères  contre  ceux  qui  se  battaient 
en  duel. 

Rien  n'est  plus  célèbre,  dans  l'histoire  des  duels,  que  les  combats  entre 
le  chevalier  de  Guise  et  les  barons  de  Luxe,  combats  où  ces  derniers 
périrent  et  éteignirent  leur  race.  Nous  reproduisons  ici  le  récit  de  Tal- 
lemant  des  Beaux  avec  le  commentaire  de  ses  derniers  éditeurs. 

«Le  chevalier  de  Guise  était  brave,  beau,  bien  fait  et  de  bonne  mine; 
et  quoiqu'il  eût  l'esprit  fort  court,  sa  maison,  son  air  agréable,  sa  valeur 
et  sa  bonté,  car  il  était  bienfaisant,  le  faisaient  aimer  de  tout  le  monde. 

«Véritablement  il  tua  un  peu  en  prince,  et  )i  la  manière  de  son  frère 
aîné,  qui  ne  donna  pas  le  loisir  k  Saint-Paul  de  mettre  Pépée  k  la  main. 
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le  baron  de  Luz  le  pfere;  car  il  ne  lui  donna  pas  le  temps  do  descendre 
de  son  carrosse,  el  ce  bonhomme  araii  encore  un  pied  dans  la  portière. 
Il  disait  que  le  baron  s'était  vanté  d'avoir  sn  le  dessein  qa'avait  le  roi 
Uenri  III  de  faire  tuer  M.  de  Guise  le  Balafré  k  Blois.  La  reine  mère 
en  Tut  terriblement  irritée  et  ne  voulait  voir  pas  un  de  m  race.  Le 
baron  était  bien  avec  le  maréchal  d'Ancret  et  de  plus»  il  semblait 
que  messieurs  de  Guise  voulussent  faire  entendre  aux  gens  qu'il  n'é- 
tait pas  permis  d'être  participant  d^aucnn  dessein  contre  la  grandeur 
de  leur  maison.  Enûn  cela  s'apaisa.  Pour  le  fils  dn  baron  de  Lus,  il  le 
tua  de  galant  homme.  »  {Historiettes  de  Tallemant  des  Réaux,  zzxii* 

XXXIIL) 

«  Edme  de  Malain,  baron  de  Luz,  d'abord  créature  des  Guise,  puis  un 
des  pervers  conseillers  de  l'illustre  et  malheureux  Biron,  avait  enfin 
caressé  la  fortune  du  maréchal  d'Apcre,  qu'il  excitait  chaque  jour  h  de 
nouveaux  empiétements  de  fortune.  H  s^était  mis  en  tète  de  faire  6ter 
le  gouvernement  de  Bourgogne  au  duc  de  Bellegarde,  soit  pour  le  faire 
passer  au  duc  de  Mayenne,  comme  le  dit  Fontenay-Mareuil  dans  ses 
Mémoires^  ce  qui  est  peu  vraisemblable,  soit  pour  le  (aire  garder  au 
Concini.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  intrigues  souterraines  lui  avaient  fait 
partager  avec  son  patron  la  haine  de  toute  la  cour.  Le  bruit  jcourut  alors 
qa'il  s'était  vanté  d'avoir  assisté  an  conseil  où  la  mort  du  Balafré  avait 
été  résolue;  il  aurait  même  alors  seul  empêché  M.  de  Brissac  d'en 
avertir  la  victime.  Ce  mot,  prononcé,  disait-on,  devant  la  reine,  est  rap- 
porté au  chevalier  de  Guise,  qui  dès  lors  forma  la  résolution  de  provoquer 
le  baron  h  se  battre.  Citons  ici  la  lettre  curieuse  de  Malherbe,  publiée 
pour  la  première  fois  en  1822,  chez  Biaise,  et  réimprimée  nouvellement 
par  M.  Miller,  avec  un  dessin  topographique  du  champ  de  bataille^ 
tracé  par  Malherbe  lui->même  (voy.  Revue  de  bibliograp*  anoL^  1841» 
p.  271) : 

«M.  le  chevalier  de  Guise,  umedi,  veille  des  Rois  (5  janvier  1613),  à 
trois  heures  après  midi,  dtnant  k  la  grande  écurie,  deux  heures  après 
qn'il  eut  tué  le  baron  de  Luz,  récita  le  fait  de  cette  manière  :  «  N'étant 
trouvé  auprès  de  M.  de  Guise  mon  frère,  il  n'y  a  que  deux  jours,  un 
gentilhomme  lui  vient  donner  avis  que  M.  de  Lus  entretenant  M.  du 
Maine,  l'avait  assuré  qn*il  s'était  trouvé  au  conseil  secret  de  Blois  où  la 
mort  de  feu  M.  mon  père  avait  été  résolue,  et  qu'il  avait  empêché  M.  le 
maréchal  de  Brissac  de  l'en  avertir.  Ce  qui  fut  cause  que  dès  l'heure 
je  fis  dessein  de  lui  faire  mettre  l'épée  k  la  main.  Pour  k  quoi  parvenir 
ce  malin,  j'ai  fait  prendre  garde  quand  il  sortirait  de  son  logis. ••  Ne 
Tayaut  point  trouvé  au  quartier  Saint-Antoioe,  je  m'en  suis  venu  au 
Lo«ivre,  où  j'ai  trouvé  son  carrosse  k  la  porte,  j'y  ai  fait  prendre  garde 
et  suis  allé  donner  le  bonjour  k  M"*  la  princesse  de  Gonti,  de  hM|uelle 

16 


—  248  — 

J*ai  ottl  la  messe.  Cela  fait,  je  suis  aorti  du  Louvre,  el  y  ayant  encore 
tu  le  carrosse. du  baron  de  Luz«  je  m^en  suis  venu  vers  son  logis.. • 
Comme  j*ai  eu  fait  quelque  chemin  dans  la  rue  Saint-Houoré,  je  suis 
retourné  sur  mes  pas.  Gomme  j'ai  été  revenu  k  l'entrée  de  la  rue  du 
Louvre,,  j'ai  vu  venir  son  carrosse,  ce  qui  m'a  fait  tourner  tout  aussiiét 
comme  pour  aller  vers  la  porte  Saint^Honoré.  Gomme  j'ai  été  k  la  6ar- 
rière  des  Sergents^  je  me  suis  tourné  et  l'ai  vu  li  trente  pas  de  moi.  Je 
suis  allé  droit  k  lui  et  lui  ai  dit  tout  haut  :  «  Monsieur,  monsieur  le 
baron^  je  vous  supplie^  que  je  vous  dise  quatre  paroles,  »  Il  a  répondu  : 
«  Ouif  tant  qu^il  vous  plaira,  i»  Il  était  au  derrière  de  son  carrosse  et  y 
avait  deux  gentilshommes  k  chacune  des  portières,  qui  tous  ont  mis 
pied  à  terre  ;  moi  et  les  miens  en  avons  fait  de  même  en  même  temps. 
Gela  fait,  je  l'ai  pris  par  la  main  et  l'ai  tiré  k  dix  pas  de  nos  gens,  et  lui 
ai  dit  :  «  Monsieur^  foi  su  que  vous  avei  dit  à  M,  du  Maine,  en  la 
présence  de  plusieurs  gentilshommes  d*honneur,  que  vous  fûtes  du 
conseil  de  Blois  où  il  fut  résolu  de  tuer  monsieur  mon  père^  et  qu'hier 
même  vous  le  dites  à  la  reine  Marguerite.  Je  ne  veux  point  là-dessus 
de  réponse  de  voiu  que  fépée  à  la  matn,  si  vous  en  avex  le  courage»  Çd, 
Vépée  à  la  main,  il  faut  mourir!  »  Sur  cela,  il  s'est  voulu  jeter  sur 
moi  ;  je  l'ai  repoussé  d'un  coup  de  poing  que  je  lui  a  donné  en  l'esto- 
mac, et  me  retirant  deux  pas  en  arrière,  ai  mis  l'épée  k  la  main.  Il  en 
a  fait  de  même,  et  tirant  l'un  contre  Tautre  en  même  temps,  j'ai  paré 
son  coup  avec  le  bras,  que  j'avais  enveloppé  de  mon  manteau  ;  le  mien 
loi  a  porlé  dans  le  o6lé  gauche  assez  avant,  et  tout  aussitôt  il  s'est  re- 
tiré dans  une  maison  prochaine  et  je  m'en  suis  vebu  de  çk.  w 

«  Le  baron  de  Lusse  traîna  en  effet  jusqu'k  la  maison  d'un  cordonnier, 

en  face  du  champ  de  bataille;  c*était  l'avant-dernière  maison  de  la  rue 

JSaûnt-Honoré,  k  l'angle  de  la  rue  du  Coq^  vers  la  barrière  des  Sergents. 

«  Il  n'eut,  dit  Ualherbe,  loisir  que  de  monter  cinq  ou  six  marches, 

criant  :  a  Un  prêtre!  un  prêtre  !  Jésus  !  Maria  !  » 

«  La  destinée  du  (ils  du  baron  de  Luz,  Glaude  de  Halain,  est  bien  au- 
trement digne  d'intérêt  :  comme  tout  k  l'heure  le  chevalier  de  Guise, 
c'est  lui  qui  voudra  venger  la  mort  de  son  père.  Il  fait  provoquer  le  che- 
valier de  bon  matin,  k  l'hétel  de  Guise;  celui-ci  accepte  de  très*grand 
sang-froid  :.on  se  rencontra  k  quelque  distance  de  la  porte  Saint-An- 
toine; d'un  cété  de  Luz  et  du  Riol,  de  l'autre  Guise  et  Grignan.  «  Tons 
quatre  k  cheval,  ayant  pris  du  champ,  s'ébranlèrent  au  pas,  Tépée  k  la 
main.  A  la  première  passe,  le  baron  blessa  le  chevalier  ;  k  la  troiaième, 
le  chevalier  perça  le  baron  de  part  en  part,  qui,  tombant  de  dessus  son 
cheval,  n'eut  plus  d'autre  besoin  que  de  songer  au  salut  de  son  ime.  A 
quoi  le  chevalier  l'ayant  exhorté,  il  courut  vitement  vers  les  deux  se- 
conds, car  le  chevalier  de  Grignan  avait  déjk  reçu  deux  coups  d'épée 
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de  du  Rîol  qm  le  mentit  fort  mal*  Do  Rîol  n'étant  bleisé,  se  foytnt  près 
d'tToir  affaire  à  deux,  le  baron,  étant  par  terre  et  proche  de  la  mort, 
songea  à  sa  retraite,  gagna  Charenton  et  puis  la  Bourgogne*  Le  chera- 
lier  de  Guise,  qui  s^était  si  heureusement  démêlé  d'un  si  sanglant  combat 
oii  il  avait  reçu  trois  blessures,  ayant  laissé  son  ennemi  mort  sur  la 
place,  retourna  à  l'hôtel  de  Guise,  où  il  fut  visité  des  braves  de  la  cour,  m 
(Mercure  français^  t  III,  p.  A8.)  11  y  a  un  eiceilent  récit  de  ce  oombat 
dans  VHxstoire  des  dues  de  Guùe^  par  IL  de  Bouille,  t.  IV, 

Historiettes  de  Tallemant  des  Réaux,  t  I,  p.  373«375.  Note  de  l'é- 
diteur. 

Âtt  dix-huitième  siècle.  Luxe  était  une  souveraineté  qui  appanenait 
aux  Montmorency. 

GoNDRiN.  —  Antoîne*Arnaud  de  Gondrin,  chevalier  des  ordres  du 
roi  et  premier  ro^échal  de  camp  de  ses  armées,  fut  lieutenant  général 
pour  le  roi  es  sénéchaussées  d'Armagnac»  Bigorre,  Gaure,  Broillois,  Lo- 
magne,  Nebousan,  Aure,  Barousse,  Nestes,  Magnoac,  Rivière-Basse, 
Astarac,  Pardiac,  Basadais,  Albret,  Gomminges,  Gouserans,  Rivière, 
Yerdun  et  leurs  dépendances.  H  eut  deux  tiU,  Jean-Anioine  de  Par*- 
dailhan,  marquis  de  Montespan,  et  Roger-Ueclor,  baron  d'An  tin.  La 
baronnie  de  Uootespan  fut  érigée  en  marquisat  en  faveur  de  Jean-An- 
toine, par  lettres  données  à  Paris,  au  mois  d'août  1612,  et  la  baronnie 
d'Aniin,  par  lettres  du  mois  de  juillet  1015. 

Le  véritable  nom  de  la  famille  était  Pardaillan.  Elle  acquit  dans  le 
douzième  siècle  la  seigneurie  de  Gondrin,  près  de  Condom. 

Antoine-Arnaud  était  un  ardent  catholique  qui  ne  cessa  de  combattre 
les  protestants  jusqu'k  l'abjuration  de  Henri  IV. 
Il  mourut  en  162/i,  gouverneur  du  Béam. 

La  famille  de  Gondrin-Pardaillan  8*éieignit  en  1757,  dans  la  personne 
de  Louis^  duc  d'Antin. 

RoQUBLAOREi  —  Antoine  de  Roquelaure,  seigneur  dudit  lieu,  baron 
de  Biran  et  de  Bfontaut,  sénéchal  et  gouverneur  du  Rouergue  et  de  Foix, 
maître  de  la  garde-robe  du  roi  et  maréchal  de  France,  lieutenant  général 
an  gouvernement  de  Guyenne,  par  lettres  de  provision  données  ^  Paris 
le  15  février  1610.  Décédé  en  1626.  Il  était  né  en  1544,  d'une  famille 
de  l'Armagnac  qui  ne  comptait  parçii  ses  aïeux  d'autre  personnage  mar-. 
quant  qu'un  évèque  de  Lectoure,  au  quinzième  siècle. 

Sa  qualité  de  csdet  le  fit  destiner  k  l'état  ecclésiastique;  il  allait  entrer 
dans  les  ordres  lorsque  la  mort  de  ses  frères  aînés  le  rendit  au  monde. 
Attaché  par  Jeanne  d* Albret  au  service  d^Henri  de  Navarre  son  fils,  il 
accompagna  ce  prince  dans  toutes  ses  expéditions  militaires  :  c'est  ainsi 
qu'il  se  trouva  k  ses  cétés  dans  les  batailles  de  Honcontour,  de  Goutras, 
d'Arqués,  d'Ivry,  et  dans  une  foule  de  sièges  et  de  rencontres.  Henri  IV 


n'ieiit  pas  de  oovipigbbD  plus  tid^e  et  d'aooi  plus  dévoué.  A  peiîoe  Voi,  il' 
le  .nomma  maître  de  sa  gatde-rohe  et  conseiller  d*État;  dans  la  suite,  il' 
lui  donna  la  lieutenance  générale  de  TAuvergne  (1595),  puis  celle  de  la 
Guyenne  (1610),  et  il  attesta,  en  signant  les  provisions  de  cette  dernière 
charge,  que  Roquelaure  avait  eu  pendant  trente-six  ans  pour  témoins  de 
aa  .valeur  et  de  son  expérience  «  les  yeux  mêmes  du  roi  ».  Il  était  dans  le 
carrosse  d'Henri  IV  lors  de  Vatteutat  de  Ravaillac  Cet  événement,  qui 
remplit  son  ime  dérouleur,  le  décida  k  la  retraite;  mais  avant  de  quitter 
la  cour ^  il  reçut  de  la  reine  mère  le  bâton  de  maréchal  (27  décembre 
161A)*  Bien  qu'accablé  par  l'âge,  il  rejoignit,  en  16'il,  l'armée  rojralç  et 
assista  aux  sièges  de  Nérac  et  de  Monheurt,  L'année  suivante,  il  se 
démit  de  son  commandement  et  obtint  celui  de  Lectoure  en  échange* 
Gâtait  un  courtisan  fin  et  adroit,  d'humeur  gasconne,  et  qui  savait 
donner  un  tour  plaisant  aux  choses  les  plus  sérieuses...  Il  s'était  marié 
deux  fois,  et  il  eut  dix-huit  enfants.  (Nouvelle  biographie  générale^  — 
Voir  aussi  Tallemant  des  Réaux,  III*  Historiette.  —  Louvet,  Histoire 
d'Aquitaine,  p.  189.) 

ViLLARS.  —  Emmanuel  «Philibert  des  Prés  dit  de  Savoie,  marquis  de 
Villars,  fut  pourvu  du  gouvernement  de  Guyenne  par  le  duc  de  Mayenne, 
qui  avait  épousé  sa  mère.  11  fut  Tun  des  plus  redoutés  ligueurs.  A  plu- 
sieurs reprises  il  s'empara  du  Béarn  et  inquiéta  vivement  les  réformés 
du  midi.  Il  fut  blessé  à  la  journée  de  Fontaine-Française,  et  s'étant  re- 
tiré à  Saint-Seine,  Henri  IV,  contre  qui  il  avait  combattu,  eut  la  généro- 
sité de  lui  envoyer  un  de  ses  chirurgiens.  Il  fit  sa  paix  avec  le  roi  en 
1&96.  Grand  sénéchal  de  Guyenne  en  16 19,  il  eut  pouvoir  de  comman- 
der aux  armées  de  la  sénéchaussée  de  Guyenne  en  qualité  de  lieutenant 
du  roi,  en  Tabsence  et  sous  l'autorité  du  duc  de  Mayenne  (son  frère 
ntêrin),  gouverneur,  et  du  maréchal  de  Roquelaure,  lieutenant  généraU 
11  mourut  en  1622.  —  Villars  fut  toujours  favorable  aux  intérêts  catho- 
liques, et  il  aida  de  tout  son  pouvoir  Gramont  et  ses  amis,  moins  par 
amitié  personnelle  que  par  zèle  religieux. 

Gassiosi.  —  «  Sur  les  six  mille  livres  que  l'on  avait  accordées  en  fa- 
veur des  collèges,  le  roi  en  fit  donner  une  portion  aux  enfants  de  M.  de 
GassioU)  procureur  général,  en  considération  des  bons  et  fidèles  services 
que  lui  avait  rendus  leur  grand-père  et  que  continuait  k  lui  rendre  leur 
père  dans  l'exercice  de  sa  charge.»  (Mémoires  de  la  Force  t.  I,  p.  195.) 
i  Ce  grand' père  dont  il  est  ici  question  est  Jean  de  Gassion,  second 
président  au  parlement  de  Navarra  Né  k  CHoroo  d'une  famille  pauvre, 
la  reine  Jeanne  d'Albret  l'avait  fait  élever  dans  l'étude  des  belles-lettres 
et  avait  pourvu  aux  frais  de  son  éducation.  11  était  fort  kgé  lorsque  le 
roi  lui  fit  la  donation  dont  la  Force  vient  de  faire  mention,  et  il  mourut 
dans  le  cours  de  cette  même  année  1607. 


.  SoQifite  loi  succéda'  dMM  la  chargé  de'  «eoond  pirélidieiit  au  coftscttl* 

ordinaire.  .  ,  - 

Lea  enfants  dont  il  est  fait  nenUon  étaient  Jean  et  JacqueadéGattiôn, 
frères  aînés  de  Jean  de  Gassion,  maréchal  de  France  dn  i6hX 

u  Le  maréchal  de  Gassion,  dit  Tallemaut  des  Réaux,  était  d'une  bontte 
famille  de  la  robe.  Son  aïeul  était  second  président  du  parlement  d» 
Navarre,  et  y  exerça  par  commission  la  charge  de  premier  président,  car 
Henri  IV,  par  quelque  considération,  ne  la  lui  voulut  pas  donner  en 
titre.  Son  père,  fils  de  celui-là,  y  fut  aussi  deuxième  président*  Il  s'ap- 
pelait Jacques  de  Gassion.  9 

Jacques  de  Gassion  était  beaucoup  plus  lélé  royaliste  que  fervent  cal* 
viaiste. 

■  MM.  les  ministres  de  Paris  ont  interdit  la  cène  au  président  Gassion^ 
parce  qu'il  assura  la  reinç  de  faire  passer  au  conseil  la  mainlevée.  Gela 
Tempèchera  d'en  être  juge,  et  devrait  faire  connaître  k  HH.  les  ministres 
dtt  Béam  qu'ils  sont  bien  timides  auprèé  des  autres  qui  n*y  ont  pas  tant 
d'intérêt  qu'eux,  a  (26  septembre  1616.  Lettre  du  marquis  de  la  Force 
dans  les  Mémoires  de  la  Force,  11,  p.  /i50.} 

Gomme  Jacques  de  Gassion,  ajoute  Tallemant  des  Réaux,  était  hugue- 
not, on  hii  disputa  sa  place  de  deuxième  président,  qui  lui  appartenait 
par  ancienneté;  mais  il  s'avisa  d'un  bel  expédient.  Un  dimanche,  éiant 
parti  de  chez  lui  pour  aller  au  prêche,  au  lieu  d'y  aller  il  alla  il  la 
pnesse,  en  disant  :  «  N'y  a*t-il  que  cela  k  faire?  »  Hais  il  ne  continua  pas, 
et  n'allait  ni  a  prêche  ni  k  messe. 

Dans  la  famille  Gassion  on  n'était  guère  généreux,  et  les  héritiers  du 
piaréchal  étonnèrent  par  leur  parcimonie,  au  temps  où  l'on  ne  se  piquait 
pas  d'entraînement  exagéré  pour  les  pompes  funèbres.  L'exemple  était 
traditionnel  dans  la  maison. . 

Gassion  était  le  quatrième  garçon  et  avait  un  cadet.  Après  qu'il  eut 
fait  ses  études,  on  l'envoya  k  la  guerre;  mais  on  ne  le  mit  pas  autrement 
en  bon  équipage.  Son  père  lui  donna  pour  tous  chevaux  un  vieux  cour- 
taut  (cheval  auquel  on  a  coupé  les  oreilles  et  la  queue),  qui  pouvait  bien 
avoir  trente  ans;  il  n'y  avait  plus  que  celui-lk  en  tout  le  Béam,  et  on 
l'appelait  par  rareté  le  courtaut  de  Gassion.  Il  y  a  apparence  que  le 
jeune  homme  n'était  guère  mieux  pourvu  d'argent  que  de  monture.  €e 
gentil  coursier  le  laissa  k  quatre  ou  cinq  lieues  de  Pau.  11  (Tallemant  de^ 
Késiui,  HistorieUe  CCL) 

H  faut  se  défier  des  généalogies  qui  courent  sur  le  compte  de  la  famille 

Gassion.  Tallemant  des  Réaux  rétablit  en  quelques  mots  la  vérité  exacte. 

«  Les  neveux  du  maréchal,  qui  portent  Tépée,  fils  du  président  son 

frère,  ont  fait  faire  sa  vie  trop  ample  et  misérablement  écrite  par  Tabbé 

de  Pure,  lia  affectent  fort  de  faire  passer  sa  maison  poiir  nue  maison  d^an** 
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desne  noblesiet  el  foui  une  généalogie  telle  qu'il  leur  platu  »  (Tallemnit 
des  Réaux,  Historiette  cci.) 

POTANNI.  —  Terminons  celte  série  de  notices  psr  quelques  déCaib 
sur  l'un  des  plus  brates  capitaines  de  ce  temps,  sur  celui  qui  travailla 
le  plus  la  Force  et  finit  par  en  avoir  raison  :  nous  voulons  parier  de  Ber- 
trand de  Baylenx,  baron  de  Poyanne. 

Eajlenx  est  un  cb&teau  situé  dan!»  les  landes  de  Bordeaux,  qui  a  été 
souvent  pillé,  taniét  par  les  Anglais,  tantôt  par  les  Français. 

La  terre  de  Poyanne  a  été  possédée  pendant  huit  siècles  par  la  mai- 
.son  de  Baylenx  qui  en  a  pris  le  nom.  Le  château  est  une  vaste  et  solide 
construction  style  Louis  XIII,  bfttie  en  plusieurs  fois,  sur  les  restes 
d'une  ancienne  forteresse  dont  on  a  cherché  à  dissimuler  les  irrégula- 
rités. L'ensemble  présente  un  aspect  imposant  et  donne  une  idée  favo- 
rable de  la  richesse  et  de  la  puissance  de  celui  qui  a  construit  cette 
demeure. 

Le  ik  août  1556,  Antoine,  roi  de  Navarre,  seigneur  souverain  du  Béam 
et  sire  d'Âlbret,  et  Jeanne,  reine  de  Navarre,  firent  don  k  Etienne 
Baylenx  de  Poyanne  de  la  haute  justice  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Poyanne.  Cette  seigneurie  dépendait  du  duché  d'Albret 

La  famille  de  Baylenx  a  eu  un  cardinal  de  son  nom.  Elle  avait  une  de 
ses  branches  en  Espagne.  La  branche  de  France  s'est  éteinte  dans  la 
personne  du  marquis  de  Poyanne,  désigné  ainsi  qu'il  suit  dans  un  rap- 
port d'experts  :  «  Très-haut,  très-puissant  et  très-illustre  seigneur  mon- 
seigneur Léonard  de  Baylenx,  marquis  de  Poyanne,  chevalier  des  ordres 
du  roi,  lieutenant  général  des  armées,  inspecteur  général  de  la  cavalerie, 
commandant  les  corps  des  carabiniers,  commandant  en  chef  dans  l'inté^ 
rieur  du  royaume,  gouverneur  des  villes  et  châteaux  de  Dax  et  de  Saint- 
Sever.  •  Léonard  de  Baylenx  était  mort  le  6  janvier  1781.  Il  laissait 
deux  fillest  l'une  mariée  au  duc  de  Bèthune-Sully,  l'autre  au  prince  de 
Ghalais.  La  terre  de  Poyanne  fit  partie  do  lot  attribué  à  la  famille  de 
Béthune-Sully.  L'héritière  de  cette  maison  la  légua  au  duc  de  Périgord, 
qui  Ta  vendue,  en  183/i,  ^  M.  de  Bellaing.  Le  chàieau  est  devenu,  depuis 
rannée,1868,  la  propriété  des  jésuites  espagnols,  qui  y  ont  établi  leur 
noviciat. 

Les  relations  de  la  maison  de  Poyanne  avec  celle  d'Albret  et  les  sou- 
verams  de  Navarre  étaient  multipliées  et  intimes.  Il  existe  encore  dans 
les  dépendances  du  château  de  Poyanne  les  restes  d'un  pavillon  qui  fut 
construit  par  Henri  lY;  il  est  à  l'extrémité  d'un  plateau  d'oii  l'on  dé- 
couvre de  magnifiques  contrées.  Ce  prince  voulut  lui-même  venir  planter 
une  avenue  de  lauriers  qui  conduisait  de  la  route  à  ce  pavillon  ;  cette  cir^ 
coDstance  est  rappelée  par  une  lettre  au  baron  de  Poyanne  ainsi  conçue  : 
«  Grand  pendard,je  viendrai  demain  k  Poyanne  avec  M**  Gorisande 
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planter  tes  allées;  bon  rà,  bon  feu,  bonne  chère»  Je  t'embnsse. 
Heoiy.  » 

Bertrand  llf,  fils  atné  d'Biienne,  baron  de  Poyanne  et  de  Gtmarde^ 
fut  enseigne  de  la  compagnie  des  gendarmes  du  seigneur  de  Grainont, 
Heatenant  de  celle  de  Saint-Orens,  enfin  capitaine  lui-même;  il  fut  (ait 
chevalier  des  ordres  du  roi  en  1596  et  fit  ses  preuves  en  1598. 

Henri  IV  lui  écrivit  la  lettre  suivante  :  «  Monsieur  le  baron  de 
Poyanne,  je  vous  dépêche  le  sieur  Labatnt  d'Ârgelouse,  pour  vous  dire 
de  ma  part  mes  intentions.  Comme  il  est  votre  parent  et  ami  particulier, 
TOUS  aurez  plus  de  créance  en  lui  que  dans  tout  autre*  Au  demeurant, 
je  voudrais  que  le  bien  de  mes  affaires  vous  permissent  de  venir  me 
trouver  pour  voir  si  nous  faisons  aussi  bien  la  guerre  que  vous  la  faites 
du  côté  de  là  ;  mais  si  vous  ne  le  pouvez,  allez  vous  faire  lanière.  —  Du 
camp  devant  Castillon,  le  1*'  juin  1596.  Henry,  a 

Bertrand  IV  de  Baylenx,  baron  de  Poyanne,  eut  pour  femme  Anne 
de  Bassabat  de  Pordéaa  C'est  de  Bertrand  IV  qu'il  est  question  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage.  Il  était  conseiller  d*Etat,  lieutenant  général  au  pays 
de  Béam,  gouverneur  de  Navarrenx,  sénéchal  des  Lannes,  gouverneur 
de  Dax,  chevalier  du  Saint-Esprit,  en  1633. 

«  Il  survint  vere  ce  temps-là  quelques  différends  entre  MM.  de  Gramont 
et  de  Poyanne  pour  quelques  paroles  qu'ils  s'étaient  dites  et  au  sujet 
desquelles  de  mauvais  esprits  avaient  trouvé  occasion  de  les  brouiller. 
Le  roi  envoya  ordre  au  sieur  de  la  Force  de  les  accommoder  ;  mais  leS 
esprits  se  trouvaient  tellement  aigris  de  part  et  d'autre  qu'il  n'en  put 
venir  à  bout;  et  la  reine,  voyant  cela,  les  manda  tous  è  la  cour,  où  le 
sieur  de  la  Force  se  rendit  en  même  temps,  a  (Mémoires  de  la  Force, 
année  1610,  U  Il,p.l2-13.) 

L'accommodement  de  Gramont  et  de  Poyanne  se  réalisa  en  1612,  et 
depuis  cette  époque  les  deui  seigneurs  gascons  vécurent  dans  la  meil- 
leure ententfe 

Saint  Vincent  de  Paul  était  né  au  Pouy,  à  quelque  distance  de  Poyanne. 
Il  conserva  toujours  un  grand  sentiment  de  respect  pour  la  puissante 
maison  k  l'ombre  de  laquelle  s'était  écoulée  son  enfance.  On  a  conservé 
ooe  lettre  de  remerclment  qu'il  écrivit  au  premier  marquis  de  Poyanne, 
dont  la  piété  était  si  vive,  et  qui  entretenait  avec  les  jansénistes,  en  par- 
ticulier avec  Sacy,  un  fréquent  commerce  de  lettres  :  «  De  Paris,  le  7 
de  l'an  1653.  Monseigneur,  j'ai  su  la  protection  que  vous  avez  donnée  è 
un  mien  parent  pour  le  tirer  de  l'oppression  où  il  était.  Je  vous  en  re- 
mercie avec  tout  le  respect  et  l'affeclion  que  je  le  puis,  ei  avec  autant 
de  reconnaissance  que  si  cette  grâce  m'avait  été  faite  à  moi-même.  Je 
vous  supplie  très-humblement,  monseigneur,  de  m'accorder  celle  de  vos 
commandements  lorsque  les  occasions  de  vous  servir  se  présenteront;  si 
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4e  bonheur  ni'arrivé  jaman,  je  le  recevrai  comme  une  bénédiclîoD  de 
Dieu.  C'est  dans  ce  désir  que  j'ose  maîntenanl  vous  renouveler  les  offres 
dé  mon  obéissance  perpétuelle -à  J'occasion  de  cette  nouvelle  année,  et 
vous  assurer  comme  je  fais  de  mes  prières  k  Dieu,  k  ce  qu'il  ait  agréable 
de. bénir  de  plus  en  plus  votre  personne,  vos  armes  et  votre  illusire 
famille.  Je  ne  vous  recommande  plus  ce  pauvre  homme,  car  la  bonlé 
que  vous  avez  déjà  exercée  en  son  endroit  me  fait  espérer  pour  lui  la 
continuation  de  ces  etfets,  non  moins  puissants  que  charitables.  » 


CHAPITRE  SEPTIEME. 


Vné  procédure  administrative  en  IBlBb 


I 


Au  commencement  du  dix*septième  siëde,  les  institutions 
étaient  encore  indécises.  On  n'avait  pas  nettement  déter- 
miné les  limites  de  l'action  politique,  judiciaire  et  admi^ 
oistrative.  Les  attributions  de  pouvoir  étaient  vagues  et 
on  avait  souvent  recours  à  des  formes  exceptionnelles  et 
transitoires.  L'esprit  public  corrigeait  une  partie  des  in* 
convénients  d'un  tel  régime.  Nos  pères,  à  cette  époque, 
laissaient  une  grande  latitude  aux  déterminations  de  tribu- 
naux spéciaux  faites  par  autorité  royale.  Us  n'attachaient 
pas  une  importance  essentielle  à  la  suppression  des  formes 
exceptionnelles.  Ce  qu'ils  sollicitaient  avec  énergie,  c'était 
le  droit  de  réclamation  et  de  discussion.  Peu  leur  impor- 
tait, au  fond,  de  savoir  devant  qui  la  cause  allait  être  exa- 
minée :  et  cette  indifférence  est  logique,  dès  lors  qu'on 
reconnaît  dans  le  monarque  la  source  de  toute  autorité. 
Pourvu  qu'ils  pussent  débattre  leura  intérêts  avec  liberté 
devant  une  juridiction  de  source  royale,  ils  n'insistaient 
pas  rigoureusement  sur  les  questions  d'incompétence.  Il 
faut  le  reconnaître,  l'ancien  régime,  au  temps  dont  nous 
parlons,  ne  refusait  pas  facilement  aux  Français  les  garan- 
ties essentielles  ;  nous  allons  en  voir  un  exemple  dans  la 
manière  dont  une  commission  de  conseillers  d'État  exa- 
mina les  affaires  ecclésiastiques  du  Béarn. 
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Us  étaient  trop  aa  fait  de  lears  intérêts  et  trop  expéri- 
mentés dans  l'art  de  solliciter,  les  évèques  du  Béam  (1) , 
pour  essayer  de  reprendre  l'affaire  de  la  mainlevée  au 
milieu  des  troubles  de  la  guerre  civile  et  des  intrigues  des 
conférences  de  Loudun.  Us  laissèrent  l'orage  se  déchaîner 
et  se  dissiper.  Hais  à  peine  la  paix  conclue  et  le  roi  entré 
à  Paris,  ils  se  présentaient  à  la  cour,  porteurs  d'un  nouveau 
cahier  de  demandes.  Us  avaient  eu  soin  de  se  munir  d'une 
commission  des  catholiques  de  leurs  diocèses  (2) ,  et  de  se 
faire  accompagner  d'un  député  laïque,  le  baron  de  Lago* 
(Mai  1616.) 

U  faut  admirer  leur  persévérance.  Aucun  insuccès  ne  les 
décourageait.  Plus  leurs  réclamations  étaient  repoussées, 
plus  ils  en  augmentaient  la  teneur.  Cette  fois,  leur  cahier 
ne  comprenait  pas  moins  de  quarante-neuf  articles  (S).  A 

(1)  Tout  le  récit  qui  va  suivre  a  été  principalement  basé  sur  les 
documents  réunis  par  Lescun  dans  le  volume  intitulé  les  Mémoires  de 
JeaU'Paul  de  Lescun  sur  les  oppositions  aux  poursuites  des  évêques 
d^Oloron  et  de  Lescar^  et  les  demandes  faites  par  les  Eglises  réformées 
de  la  souveraineté  de  Béam,  par-devant  le  roi  en  son  conseil,  avec  ce 
gui  s'en  est  ensuivi  de  phis  remarguable  depuis  le  i*'  de  juin  1616 
jusgu^au  13  d'avril  1617.  -~  A  Paris.  Imprimé  pour  Fauteur,  Tan  1617. 
In-S**  de  vifi-272  pages. 

(2)  Si  Ton  sVn  rapportait  k  Lescun,  les  évèques  béarnais  auraient 
entrepris  ces  nouvelles  poursuites  sans  avoir  reçu  commission  de  leurs 
diocésains.  Harca  répond  d'une  manière  formelle  aux  allégations  du  peu 
véridique  réformé  :  «  Qu'on  n*objecte  point  à  nos  évoques  le  défaut  de 
charge  et  de  procuration  pour  ce  faire.  Car  outre  ce  qu'ils  l'avaient. 
Dieu  merci,  et  verbale  et  par  écrit,  leur  seule  dignité  leur  donnait  assez 
de  pouvoir  de  prendre  le  soin  du  rétablissement  de  la  religion  catho- 
lique et  des  biens  de  l'Ëglise  en  leurs  diocèses.  »  {Discours  d'un  Béar* 
nais  très^ fidèle  sujet  du  roi^  etc.  1618.  In-&*.} 

(3)  Vo^ez  dans  VAvis  d'un  gentilhomme  de  Gascogne,  pages  1/i  el 
suivantes  :  t  Extrait  des  principales  demandes  du  cahier  des  évèques 
d'Oloron  et  de  Lescar,  contenant  quarante-neuf  articles  présentés  au 
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toutes  les  supplications  antérieures  ils  avaient  joint  des 
instances  qui  se  produisaient  pour  la  première  fois.  Main- 
tenant,  ils  demandaient  qu'on  leur  accordât  en  Béam  des 
places  de  sûreté,  comme  on  en  accordait  en  France  aux 
réformés.  Aux  refus  multipliés  qui  avaient  accueilli  leurs 
démarches  relativement  à  la  msdnlevée  des  biens  ecclé- 
siastiques, ils  répondaient  en  demandant  l'assimilation 
complète  de  leur  état  à  celui  dont  les  calvinistes  jouissaient 
en  France.  Aussi  manifestaient-ils  toutes  les  prétentions 

« 

roi  l'année  passée  1616,  et  de  iroh  articles  de  leurs  demandes  impri- 
mées l'an  1615,  remises  af  ec  lesdits  cahiers  es  mains  de  M.  de  Boissise, 
conseiller  d'État,  et  par  lui  rapportés  avec  le  contenu  audit  cahier,  le 
semedi  dernier  jour  de  Tannée  1616,  au  conseil  tenu  chez  M.  Hangot, 
lors  garde  des  sceaux  de  France. 

«  Après  avoir  présupposé  par  la  préface  de  leurdit  cahier  que  le  feu 
roi  Henri  le  Grand  leur  avait  promis  la  mainlevée  des  biens  ecclésias- 
tiques, contre  tant  de  refus  notoires  qu'il  leur  en  avait  fait,  par  le  pre- 
mier article  ils  demandent  la  mainlevée  et  le  rétablissement  général  de 
la  religion  catholique,  apostolique,  romaine  audit  pays,  tel  qu'il  a  été 
octroyé  ci-devant  aux  ecclésiastiques  du  royaume  de  France  par  l'édit 
de  Nantes. 

«  Que  tous  les  temples  indifféremment  leur  soient  rendus  sans  dis* 
tinction  d'église  recueillie  ou  non  recueillie. 

«  Disent  que  c'es^  une  charge  de  conscience  aux  catholiques  de  voir 
que  leurs  cimetières,  qu'ils  savent  être  saints  et  sacrés,  soient  violés  à 
escient  et  sans  aucune  nécessité  par  la  sépulture  de  ceux  de  la  religion 
prétendue  réformée  (ce  sont  leurs  propres  paroles),  et  partant  ils 
demandent  qu'il  leur  soit  défendu  de  plus  y  enterrer  leurs  morts,  et  en 
cas  que  ceux  de  la  religion  contreviennent  au  règlement  qui  en  sera 
fait,  que  la  connaissance  en  appartienne  auxdits  évéques  privativement 
à  tous  autres  juges. 

«Que  les  jésuites  soient  reçus  en  Béam  sans  limitation  de  nombre, 
pour  y  faire  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  qu'il  leur  est  permis  de 
faire  ailleurs,  lorsque  lesdits  évéques  les  y  appelleront* 

«  Qu^outre  la  jurisdiclioD  dont  lesdits  évéques  jouissent  maintenant, 
ils  connaissent  encore  k  l'avenir  des  fabriques  et  de  la  reddition  des 
comptes  des  marguilliers» 
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que  le  parti  soutenait  avec  tant  de  jalousie  dans  l'inti-. 
rieur  du  royaume  :  ils  affichaient  hautement  la  néces- 
sité, d'avoir,  eux  aussi,  pour  se  défendre  contre  l'oppres- 
sion des  réformés  du  Béam,  une  chambre  mi-partie,  des 
assemblées,  des  troupes  à  leur  solde,  un  matériel  de  guerre, 
des  subsides,  etc.  La  position  adoptée  par  les  évêques 
était  habilement  choisie  ;  elle  ne  pouvait  que  jeter  dans  un 
grand  embarras  et  la  cour  et  les  Béarnais  attachés  à  la 
réforme. 
La  requête  des  évoques  du  Béam,  présentée  au  roi  et  aux 

«  De  toute-H  sortes  de  juspatrooats  ecclésiastiques.  Des  articles  com- 
pris aux  lettres  moniloires,  après  la  révélation  faite,  ^  cause  de  la  ooii- 
nexité  des  matières.  De  ceux  qui  transgressent  les  commandements  de 
rÉglise  entre  personnes  catholiques  romaines.  De  tous  excès  el  scandales 
commis  dans  les  églises  et  cimetières. 

<  Des  simonies,  de  l'apostasie,  des  sacrilèges  et  de  ceux  qui  mettent 
la  main  sur  un  ecclésiastique. 

«  De  toutes  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  entre  les  laïcs,  oii  il 
y  aura  submission  à  leur  cour  par  commun  consentement  des  parties. 
Des  pensions  ecclésiastiques. 

«  Des  causes,  règlements,  comptes  des  hôpitaux,  et  des  crimes  qui 
seront  commis  dans  le  porche  des  églises  et  cinquante  pas  11  Tentour. 
Gomme  aussi  qu'ils  puissent  faire  emprisonner  tous  délinquants  au 
dedans  et  devant  les  maisons  épiscopales,  et  en  Fenclos  de  leur  prétoire, 
jusques  11  condamner  en  amendes  pécuniaires  et  autres  peines  les 
atteints  des  cas  susdits. 

a  Que  les  notaires  des  juges  ecclésiastiques  puissent  retenir  instru- 
ments entre  personnes  profanes. 

«  Que  les  trois  premières  places  de  conseiller  au  conseil  ordinaire  qui 
vaqueront  soient  pourvues  de  trois  personnes  ecclésiastiques. 

«  Qu'on  établisse  une  chambre  mi-partie,  et  que  les  catholiques  seuls, 
qui  seront  juges  en  icelle,  puissent  connaître  des  affaires  où  les  ecclé- 
siastiques auront  intérêt. 

«  Que  les  patrons  laïcs  ue  puissent  plus  par  eux,  ni  par  interposées 
personnes,  affirmer  les  bénéfices  dont  ils  sont  patrons,  et  pour  le  moins 
que  tous  les  baux  k  ferme  faits  jusques  ici  seront  réduits  à  un  trienne  ; 
et  icelui  passé,  permis  aux  curés  de  bailler  le  bénéfice  à  nouvdle  ferme. 
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âeigneui^  de  son  conseil,  fut  mise  entre  les  maitfs  du 
sieur  de  Vicq»4X)n86iller  d'État,  qui  fut  chargé  d'en  faire  le 
rapport  (1). 

hformés  de  cette  nouvelle  entreprise,  les  députés  de  la 
souveraineté  de  Béam,  qui  se  trouvaient  encore  à  rassem- 
blée de  la  Rochelle,  dans  Tappréhension  de  ce  qui  pour- 

poor  pareil  terme  seulement,  à  telles  personnes  que  bon  leur  sem- 
blera. 

I  Que  de  huit  villes  closes  qu'il  y  a  dans  le  pays,  Sa  Majesté  leur  en 
donne  les  quatre,  savoir  :  Oloron,  Lescar,  Orlhez  et  Sauveterre,  avec 

des  garnisons  entretenues  et  deux  cauoos  en  chacune,  pourvus  de  muni- 
tions sufUsanles  à  prendre  dans  la  ville  de  Navarrenx. 

«  Qu'il  plaise  ^  Sa  Majesté  ordonner  que  les  évèques  précéderont  le 
premier  président,  même  an  conseil  ordinaire,  et  qu'ils  présideront  aux 
états  dndit  pays,  comme  ils  faisaient  anciennement. 

«  Que  nonobstant  la  demande  faite  par  les  états  généraux  dudit 
pays  et  réponse  îi  icelle,  il  plaise  2i  Sa  Majesté  ordonner  que  la  réponse 
faite  au  second  article  de  leur  cahier  de  Fontainebleau  tiendra  et  expli- 
quant ce  qui  est  porté  par  ladite  réponse,  ils  seront  jugés  par  les  juges 
ecclésiastiques^  déclarer  Sa  Majesté  n'avoir  eu  d'autre  intention  que  de 
renvoyer  le  jugement  desdits  évéques  en  matières  criminelles  aux  juges 
qui  leur  sont  asdgnés  par  les  saints  canons  et  décrets  de  l'Église,  il 
savoir  au  concile  provincial  et  au  pape. 

tt  Ordonner  k  M.  de  la  Force,  vacation  advenant  des  charges  aux- 
quelles il  peut  pourvoir,  d'y  nommer  des  catholiques  jnsques  à  ce 
pour  le  moins  qu'ils  soient  en  nombre  égal  aux  autres. 

«  Finalement,  concluant  leurs  demandes,  disent  que  toutes  les 
faveurs  qu'ils  espèrent  obtenir  leur  seront  inutiles,  si  l'interprétation 
qui  a  été  donnée  depuis  quelques  années  à  l'art.  10  du  fort  rub.  du 
conseil,  savoir  que  les  lettres  du  roi  soient  sujettes  à  être  visées  par  le 
conseil  plutôt  qu'être  exécutées.  A  tant  supplient  qu'il  plaise  à  Sa 
Majesté,  en  déclarant  ladite  interprétation  pour  non  avenue,  les  pourvoir 
des  remèdes  suffisants  pour  les  faire  jouir  dans  ledit  pays  de  ce  qui  leur 
sera  accordé. 

a  Lesdites  demandes,  écrites  à  la  main  et  contenues  avec  plusieurs 
autres  en  quarante-neuf  articles,  sont  signées  par  les  sieurs  de  Maytie, 
évèqne  d'Oloron  ;  de  Sallettes,  évéque  de  Lescar,  et  de  Lago,  au  nom  des 
catholiques  de  tous  ordres  du  pays  et  souveraineté  de  Béam.  » 

(1)  Mémoires  de  Lescun,  page  1. 
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ralt  arriver  de  fSIcheux  à  leur  cause,  trouvèrent  ^&  de  Eure 
partir  immédiatement  Lescun  pour  la  capitale,  afin  d'^te- 
nir  communication  des  pièces  et,  avec  Taide  des  députés 
généraux  du  parti,  à  qui  les  affaires  du  Béarn  avaient  été 
chaudement  recommandées,  de  s'opposer  aux  poursuites 
des  évèques. 

Lescun  avait  fait  ses  preuves  à  Loudun.  Il  était  impos- 
sible de  trouver  un  agent  plus  dévoué  et  plus  actif. 

II 

A  peine  arrivé  à  Paris,  ses  premières  démarches  eurent 
pour  but  d'enlever  la  connaissance  de  l'affaire  au  conseil 
d'État  de  France  pour  en  réserver  le  jugement  au  conseil 
de  Navarre.  On  se  trouve  ici  en  présence  de  l'une  des  ano- 
malies auxquelles  les  états  généraux  de  1615  voulaient 
remédier  par  la  réunion  du  Béarn  à  la  couronne. 

En  1516,  le  conseil  particulier  dont  les  souverains  du 
Béarn  se  servaient  pour  la  conduite  des  affsdres  d'État 
était  devenu  un  tribunal  de  justice.  Le  souverain  forma 
pour  lui-même  un  nouveau  conseil  :  le  premier  était  séden- 
taire, le  second  suivit  la  personne  du  prince;  l'un  fut 
national,  l'autre  privé;  celui-ci  était  un  conseil  d'État, 
celui-là  une  cour  de  justice.  Ainsi  le  souverain  établit-il 
autour  de  lui  une  nouvelle  administration  composée  de 
ministres  d'État,  d'un  maître  des  requêtes  et  de  secré- 
taires. Telle  était  l'organisation  politique  du  Béarn  jus- 
qu'au moment  où  Henri  IV  monta  sur  le  trône  de  France. 
Henri  IV  conserva  à  la  Navarre  et  au  Béarn  leur  indépen- 
dance et  leur  gouvernement  séparé.  Mais  son  éloignement 
de  Pau  porta  le  Béarnais  à  modifier  une  fois  encore  le 
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gouvernement  des  provinces  de  son  anden  patrimoine.  Il 
attacha  un  conseil  privé,  avec  un  secrétaire  d^État,  à  la 
personne  de  son  lieutenant  général  en  Béarn,  et  nous  avons 
vu,  dans  le  chapitre  deuxième  de  cet  ouvrage,  qu'il  avait 
ordonné  à  la  Force  d'appeler  à  ce  conseil  les  évèques  de 
Lescar  et  d'Oloron.  Le  roi,  de  son  côté,  conserva  auprès  de 
lui  un  conseil  d'État  ayant  une  juridiction  administrative  sur 
le  Béarn  et  la  Navarre,  Du  Plessis-Mornay  en  faisait  partie. 
Un  secrétaire  d'État  avait  charge  d'expédier  les  affaires 
relatives  aux  deux  provinces  séparées  :  c'était  Loménie, 
celui  que  Henri  lY  se  plaisait  à  appeler  Yhonnêle  gentil- 
homme. Un  maître  des  requêtes,  dévojié  à  la  Force  et  zélé 
calviniste,  Hespérieu,  était  chargé  de  rapporter  les  affaires. 
Ainsi,  à  côté  du  conseil  d'État  de  France,  Henri  lY  avait 
établi  un  conseil  d'État  du  Béarn  ;  et  au-dessous,  dans  le 
Béarn  même,  à  côté  du  gouverneur,   un  autre  conseil 
d'État  était  institué  pour  aider  la  Force  dans  l'adminis- 
tration de  la  province.  Assurément  il  est  difficile  de  com- 
prendre comment  une  organisation  aussi  compliquée  aurait 
pu  fonctionner  sans  encombre.  En  définitive,  ces  divers 
conseils  d'État  du  Béarn  ne  servaient  à  rien  ;  et  c'était  le 
grand  conseil,  le  conseil  d'État  de  France,  qui  traitait  les 
affaires  du  Béarn  comme  toutes  les  autres  de  la  monarchie. 
Mais  Lescun  avait  un  double  but  en  évoquant  l'affaire  au 
conseil  d'État  et  privé  du  Béarn.  Il  pouvait  compter  sur  la 
bienveillance  des  calvinistes,  qui  composaient  en  majeure 
partie  l'assemblée.  De  plus,  il  s'efforçait  de  maintenir  ainsi 
la  séparation  de  la  France  et  du  Béarn. 

Bien  que  plusieurs  fois  renouvelée,  la  demande  de  Les- 
cun ne  fut  pas  accueillie.  Il  ne  paratt  pas  y  avoir  attaché 
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lui*mèiné  une  importance  particulière,  car*  ainsi  qae  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  les  compétences  juridictionnelles 
n'ayant  pas  encore  de  délimitations  précises,  nos  pères  se 
préoccupaient  moins  du  juge  que  de  la  qualité  de  la  jus- 
tice. 


III 


Lescun,  du  moins,  réussit  à  enlever  le  rapport  de  l'affaire 
à  de  Vicq,  dont  le  zèle  pour  le  catholicisme  était  notoire. 
On  profita  d'un  voyage  de  ce  conseiller  d'État  pour  confier 
l'affaire  à  des  hommes  moins  engagés  dans  un  parti  quel- 
conque. Boissise,  l'artisan  de  toutes  les  conciliations  poli* 
tiques  et  religieuses,  de  Ghâteauneuf,  de  Pontcarrë  et  de 
Thou  furent  chargés  d'examiner  le  cahier  des  évëques  et 
d'en  faire  rapport  au  roi  (23  juillet  1616)  (1). 

Aussitôt  les  députés  généraux  et  Lescun  présentèrent 
une  requête  pour  avoir  communication  du  cahier  des  évè- 
ques  et  des  pièces  à  l'appui.  Il  ne  leur  fut  répondu  que  le 
31  août.  Mandés  devant  la  commission,  il  leur  fut  dit  que 
la  communication  serait  accordée  au  député  du  Béam, 
mais  non  aux  députés  généraux,  qui  ne  prouvaient  pas 
qu'ils  eussent  droit  de  prendre  connaissance  desdites 
pièces. 

C'était  la  petite  guerre  qui  commençait.  On  voulait 
amener  les  Béarnais  à  faire  acte  d'union  avec  les  Églises  de 
France,  afin  d'en  prendre  pied  pour  consommer  l'union 
politique.  Lescun  ne  vit  que  l'intérêt  de  la  cause  présente, 
et  il  se  laissa  aller  à  confondre  ses  droits  avec  ceux  des 

(1)  Mémoires  et  Lescun,  page  2. 
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députés  généraux,  en  arguant  de  Tautorisation  contenue 
dans  les  articles  de  Louduu.  A  la  suite,  comnsunication 
des  pièces  fut  accordée  le  12  octobre.  Le  23,  Lescun  avait 
terminé  et  remis  sa  réponse  (1  ) . 

C'est  une  longue  pièce,  trës*artificieuse  et  vivement 
libellée.  Ce  sont  des  fins  de  non-recevoir  disposées  de  telle 
sorte  que  Lescun  a  pu  exposer  les  arguments  favorables 
à  sa  cause  et  traiter  à  fond  de  son  sujet,  tout  en  ne  parais* 
sant  défendre  que  des  conclusions  générales  et  préjudi- 
cielles  (2). 

Lescun  maintient  que  les  évèques  doivent  être  non  rece- 
vables  en  leurs  demandes  pour  les  raisons  suivantes  : 

La  première,  qu'ils  n'ont  aucune  charge  ni  aveu  de  ceux 
au  nom  desquels  ils  parlent  :  «  Ains  au  contraire,  ajoute-t- 
il,  s'ils  savaient  leurs  demandes,  ils  les  rejetteraient  comme 
contraires  aux  privilèges  du  Béarn.  n 

La  seconde,  «  que  leurs  demandes  sont  contraires  aux 
lois  fondamentales,  coutumes  et  libertés  dudit  pays,  à  son 
repos  et  à  sa  tranquillité,  et  par  conséquent  au  service  du 
roi  et  à  la  possession  en  laquelle  Sa  Majesté  a  maintenu  les 
calvinistes  par  Tespace  de  quarante-sept  ans  presque  tous 
entiers  et  accomplis.  » 

La  troisième,  parce  que  les  demandes  des  évèques  con* 
treviennent  manifestement  à  plusieurs  déclarations  ex- 
presses de  Henri  IV  et  du  monarque  régnant. 

(1)  Mémoires  de  Lescun,  p.  3-5. 

(2)  Les  fins  de  non-recevoir  sont  reproduites  dans  les  Mémoires  de 
LescQD,  pages  6-66.  —  Ce  document  avait  été  imprimé  et  publié  à  part 
aniérieurereent.  Un  exemplaire  en  est  conservé  k  la  bibliothèque, 
impériale  sons  le  numéro  Ld  176/61  (s.  I.  n.  d.  in-A*.  Pièce). 
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Lescan  s'eiForçait  d'opposer  aux  défauts  de  pouvoir  et 
de  légitimité  de  ses  adversaires  une  situation,  de  sa  part, 
solidement  assise  et  de  tout  point  irréprochable.  Il  mon- 
trait la  charge  qui!  avait  reçue  des  Églises  du  Béarn  \  il 
justifiait  qu'il  ne  demandait  rien  contre  les  faveurs  déjà 
accordées  au  catholiques  de  son  pays  ;  qu'il  se  bornait  à 
défendre  les  lois  fondamentales  de  la  souveraineté  et  les 
déclarations  publiques  de  HenrilVetde  son  fils  Louis  XIII. 

Voici  les  condusions  adressées  aux  commissaires  : 
«  Qu'il  vous  plaise  de  déclarer  les  évoques  non  recevables 
en  toutes  leurs  demandes  et  leur  imposer  pour  ce  regard 
silence  perpétuel»  sous  peine  d'être  punis  comme  infrac* 
tetirs  des  édits  de  paix  \  et  d'autant  qu'ils  sont  notoirement 
mal  fondés»  qu'il  vous  plaise  condamner  lesdits  évèques 
aux  dépens  depuis  le  20  février  que  le  député  des  réformés 
partit  de  sa  maison,  et  ce  faisant  avoir  égard  &  sa  qualité 
de  conseiller  audit  conseil  ordinaire  et  cour  souveraine  du 
Béarn,  et  aux  dommages  qu'il  reçoit  de  la  longueur  de 
son  absence^  par  laquelle  il  demeure  privé  des  émolumens 
de  sa  charge*  n 

L'argumentation  de  Lescun  était  captieuse.  Basée  sur 
une  connaissance  approfondie  de  la  législation  et  de  l'his- 
toire du  Béarn,  elle  ne  pouvait  être  combattue  avec  succès 
que  par  un  historien  et  un  jurisconsulte  de  la  contrée. 
Alors  même  que  les  évêques  eussent  été  à  même  de  suivre 
leur  adversaire  dans  ses  discussions  de  droit  et  de  fait,  de 
rétablir  les  actes  dans  la  vérité*  de  montrer  les  lois  dans 
leur  application  réelle,  de  remonter  à  l'origine  des  abus  et 
d'en  «ignaler  le  caractère  tyrannique^  le  temps  aurait  man^* 
que  de  se  procurer  les  pièces  nécessaires,  et  peut-être  les 
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aurait-on  réclamées  en  vain  des  autorités  béarnsdses.  Lescun 
avait  bien  placé  sa  discussion  et  lui  avait  choisi  un  terrain 
favorable.  Rien  ne  pouvait  mieux  éblouir  les  juges  et  leur 
faire  prendre  le  change  sur  la  physionomie  exacfe  d'une 
affaire  qui  se  rapportait  à  un  pays  dont  ils  ne  connaissaient 
guère  les  institutions  et  T  histoire. 


IV 


Ce  qui  montre  combien  Lescun  avait  frappé  un  rude 
coup,  c'est  la  réponse  des  évèques.  Ils  essayèrent  d'écarter 
de  la  lutte  un  si  habile  jouteur  en  demandant  sa  récusa* 
tion  de  membre  du  conseil  souverain  de  Pau  :  «  S'étant 
comporté  non  en  conseiller  et  juge  d'une  cour  souveraine, 
disent  les  évèques,  mais  en  partie  formelle  et  ennemi  juré 
desdits  ecclésiastiques  et  catholiques  ,  lesquels  ne  le 
peuvent  plus  reconnaître  pour. leur  juge  (!)•  »  Heureuse- 
ment pour  Lescun,  la  récusation  des  évèques  ne  fut  pas 
admise  (7  novembre  4616),  et  il  put  continuer  à  être  l'a- 
vocat de  ses  coreligionnaires. 

Il  ne  s'arrêta  pas  en  si  belle  route.  Le  20  novembre,  il 
remit  aux  commissaires  un  nouveau  mémoire,  une  addi- 
tion^ ainsi  qu'il  disait,  dans  lequel  il  accentuait  davan- 
tage ses  fins  de  non-recevoir,  tout  en  annonçant  qu*il  ne 
tarderait  pas  à  contredire  directement  les  assertions  des 
évèques  (2). 

(1)  Mémoires  àe  Lescun,  p.  67-71. 

(2)  Voir  dans  les  Mémoires  de  Lescun ,  p.  71-84 ,  Vaddition  aux 
fins  de  non-recevoir.  Une  èdîlion  k  part  de  ceue  pièce  est  conservée  à  la 
bibliothèque  impériale,  soUs  le  numéro  Lb  36/918. 
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Ce  nouveau  travail  était  déjù  livré  aux  conseillers  d'É- 
tat le  21  décembre.  11  l'appela  les  contredits  (î). 

Nous  ne  croyons  pas  que  jamais  Lescun  ait  été  mieux 
inspiré  dans  aucune  de  ses  compositions.  Peut-être  troa- 
vera-t-on  plus  de  passion  et  de  véhémence  dans  quelque 
autre  de  ses  libelles,  mais  non  plus  de  dialectique,  de  fi* 
nesse  et  de  variété.  Il  parcourt  les  unes  après  les  autres 
les  pièces  que  les  évoques  avaient  jointes  précipitamment 
à  leur  dossier,  pour  parer  aux  considérations  historiques 
introduites  avec  une  si  grande  opportunité  dans  le  débat. 
Il  les  explique  avec  subtilité  ;  il  les  combat  avec  des  docu- 
ments  qu'il  fait  apparaître  nombreux  et  précis  ;  il  semble 
renverser  avec  une  irrésistible  logique  les  précédents  in- 
voqués par  ses  contradicteurs.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les 
déductions  de  Lescun  soient  toujours  exactes,  ses  narra* 
tions  vraies,  ses  autorités  indiscutables.  Hélas!  c'était  le 
grand  défaut  de  cet  habile  homme,  il  était  iuexact;  mais 
son  assur(knce  ne  l'abandonnait  jamais,  et  il  possédait  l'art 
de  montrer  les  faits  sous  l'aspect  favorable  à  ses  intérêts. 
Quand  on  sait  la  vérité  sur  l'histoire  du  Béarn  au  seizième 
siècle,  on  n'est  guère  embarrassé  pour  entendre  les  finesses 
de  Lescun.  Avec  les  documents  que  la  science  historique 
met  à  notre  disposition,  nous  savons  par  où  le  système 
est  défectueux.  A  quelque  temps  de  là,  il  suffira  à  Marca 
do  quelques  pages  sensées  pour  renverser  cet  échafau- 
dage.  Mais  n'oublions  pas  que  Lescun  était  à  Paris,  qu'il 

(3)  Los  contredits  sont  insérés  dans  les  Mémoires  de  LpsC4in,  de  la 
page  87  h  la  page  it22.  Un  tirage  spécial  avait  éié  antciieur<.'mt?ul  taiL 
On  en  irouvc  nu  exemplaire  à  la  bibliothèque  impériale,  sons  \e 
numéro  Lb  3G9/i7. 


—  267  — 

présentait  h  des  conseillers  d'État  peu  au  courant  de  ce 
qui  s'était  passé  dans  une  souveraineté  indépendante  de 
Ja  couronne,  des  arguments  d'une  nature  toute  spéciale 
que  les  évêques  ne  pouvaient  contrôler  et  dont  ils  p'avaient 
connaissance  qu'après  l'audience^  lorsque  l'effet  recherché 
avait  été  produit.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'être  surpris  si  les 
juges  étaient  ébranlés  et  indécis. 

liais  où  nous  retrouvons  le  caractère  de  Lescun,  ses  em- 
portements  et  ses  rancunes,  c'est  lorsqu'il  n'hésite  pas  à 
introduire  au  milieu  de  si  graves  affaires  des  préoccupa- 
tions et  des  intérêts  tout  personnels.  Nous  l'avons  déjà 
entrevu  fadsant  une  réclamation  pour  le  défrai  de  ses  dé- 
penses ;  il  reviendm  plus  d'une  fois  sur  ce  sujet.  Au  reste, 
il  ne  faut  pas  trop  insister;  on  n'était  pas  généralement 
très-riche  dans  le  petit  pays  de  Béàrn.  Ce  qui  est  de  tout 
point  blâmable,  c'est  l'obstination  de  Lescun  à  vouloir  ob- 
tenir des  rigueurs  contre  un  libelle  (1) ,  d'ailleurs  mépri- 
sable, dirigé  contre  sa  personne  et  celle  de  son  ami  le 
premier  président  de  Cazaux.  Poursuivre  l'auteur  du  fac- 
tum  pour  injures  personnelles  eût  été  légitime,  bien  que 
Lescun  eût  mérité  ces  cruelles  représailles  par  d'odieuses 
violences  de  langage  (2) .  Mais  faire  intervenir  l'autorité  du 
roi  et  créer  un  crime  imaginaire  de  lèse-majesté  pour  obte- 
nir une  répression  plus  énergique,  voilà  qui  dépassait  les 
bornes,  et  voilà  pourtant  ce  que  Lescun  recherchait  avec 
un  étrange  entêtement.  Ici,  la  passion  ôtait  au  Béarnais 
sa  perspicacité.  Il  avait  beau  présenter  requête  sur  requête. 


(t)  Voir  la  note  I  !k  la  fin  du  chaiHire. 
(2)  Voir  l:i  noie  11  ù  l:i  Hn  du  cli:i{*i(n't 
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prendre  texte  de  quelques  lignes  en  soi  inoffensives  et  abuser 
d'une  citation  de  Çurita,  auteur  espagnol,  qui  réclamait  la 
souveraineté  du  Béarn  pour  les  rois  d'Aragon;  alors  môme 
qu'il  aurait  réussi  à  éveiller  les  scrupules  des  plus  xélés 
défenseurs  du  droit  régalien,  les  soupçons  n'eussent 
pas  longtemps  tenu  devant  la  lecture  de  l'écrit  incriminé, 
et  les  évoques  n'avaient  qu'à  dii-e  un  mot  pour  faire  com- 
prendre que  Lescun  se  préoccupait  plus  de  venger  ses 
injures  que  celles  du  monarque.  Aussi^  toutes  ses  ten- 
tatives, et  elles  ont  été  nombreuses,  n'aboutirent  qu'à 
de  vains  résultats  et  à  cette  parole  cruelle  de  d'Aligre,  en 
lui  rendant  ses  requêtes  contre  le  libelle  diffamatoire  : 
«  Ces  affaires-là  ne  sont  plus  de  ce  temps.  »  Nous  ne  re- 
viendrons plus,  dans  cette  narration,  sur  un  incident  aussi 
secondaire,  bien  qu'il  doit  nécessaire  de  le  signaler,  et  parce 
qu'il  montre  dans  Lescun  une  personnalité  excessive,  et 
parce  que  sa  rancune  a  persisté  à  introduire  cette  querelle 
privée  dans  toutes  les  phases  des  affaires  politiques  et 
religieuses  du  Béarn. 


Cependant,  de  Boissise  avait  terminé  son  rapport  sur  le 
cahier  des  évèques;  il  en  donna  lecture  au  conseil  d'État, 
réuni,  le  22  décembre,  en  séance  ordinaire  dans  l'hôtel  du 
garde  des  sceaux  Mangot.  L'assemblée  était  respectable  et 
on  ne  pouvait  se  plaindre  d'avoir  affaire  à  des  juges  inha- 
biles. Les  conseillers  d'État  se  nommaient  de  Château- 
neuf,  Pontcarré,  Boissise,  de  Thou,  Jeannin,  Arnaud, 
d'Aligre,  Maupou,  Castille,  Chevrier,  Refuge,  Loménie,  la 
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Yille-'aux- Clercs,  tous  hoiBines  d'affaires  consomméa  et 
ayant  laissé  la  trace  de  leur  habileté  dans  les  principaux 
événements  du  siècle.  Après  une  longue  délibération,  il  fut 
ordonné  qu  une  nouvelle  commission  de  conseillers  d*État 
et  d'intendants  de  finance  se  réunirait  le  lendemain  même 
chez  le  sieur  de  Roissise,  «  pour  aviser  aux  moyens  et  aux 
expédients  propres  et  convenables  pour  assigner  l'entre* 
tien  des  ministres,  collège,  pauvres  et  garnison  de  Navar-» 
riens  dans  le  pays  de  Béarn,  hors  de  l'état  ecclésiastique^ 
et  afm  de  rendre  aux  évoques  les  biens  dont  ils  poursui*- 
vaient  la  mainlevée  (i).  » 

Cet  arrêt  devait  être  tenu  secret,  car  il  importait  au^ 
délibérations  des  commissaires  de  n'être  pas  troublées 
et  inteiTompues  par  les  sollicitations.  Néanmoins  Lescun, 
toujours  aux  écoutes,  parvint  à  saisir  le  sens  de  ce  qui 
venait  d'être  décidé.  Il  entra  aussitôt  en  campagne  et  mit 
en  jeu  les  influences  dont  pouvait  disposer  le  partie  Lorsque 
les  commissaires  se  réunirent,  le  23  décembre,  ches  de 
Boissise,  pour  délibérer,  ils  trouvèrent  à  l'entrée  les  dépi^^^ 
tés  généraux  des  Églises  réformées  et  les  députés  de  Béam 
qui  s'empressèrent  de  leur  recommander  le  droit  des  cal» 
vinistes  béarnais. 

A  peine  la  séance  venait-elle  de  commencer,  et  les  évè- 
ques  mandés  par  la  commission  venaient«ils  d'entrer  dans 
la  salle  que  les  seigneurs  dont  la  protection  était  acquise 
au  parti  arrivèrent  chez  Boissise  et,  suivant  leur  droit,  eu- 
rent audience  immédiate.  C'étaient  les  ducs  de  Roban  et  de 
Candalle,  princes  de  la  maison  de  Navarre  et  pairs  de 

(1)  Mémoires  de  Lcscuo,  p.  V13* 


•. 
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France;  le  marquis  de  la  Force,  fils  atné  du  gouverneur 
du  Béarn,  capitaine  des  gardes  du  corps,  avec  ses  deux 
frères  le  baron  d'Amet  et  le  comte  de  Montpouiilan,  l'un 
des  compagnons  préférés  du  jeune  roi.  Les  évëques  durent 
céder  la  place  et  se  retirer  devant  les  puissants  solliciteurs 
qui  apparaissaient  inopinément.  Les  seigneui*s  prièrent  la 
commission  de  vouloir  considérer  sans  précipitation  ni 
surprise  l'importance  de  rafTaire  qu'ils  avaient  en  main  et 
qui  était,  selon  eux,  capable  de  jeter  le  trouble  dans  le 
Béarn  et,  par  une  suite  inévitable,  dans  la  France;  de  vou* 
loir  entendre  sur  ce  sujet,  et  avant  de  passer  outre,  les  dé- 
putés du  Béarn  qui  étaient  là  présents. 

Lescun,  en  effet,  n'était  plus  seul.  On  venait  de  lui  ad- 
joindre Disserotte,  ministre  d'Oloron,  l'un  des  plus  élo* 
quents  pasteurs  des  Églises  du  Béarn.  Ils  furent  introduits 
en  présence  des  commissaires,  et,  sur  la  permission  qui  leur 
fut  accordée,  Lescun  représenta  succinctement  les  pre<- 
mières  et  principales  raisons  des  Églises  en  leurs  demandes 
et  les  principaux  fondements  de  leurs  exceptions  contre 
celles  des  évèques.  Son  discours  fut  un  résumé  de  ce  qu'il 
avait  déduit  tout  au  long  dans  ses  fins  de  non-recevoir^  son 
ctddilion  et  ses  contredits.  Quant  à  Disserotte,  dit  Lescun, 
tt  il  fit  voir  comme  à  l'œil  et  toucher  à  la  main  le  trouble  et 
combustion  inévitable  où  le  moindre  changement  allait 
précipiter  le  pays  de  Béarn  et  les  contrées  circonvoisines, 
suppliant  très -humblement  d'obvier  à  ces  maux  par  leur 
prudence  (1).  » 

Après  tant  de  précautions,  de  longanimités  et  de  coq- 

(1)  Mé moires  de  Lescun,  p.  126. 
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descendances,  venir  recommander  aux  commissaires  l'at- 
tention et  la  circonspection,  c  était,  il  faut  en  convenir,  un 
procédé  quelque  peu  insolite.  Boissise  ne  manqua  pas  de  le 
faire  remarquer,  et  il  répondit  aux  seigneurs  calvinistes 
<f  que  jusqu'alors  on  n'avait  point  occasion  de  se  plaindre 
de  précipitation  ni  de  surprise,  comme  Lescun  le  pouvait 
témoigner,  et  qu'ils  étaient  assemblés  pour  chercher  les 
moyens  de  contenter  toutes  les  parties.  » 

tt  De  quoi,  ajoute  Lescun,  l'assemblée  ayant  été  re- 
merciée et  suppliée  de  vouloir  continuer  à  conserver  le 
droit  des  Églises  du  Béarn  comme  elle  avait  commencé,  à 
même  que  lesdits  seigneurs  se  retiraient,  le  sieur  de  Bois- 
sise  dit  aux  députés  du  Béarn  qui  sortaient  avec  eux,  qu'ils 
attendissent  un  peu  dans  la  salle  d'en  bas  afin  qu'on  pût 
parler  à  eux  s'il  en  était  besoin.  A  quoi  ils  répondirent 
qu'ils  n'y  manqueraient  pas.  Peu  de  temps  après,  l'as- 
semblée les  ayant  fait  appeler  et  remandé  de  prendre 
place,  il  leur  fut  demandé  quel  intérêt  ils  prétendaient 
avoir  en  la  restitution  des  biens  ecclésiastiques,  pour  s'y 
opposer  contre  les  évêques  qui  la  poursuivaient,  pourvu 
que  le  roi  leur  assignât  dans  le  pays,  aussi  assurément 
et  irrévocablement  que  sur  l'état  ecclésiastique,  tout  ce 
dont  ils  jouissaient  maintenant. 

«  L'importance  de  la  demande  obligea  les  députés  du 
Béarn  de  supplier  très-humblement  l'assemblée  de  leur 
donner  délai,  pour  y  répondre,  jusqu'à  tant  qu'ils  en  eus* 
sent  conféré  avec  les  députés  généraux,  sans  l'assistance 
desquels  il  leur  était  défendu  de  rien  dire,  gérer  ou  négo- 
cier, et  ne  leur  était  possible  d'en  traiter  avec  eux  sur  le 
champ;  d'autant  qu'ils  avaient  été  contraints  d'aller  pour- 
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voir  promptement  à  une  affaire  d'importance  qui  leur  avait 
ùié  le  moyen  d'attendre  l'issue  de  leur  assemblée,  comme 
ils  eussent  bien  désiré  à  ce  qu'ils  leur  avaient  dit  en  par- 
tant. 0 

Le  conseil,  sans  autre  délibération,  accorda  aux  députés 
du  Béarn  le  délai  par  eux  demandé  pour  en  conférer  avec 
les  députés  généraux  (1). 


VI 


Assurément  voilà  une  procédure  patiente,  loyale,  facile. 
La  cause  est  sérieusement  examinée;  la  contradiction  s'y 
manifeste  librement  ;  tout  ce  qui  doit  être  considéré  est 
produit  sans  opposition;  les  conclusions  sont  indiquées  à 
temps  et  la  discussion  ne  risque  pas  d'être  surprise  ou 
égarée.  Est-il  inutile  de  faire  observer  que  la  commission 
mettait  l'alliiire  sur  son  véritable  terrain?  Elle  ne  se  préoc- 
cupait pas  d'intérêts  politiques  ou  religieux.  Elle  voulait 
rendre  justice  sans  blesser  les  droits  acquis.  Les  biens  ec- 
clésiastiques étaient  affectés  à  l'entretien  des  églises  réfor- 
mées, des  milices  et  des  magistrats  du  Béarn.  Les  évêques 
redemandaient  la  jouissance  de  ces  biens  qui  se  trouvaient 
consignés  entre  les  mains  du  roi.  Leurs  droits  avaient  été 
reconnus  par  une  longue  série  de  décisions  partielles  et  par 
une  restitution  progressive.  Les  conseî'lers  d'État  n'a- 
valent-ils donc  pas  raison  de  demander  aux  calvinistes  du 
Béarn  de  quoi  ils  auraient  à  se  plaindre,  «  si  le  roi  rendait 
les  biens  ecclésiastiques  aux  évêques  d'Oloron  et  de  Les- 

(1)  Mémoires  de  Lescun,  p.  126-127. 


car,  pourvu  que  tous  ceux  qui  en  touchaient  les  revenus 
fussent  dès  à  présent  et  pour  l'avenir  valablement  et  irré- 
vocablement assignés  dans  le  pays  pour  leurs  gages,  pen* 
sions  et  subventions,  et  payés  sans  aucune  difficulté  au 
même  rang  et  ordre  qu'à  présent?  » 

Si  les  calvinistes  du  Béarn  avaient  désiré  autre  chose 
que  de  maintenir  leurs  privilèges  exorbitants  et  leur  pou- 
voir oppresseur,  ils  auraient  trouvé  dans  cette  proposition 
la  base  d'une  conciliation  ou  d'une  transaction  honorable  ; 
s'ils  avaient  bien  compris  la  situation  qui  leur  était  faite 
depuis  leur  subordination  au  gouvernement  du  roi  dç 
France,  depuis  la  conversion  de  Henri  IV,  le  rétablisse- 
ment du  culte  en  Béarn  et  la  pacification  religieuse,  ils  se 
seraient  sans  doute  montrés  moins  intraitables.  Mais  ayant 
réussi  à  joindre  leurs  intérêts  religieux  à  ceux  des  Églises 
de  France,  ils  se  croyaient  invincibles. 

«  L'année  passée  et  les  précédentes,  disait  Lescun  non  sans 
«  quelque  arrogance,  les  évoques  n'avaient  opposans  à  leurs 
a  demandes  que  le  service  du  roi  et  les  Églises  du  Béarn, 
u  au  lieu  que  maintenant  ils  ont  encore  de  plus  lesdites 
«  Églises  de  ce  royaume,  qui  ne  se  reconnaissent  pas  moins 
Il  intéressées  que  les  Églises  du  Béarn  mêmes.  »  Remise 
aux  soins  de  Lescun,  la  direction  des  affaires  du  Béarn 
ne  pouvait  pas  d'ailleurs  être  traitée  avec  l'esprit  concis- 
liant  et  modéré  qui  eût  été  nécessaire  (1). 

(1)  Od  ne  laissait  pas  de  remarquer  la  conlradiclion  de  la  conduite 
de  Li'.scun.  «  Lescun,  disait  le  Mercure  français  (année  1617,  p.  325), 
veut  que  pour  le  spirituel,  les  Églises  prétendues  réformées  du  Béarn 
soieDi  aaies  avec  celtes  de  France,  et  que  la  dépuiation  se  fasse  en  une 
assemblée  des  états  du  Béarn,  avec  les  Églises  prétendues  réformées  du 
haut  Unguedoc  et  de  la  basse  Guyenne,  provinces  de  France:  et 
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L'infatigable  député  remettait  bientôt  aux  commissaires 
une  protestation  signée  par  les  députés  généraux  du  parti, 
dans  laquelle  il  n'était  rien  concédé.  On  y  revendiquait  au 
contraire  les  biens  ecclésiastiques  comme  appartenant  de 
tout  droit  aux  réformés,  privativement  aux  catholiques; 
on  prétendait  que  la  propriété  exclusive  de  ces  biens  était 
intimement  liée  au  maintien  de  la  réforme.  On  affirmait 
hautement  que  toucher  à  ce  qui  existait,  ce  serait  renverser 
les  lois  fondamentales  du  Béarn  et  bouleverser  le  pays. 
En  un  mot,  il  était  toujours  répondu  aux  ouvertures  caté- 
goriques des  commissaires  par  une  fin  de  non-recevoir  ab- 
solue (1). 

La  cause  avait  été  étudiée  sous  tous  ses  aspects.  Les 
commissaires  avaient  tenu  de  nombreuses  séances  et  en- 
tendu fréquemment  les  intéressés;  on  en  était  arrivé  à 
prendre  une  dernière  décision. 


Vil 


Le  conseil  d'État  fut  réuni  tout  entier,  le  31  décem- 
bre 1616,  sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux.  Les  dé« 
pûtes  du  Béarn  étaient  accompagnés  des  députés  généraux. 

«  Après  qu'ils  furent  tous  entrés  en  la  salle  du  conseil, 
Mgr  le  garde  des  sceaux  dit  qu'on  n'avait  fait  appeler 
que  les  députés  du  Béarn  qui  avaient  demandé  audience. 
Le  sieur  de  Bertreville,  député  général,  répondit  :  a  Que 


que  pour  Tunion  du  temporel  il  s'y  oppose,  soutenant  (oooire  vcriti») 
que  ç*a  toujours  6té  une  seigneurie  souveraine  que  le  Béarn,  ci  distincte 
et  séparée  do  toute  autre  souveraineté  et  royaume.  • 
(i)  Voir  cette  pièce  dans  les  Mémoires  de  I^scun,  p.  i38^1/li5. 
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«  c'était  par  la  bouche  des  députés  généraux  que  les  dé* 
tt  pûtes  du  Béarn  avaient  demandé  leur  audience,  et  que 
a  messieurs  les  commissaires  de  la  cause  dont  il  s* agissait 
a  avait  déjà  trouvé  bon  que  lesdits  députés  généraux 
«  défendissent  la  cause  des  Églises  du  Béarn,  conjointe- 
a  ment  avec  les  députés  d'icelles,  suivant  la  permission 
«  qu'il  avait  plu  à  Sa  Majesté  leur  donner  par  sa  dernière 
a  réponse  au  vingt-quatrième  article  du  cahier  répondu  à 
tt  Loudun,  laquelle  ils  avaient  mise  es  mains  du  sieur  de 
((  Boissise.  » 

On  voit  par  ces  prélimaires  que  si  la  jonction  des  Églises 
du  Béarn  à  celles  de  France  était  une  force  à  un  certain 
point  de  vue,  elle  était  aussi  une  raison  suflisante  et  une 
excitation  permanente  à  consommer  l'union  politique. 

«  Sur  ladite  réponse,  ledit  seigneur  leur  commanda  de 
sortir  tous,  et,  après  avoir  recueilli  les  voix  du  conseil  et 
fait  rentrer  les  députés  et  ceux  qui  les  assistaient,  tenant 
en  main  la  réponse  audit  article,  qui  venait  d'être  lue, 
ayant  été  exhibée  par  le  sieur  de  Boissise,  demanda  aux 
députés  généraux  si  c'était  en  vertu  de  ladite  réponse 
qu'ils  prétendaient  parler  pour  les  Églises  du  Béarn.  » 

«  Les  députés  généraux  répondirent  par  la  bouche  dudit 
sieur  de  Bertreville,  u  que  c'était  en  vertu  d'icelle  et  de  la 
«  charge  qui  leur  en  avait  été  donnée.  »  A  quoi  ledit  sei- 
gneur repartit  :  «  Vous  parlez  donc  pour  eux  comme  pour 
une  province  de  France?  »  Et  ledit  sieur  de  Bertreville 
répliqua  comme  il  s'ensuit  :  «  Nous  parlons  pour  eux 
a  comme  pour  ceux  pour  lesquels  il  nous  a  été  enjoint  par 
■  l'assemblée  générale  de  la  Rochelle  de  parler  quand  nous 
«  en  serions  requis.  » 
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Après  cette  conversation  qui  ne  manquait  pas  (on  le 
verra  bientôt)  d'une  certaine  importance,  surtout  dans  les 
paroles  prononcées  par  le  garde  des  sceaux,  Taudience 
commença. 

On  en  peut  voir  le  récit  tout  au  long  dans  les  Mémoires 
de  Lescun  (1) .  La  justice  administrative  de  ce  temps  ne 
perd  rien  à  être  examinée  de  près  en  la  circonstance  qui 
nous  occape.  Si  quelque  chose  a  le  droit  de  nous  étonner, 
ce  sont  les  privilèges  considérables  accordés  à  la  défense. 
Les  sollicitations  des  évêques  une  fois  introduites,  on  ne 
les  entend  plus  que  comme  témoins  et  pour  recevoir  de 
leur  bouche  quelques  renseignements  nécessaires.  Quant 
aux  défendeurs,  ils  obtiennent  les  audiences  qu'ils  jugent 
utiles  à  leur  cause;  on  reçoit  leurs  mémoires,  on  écoule 
avec  patience  leurs  longues  et  fréquentes  plaidoiries;  on 
donne  accès  à  toutes  les  recommandations  qui  les  appuient; 
enfin,  dans  la  séance  définitive,  on  leur  accorde  exclusive- 
ment la  parole. 

C'est  d'abord  de  Maniald,  député  général  des  Églises 
réformées,  qui  demande  avec  force  que  les  sollicitations 
des  évèques  soient  repoussées,  parce  que,  seldn  lui ,  elles 
n'ont  «  autre  visée  que  la  ruine  de  l'État  et  de  la  religion*  » 

C'est  ensuite  Lescun,  qui  résume  tout  ce  qu*il  a  eu  occa- 
sion de  dire  jusqu'alors  relativement  à  l'indépendance  du 
Béarn ,  à  ses  poursuites  personnelles  contre  ses  diffama- 
teursi  aux  oppositions  de  ses  coreligionnaires  contre  les 
demandes  des  évoques.  Il  ne  se  départ  pas  jusqu'à  la  fin 
de  ses  conclusions  absolues  :  «  Nous  sommes  contraints  de 

(1)  Â  panir  de  la  page  i/i5. 


vous  dire,  messieurs,  avec  votre  permission  et  pour  le  ser- 
vice du  roi  et  décharge  de  nos  consciences,  qu* octroyer  à 
nos  parties  adverses  leurs  demandes,  en  tout  ou  en  partie, 
est  une  manifeste  contravention  aux  édits...  Partant  nous 
persistons  en  nos  fins  de  non-recevoir. . . ,  et  nous  vous  sup- 
plions très-humblement  de  vous  assurer  entièrement  qu'un 
exil  perpétuel  ou  une  mort  honorable  nous  serait  beaucoup 
plus  douce  que  le  moindre  changement  en  la  religion  ou 
en  l'État.  » 

La  plaidoirie  de  Lescun  donne  une  idée  suffisante  de 
réloquence  judiciaire  au  commencement  du  dix- septième 
siècle/  C'est  un  monument  curieux  et  qui  peut  avoir  une 
place  d'honneur  dans  les  rares  discours  du  palais  qui  de 
cette  époque  sont  arrivés  jusqu'à  nous.  Le  talent  de  Lescun 
fut  apprécié  par  ses  juges  et  lui  valut  un  certain  renom 
parmi  les  gens  de  robe  (1). 

Mais,  il  faut  l'avouer,  un  peu  moins  d'éclat  et  un  peu 
plus  de  souplesse  eût  mieux  servi  les  commettants  de  Les- 
cun. Ainsi  qu'il  le  souhaitait,  il  parvint  à  déterminer  les 
juges  à  accueillir  les  fins  de  non-recevoir.  On  délibéra  jus- 


Ci)  On  en  trouve  une  preuve  stogultère  dans  les  BislorwUes  de 
Tallemanl  des  Réaus  t 

«  Feu  Galant  le  père,  avocat  fameux,  soutenait  à  feu  M.  de  Château-^ 
neor  que  tous  les  Béarnais  étaient  fous.  En  ce  temps-Iâ,  un  H.  de 
Lescun  fut  député  h  la  cour  par  les  Églises  du  Béarn;  cet  homme  avait 
beaucoup  de  vivacité  et  parlait  facilement)  le  conseil  en  fut  charmé* 
tf  Ah!  dit  M.  de  GhSilcauneuf  à  Galant,  vous  ne  sauriez  que  dire 
«  cette  fois-l2i.  —  Attendez,  monsieur,  aitendeE  »,  répondit  Galant  Or^ 
s*en  allant  en  poste,  ce  l^escun  se  battit  avec  son  postillon  \  Gal«iit  10 
sut  et  alla  trouver  II.  de  Ghàteauncuf  :  m  Eh  bien^  monsieur}  n*avai8-je 
s  pas  raison  de  dire  :  Attendez?  » 

(Tallemant  des  Réaux,  Historietfes  CDL.) 
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qu'à  une  heure  avancée  de  la  nuit.  On  admit  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  pour  le  présent  d'accorder  aux  évèques  leurs  de- 
mandes. On  se  sépara  sans  rien  décider  sur  le  fond  même 
de  Taflaire.  Mais  la  roideur  de  Lescun  et  l'impossibilité 
d'essayer  d'une  transaction  quelconque  avec  un  chargé  de 
pouvoirs  aussi  intraitable,  rejetèrent  le  garde  des  sceaux  et 
les  conseillers  d'État  vers  la  solution  extrême  qui  parais- 
sait devoir  mettre  fln  aux  diverses  difficultés  et  décider  uoe 
fois  pour  toutes  une  affaire  si  longue  et  si  inextricable.  Il 
fut  répondu  aux  demandeurs  et  aux  défendeurs  qu'on  était 
résolu  à  ne  toucher  point,  en  particulier,  aux  susdites  af- 
faires, et  que  le  roi  avait  résolu  d'unir  le  royaume  do 
Navarre  et  la  souveraineté  de  Béarn  au  royaume  de 
France. 

Tel  fut  l'arrêt  du  conseil  d'État  pris  à  la  date  du  5^1  dé- 
cembre 1616. 

VIII 

On  peut  imaginer  l'indignation  de  Lescun.  Elle  était 
surtout  excitée  par  l'humiliation  de  l'insuccès.  Après  un 
an  d'absence  du  Béarn,  employé  à  des  démarches  inces- 
santes, il  en  était  arrivé  à  compromettre  l'indépendance 
de  son  pays  et  à  remettre  en  cause  l'union  à  la  France,  doot 
il  semblait  qu'on  n'avait  plus  «^  se  préoccuper.  La  vanité 
de  Lescun  ne  supportait  pas  la  pensée  des  railleries  qui 
allaient  l'accueillir  à  sa  rentrée  à  Pau,  et,  pour  échapper  à 
la  moquerie  de  ses  ennemis,  il  s'essaya  h  constituer  un  dé- 
sastre, comme  pour  se  venger  de  leurs  insultes  il  avait 
repoussé  toute  tentative  d'accommodement. 

Tandis  que  les  députés  qui  lui  avaient  été  adjoints  ren- 
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traient  en  Béarn  au  commencement  de  Tannée  1617  et 
répandaient  dans  la  souveraineté  la  menace  de  Tunion  po- 
litique, Lescun  prolongeait  son  séjour  à  Paris  pour  mieux 
nouer  ses  intrigues  et,  il  faut  le  dire  aussi,  pour  satisfaire 
ses  convoitises  personnelles.  Mais  il  eut  beau  réclamer  des 
poursuites  contre  ses  diffamateurs  et  une  indemnité  pécu- 
niaire pour  les  frais  de  sa  députation,  il  fut  promptement 
débouté  de  toutes  «es  demandes. 

Il  réussit  mieux  dans  le  dessein  d'agiter  les  esprits. 
Afin  de  faire  retomber  sur  les  évèques  la  responsabilité 
d'une  mesure  impopulaire  en  Béarn,  il  leur  fit  remettre  un 
acte  de  protestation  pour  montrer  à  tout  le  monde  que  «  les 
Eglises  réformées  du  Béarn  n'avaient  jamais  procuré  l'u- 
nion dont  on  les  menaçût,  ni  porté  aucune  sorte  de  con- 
sentement à  icelle  (1).  » 

Par  ses  correspondances  il  jetait  l'inquiétude  dans  tous 
les  esprits  occupés  des  intérêts  publics  (2).  Le  sage  du 
Plessis-Mornay  envoyait  à  un  secrétaire  d'État  de  graves 
avertissements  (3) .  Le  vice-chancelier  de  Navarre,  de  Lostal, 
publiait  une  plainte  énergique  contre  l'absorption  de  la 

(1)  Mémoires  de  Lescun,  p.  212  et  suiYantes* 

(2)  Lettres  de  Lescuo  aux  Églises  de  France,  de  la  page  221  h  la 
page  231  des  Mémoires, 

(3)  Voir,  dans  les  Mémoires^  copie  de  la  Icure  écrite  par  M.  du  Plessis 
a  II.  de  Ponichartrain,  le  13  janvier  1617,  pages  231  et  suivantes... 
"  Je  vous  dirai,  monsieur,  que  j'ai  toujours  vu  le  feu  roi,  qui  connais- 
sait bien  ces  peuples-b,  faire  grande  difficulté  de  Tunion,  et  je  doute 
hn  que  la  saison  y  soit  mal  propre,  maintenant  qu'il  y  a  lant  d'hu* 
meun  émues  et  tant  en  branle  de  s'émouvoir...  Si  vous  y  attaches 
encore  oetie  aftaire-ci,  vons  avez  k  prendre  garde  que  la  fusée  ne  coure 
depuis  les  Pyrénées  jusques  aux  Alpes,  et  tel  l'aura  pu  allumer  qui  se 
trouvera  bien  empêché  k  Téteindre...  s 

18 
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Navarre  (1).  Les  temps  étaient  devenus  mauvais.  Une 
nouvelle  guerre  civile  se  préparait.  Les  seigneurs  avaient 
récemment  quitté  la  cour.  Les  armées  s* organisaient  et 
allaient  bientôt  en  venir  aux  mains.  L'union  projetée  du 
Béarn  ajoutait  à  l'inquiétude  générale. 

IX 

Il  est  facile  de  faire  comprendre  Tagitation  qui  s'empara 
du  Béarn  lorsque  fut  connu  le  projet  de  la  cour.  S'il  n'est 
pas  de  sentiment  plus  populaire  que  celui  de  Tindépen* 
dance  nationale,  nulle  part,  il  faut  en  convenir,  ce  sentiment 
ne  se  développe  avec  plus  d'énergie  et  n'excite  plus  de  sol- 
licitude que  dans  les  sociétés  politiques  faibles  ou  souvent 
attaquées.  Perpétuellement  menacé  par  deux  puissants 
voisins,  le  peuple  béarnais  avait  longtemps  conservé  une 
jalouse  susceptibilité  à  l'endroit  de  son  autonomie.  Cepen- 
dant, les  entreprises  violentes  de  la  reine  Jeanne  et  le  joug 
tyrannique  du  calvinisme  avaient  affaibli  l'horreur  de  la 
domination  étrangère.  Pour  sauvegarder  les  droits  supé* 
rieurs  de  la  conscience  et  les  intérêts  de  la  religion,  les 
catholiques  n'avaient  pas  hésité  à  faire  appel  au  secours  du 
roi  de  France.  Punis  de  leur  révolte  avec  une  rigueur  ex- 
cessive, ils  n'en  conservèrent  pas  moins  une  sympathie 

(1)  Réponse  cTun  gentilhomme  navarraii  à  la  lettre  d*un  seigneur 
de  ManpAe^  sur  l'union  du  royaume  de  Navarre  et  souveraineté  de  Béarn 
à  la  couronne  de  France.  Pau,  1617.  In- 8"*  de  qualone  pages,  repro* 
duit  dans  les  Mémoires  de  Lescun,  p.  23/^-2A6.  C'est  une  plainte 
vague  et  déclamatoire  au  sujet  de  la  menace  d'absorption  de  la  Navarre 
par  le  royaume  de  France.  Nous  signalons  au  lecteur  Torthographe  de 
ces  mots,  seigneur  de  Marque»  S'agit-il  ici  d'une  allusion  an  jeune  de 
Marca? 
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profonde  pour  la  puissance  d'où  leur  pouvait  désormais 
venir  la  paix  et  la  liberté.  Lorsque  le  souverain  du  Béara 
monta  sur  le  trône  de  France»  les  sentiments  des  catholiques 
purent  se  faire  jour  avec  une  entière  indépendance*  Mais 
la  domination  des  calvinistes,  qui  avait  tout  intérêt  à  main«' 
tenir  la  séparation,  réprimait  avec  soin  les  manifestations 
contraires  et  surexcitait  les  sentiments  patriotiques*  D'un 
côté,  affection  profonde  pour  la  France,  mais  contenue  par 
l'instinct  naticmal  ;  de  l'autre,  besoin  impérieux  de  sauve- 
garder toutes  les  franchises  locales  :  tel  est  le  tableau  suc* 
cinct  de  l'état  des  esprits  en  Béarn  lorsque  fut  annoncé  le 
projet  d'union.  Cette  disposition  morale  ouvrait  un  champ 
favorable  aux  manœuvres  de  Lescun  et  de  ses  amis.  Ils  en 
profitèrent  bientôt. 

Colom,  syndic  des  états  (1),  jette  le  cri  d'alarme  : 
«  Messieurs,  disait*il  aux  députés  des  états  généraux  du 
Béarn,  les  délibérations  qui  ont  été  prises  et  les  presses 

(1)  Le  syndic  des  états  ôiait  un  sarveillant  et  ua  agent  pour  lé 
compte  des  états  du  Béarn.  Il  était  chargé  d'avertir  les  états  de  tout  œ 
qui  loi  semblait  devoir  intéresser  la  souveraineté.  U  avaitàsoivra  Pexé* 
cuiinn  des  mesures  adoptées  par  l'assemblée  et  k  lui  servir  d'ioterprëie 
et  d'organe.  «  Le  syndic  des  états  »,dit  M.  Faget  de  Baure  k  la  fin  d*un 
passage  où  nous  paraît  avoir  été  bien  expliqué  le  rùleda  syndic  dans  \«8 
institutions  béarnaises;»  le  syndic  des  états  devint  le  commisaaire^né  d«i 
états  et  leur  représentant.  Aucune  loi  ne  dut  être  proposée  aans  être 
comnouttiquée  à  cet  officier  public;  aucun  oliice  ne  dut  être  eréé  sans 
sa  participation;  aucun  oflicier  môme  ne  dut  être  reçu  sans  laisser  set 
provisions  à  Tcxamen  préalable  du  syndic  a  (Faget  de  Banre»  Essaie 
historiques  sur  le  Béarn»  In>8%  p.  6i8-/il9.) 

«  Les  syndics  du  Béarn,  au  nombre  de  deux,  étaient  les  mandataires 
élus  des  étais,  chargés  de  veiller  à  la  conservation  des  fors  et  cou- 
tumeSy  à  la  bonne  gestion  des  ûnances  publiques,  en  un  mot  à  Ions  les 
intérêts  généraux  du  pays.  Ils  précédaient  les  avocats  et  autres  gens  de 
cour^  avaient  leur  siège  dans  tous  les  parquets,  fainieni  les  remoiH 
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qu'on  a  faites  pour  porter  Sa  Majesté  à  unir  cette  souve- 
raineté de  Béarn  au  royaume  de  France  m* ont  contraint  de 
répandre  mes  regrets  en  votre  sein  ;  car  étant  si  étroite  - 
ment  attaché  au  ressentiment  de  vos  maux  par  le  devoir 
de  ma  charge  et  par  l'obligation  que  j'ai  à  la  nature,  mon 
âme  n'a  point  eu  de  paix,  ni  mon  esprit  de  repos,  que  je 
n'aie  fait  sonner  mes  plaintes  à  vos  oreilles  (1).  » 

trances  et  lequèies  de  la  province  par-devant  le  conseil,  poovaieiit 
prendre  oommunicalion  de  tontes  les  provisions  d'offices  et  des  procès 
criminels  où  ils  avaient  un  intérêt,  présentaient  les  appointements  des 
états,  etc.  n  (Menjoulet,  Ckroniqtie  d'Oloron^  t  11,  p.  19/^.) 

(1)  La  Complainte  du  pays  souverain  de  Béarn  sur  les  menaces 
faites  de  l'unir  à  la  France,  par  le  sieur  de  Colom,  syndic  dudit  pays. 
Imprimé  à  Lescar,  par  Jean  de  Saride,  l'an  mille  six  cent  dix  et  sept 
Petit  in-S^',  trente-neuf  pages.  Nous  avons  cité  le  seul  passage  lisible  de 
cette  étonnante  rapsodie  dont  on  n'avait  fait  faute  de  se  moquer  k  l'époque 
même  où  elle  parut,  ainsi  qu'il  se  voit  par  ce  passage  d'un  pamphlet 
béarnais  rapporté  par  Lescun  dans  ses  Défenses,  page  33  :  «  La  Com" 
plainte  dupais  souverain  de  Béain  sur  les  menaces  faites  de  l'unir  à  la 
France,  composée  par  le  sieur  de  Golom,  syndic  du  pais,  fut  présentée 
aux  états,  composés  de  bon  nombre  de  catholiques  romains,  et  par  Faven 
de  tous,  imprimée  par  Jean  Saride,  en  la  ville  de  Lescar,  et  si  tu  prends 
la  peine  de  la  conférer  avec  ta  Mouche,  peu  s'en  faudra  que  tu  ne  trouves 
les  impressions  de  même  caractère  par  rencontre  ou  autrement,  et  néan- 
moins  voici  comme  tu  l'atiaqui'S  il  la  page  26  de  ta  Mouche  : 

«  Et  nommément  la  complainte  canlicotrenopropbétévangélique  de  leur 
syndic,  qui,  commençant  par  le  bruit  de  son  ventre  (devinez  que  c'est, 
disait  quelqu'un  des  siens,  et  garde  le  nez  aussitôt  que  l'oreille),  finît 
par  ses  entrailles  redoublées,  ne  petto  enfin  rien  que  cela,  bruyant,  que 
la  mort  lui  est  meilleure  que  la  vie.  Mais  pourquoi?  et  d'où  ce  déses- 
poir? d^auiaat  que  Charles  Martel,  écrit-il,  peut  avoir  mille  ans  se  ser* 
vant  des  Bernois  (telle  est  son  orthographe  pour  aider  au  conte  el  qui  ne 
peuvent  être  les  Ranxagues,  comme  il  feint,  ni  autres  que  de  Berne,  fondée 
six  cents  ans  après),  conquit  par  leurs  armes  le  pays  de  Béarn  (quoi  que 
tel  et  de  ce  nom  près  de  cinq  cents  ans  devant,  et  l'an  cinq  cents  on 
environ),  et  le  leur  donna  en  toute  souveraineté,  selon  le  bonhomme 
Ëlie  de  Pamiers,  qui  écrivait  cela  mille  ans  après,  en  historien  de  l'autre 
monde,  où  il  n'avait  jamais  été.  Ou  toutefois  la  fidélité  sienne,  et  du 
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Convoqués  par  le  syndic,  les  états  généraux  se  réunis- 
sent immédiatement,  et  dans  la  séance  du  2  février  1617, 
il  est  ordonné  au  syndic  du  pays  de  s'opposer  à  toutes 
dépèches  et  lettres  patentes  qui  pourraient  être  envoyées, 
et  généralement  à  tout  acte  qui  aurait  pour  but  d'établir 
l'union  politique,  que  Ton  déclare  contraire  aux  lois  et  fora 
du  pays,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  approuvée  par  l'assemblée 
générale  du  Béarn  (1) . 


eomplaiguam  parait,  disant  tout  le  contraire  que  leur  auteur;  lequel  selon 
le  TÎeil  imprimé  en  son  patois,  et  de  lettre  gothique,  qu'on  d'eux  assu- 
rait aTOÎr  rière  soi,  écrit  en  termes  exprès  au  feuillet  2/k,  que  ledit 
Chartes  Martel,  soi  retenant  hommage  du  pays  de  Bèaro,  le  leur  donna 
par  conséquent  ii  fief  seulement  et  jouissance.  ••  » 

(t)  Voici,  d'après  les  Mémoires  de  Lescun  (p.  246),  l'arrêt  des  élats 
généraux  du  Béarn  : 

«  Sur  l'avis  donné  de  divers  endroits  que  Sa  Majesté  a  délibéré 
d'uuir  le  présent  pays  de  Béarn  au  royaume  de  France,  les  élats  ayant 
été  convoqués  extraordinairement  ^  la  requête  des  syndics,  en  vertu  de 
la  charge  expresse  que  lesdits  états  généraux  leur  en  avaient  baillé  par 
Tarrét  pris  sur  ce  sujet  en  l'assemblée  du  mois  de  septembre  mille  six 
oent  quinxe. 

«  Bit  a  été  par  les  seigneurs  tant  du  premier  que  second  état,  d'une 
voix  commune,  qu'attendu  par  le  for  du  présent  pays  il  demeure  établi 
que  ledit  for  est  la  loi  fondamentale  et  conti actuelle  du  souverain  avec 
les  habitants  dudii  pays,  ses  sujets,  l'observation  de  laquelle  ledit  souve- 
rain il  son  nouvel  avènement  est  tenu  jurer. 

<  Attendu  aussi  que  par  ledit  «for  il  appert  que  ledit  pays  est  une 
seigneurie  souveraine  distincte  et  séparée  de  toute  autre  souveraineté 
et  royaume,  et  que  les  habitants  d'icelle,qui  au  commencement  se  régis- 
saient par  fors  et  coutumes,  ont  élu  leurs  seigneurs  pour  s*entretenir 
en  itelles,  sans  les  pouvoir  changer,  corriger  ni  réformer  qu^avec  les 
étals  du  dit  pays,  et  que  partant  Sadiie  Majesté  ne  puisse  (sous  correc- 
tion) unir  ledit  pays  audit  royaume  de  France,  sans  le  consentement 
desdils  étals,  qu'en  rompant  la  principale  marque  et  fondement  de 
leorsdits  fors  ei  libertés,  qui  leur  sont  plus  chers  que  leurs  propres 
vies.  Lesdits  états  ne  peuvent  transmettre  à  leur  postérité  un  change-* 
ment  d'état  si  fondamental  que  celui  qui  adviendrait  par  ladite  union, 
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«  Cet  arrêt,  dît  le  Mercure  français  de  1617,  était  une 
entreprise  contre  la  souveraineté  du  roi  en  Béarn,  sous  un 
nom  d'états  qui  n'avaient  et  ne  pouvaient  avoir  aucune 
juridiction  et  puissance  de  donner  un  arrêt;  il  n'avait  été 
bâti  que  pour  faire  éclore  un  jour  les  mauvaises  intentions 
de  ceux  qui,  se  voyant  loin  du  soleil  de  la  cour,  tâchaient 
d*entretenir  le  trouble  sous  les  spécieux  prétextes  des  dif- 
férends eu  la  religion.  » 

Il  est  fort  probable,  en  effet,  que  l'arrêt  des  états  géné- 
raux fut  sollicité  par  les  mécontents.  Mais  il  est  indubita- 
ble que  les  États  généraux  se  croyaient  le  droit  strict  et  le 
devoir  de  prendre  un  semblable  arrêté.  Le  droit  des  gens 
de  ce  temps  reconnaissait  à  tout  peuple  le  droit  de  n'être 

qui  fut  réprouvée  par  le  feu  roi  Henri  le  Grand  d'heureuse  mémoire, 
lorsqu'il  fit  l'union  de  l'ancien  domaine  au  royaume  de  France. 

«  A  tant  lesdils  élals  baillent  charge  expresse  h  leurs  syndics  de 
s*opposer  à  toutes  dépêches  et  lettres  patentes  qui  pourraient  être 
envoyées,  et  généralement  h  tous  actes  qui  pourraient  être  faits  dans  le 
pays  pour  établir  ladite  union,  comme  contraires  aux  fors  et  coutumes 
dudit  pays. 

(I  Et  vu  l'importance  de  l'affaire,  seront  commis  et  députés  aucuns 
seigneurs,  tant  du  premier  que  du  second  élats,  en  tel  nombre  que 
sera  avisé,  auxquels  sera  donné  ample  pouvoir  et  puissance  de  faire  les 
poursuites  et  se  servir  des  remèdes  qu'ils  jugeront  nécessaires  et  con- 
venables pour  appuyer  lesdi tes  opposi tiens  ^  et  si  besoin  est  demander 
une  générale  convocation  desdiis  étals,  et  au  tout  procéder  et  pourvoir 
ainsi  qu'iU  verront  être  à  faire,  ayant  déjk  pour  ferme  et  agréable  tout 
ce  que  par  eux  sera  fait,  arrêté  et  ordonné,  et  que  lesdits  états  prenant 
congé  en  corps  de  Mgr  de  la  Force,  lieutenant  général,  lui  représente- 
ront ci-dessus  et  le  supplieront  d'en  donner  avis  à  Sa  Majesté,  comme  de 
chose  importante  à  son  service,  et  que  le  présent  arrêt  sera  signé  tant 
par  les  seigneurs  de  la  noblesse  que  du  second  élat. 

«  Fait  et  arrêté  en  ladite  assemblée,  le  second  de  février  mil  six 
cent  dix  et  sept.  » 

Cet  arrêt  est  encore  imprimé  au  tome  V  du  Mercure  français ^  p.  318- 
320. 
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soumis  à  un  autre  peuple  que  de  son  consentement.  Ainsi,' 
pour  unir  TÉcosse  à  l'Angleterre,  il  fallut  le  consentement 
des  deux  nations.  En  Béarn,  la  constitution  ne  reconnais^ 
sait  pas  aux  souverains  le  droit  de  toucher  à  la  loi  fonda- 
mentale sans  l'agrément  des  états.  Or,  il  faut  en  convenir, 
rien  n'est  plus  fondamental  que  l'indépendance  même  et 
l'autonomie  de  l'État  (1). 

La  cour  ne  répondit  à  cette  déclaration  qu'en  ordonnant 
à  Lescun,qui  était  toujours  à  Paris,  de  s'éloigner.  L'habile 
Béarnais  ne  s'était  pas  contenté  de  soulever  cet  orage  dans 
son  pays,  il  avait  déjà  fait  naître  les  défiances  dans  le  sein 
du  grand  parti  protestant.  Il  n'hésita  pas  à  adresser  à  toutes 
les  Églises  de  France  un  récit  habilement  arrangé  de  ses 
démarches  infructueuses  auprès  de  la  cour.  Il  faisait  res* 
sortir  adi'oiteraent  a  qu'après  avoir  demeuré  neuf  mois  à 

(1)  H  ne  faut  pas  croire  cepeadani  que  la  cour  de  France  se  laissât 
aller  aune  entreprise  tyrannique.  Si  les  Béarnais  se  croyaient  (ondes  en 
droit, le  conseil  d'Éiat  pensait  avoir  pont  lui  les  principes  fondamentaux 
de  la  monarchie  française  : 

u  Sous  Henri  IV,  dit  un  auteur  navarrais,  la  France  a  enrichi  sou 
code  national  d'un  principe  jusqu'alors  inconnu;  elle  a  déclaré  que  toutes 
les  propriétés  du  prince  qui  montait  sur  le  trône,  dêjë  soumises  il  la 
souveraineté  ou  à  la  suzeraineté  de  la  couronne,  étaient  unies  de  plein 
droit  au  domaine  de  la  nation* 

«  Mais  elle  n*a  pas  étendu  ce  principe  aux  souverainetés  indépen- 
dantes de  la  couronne  de  France. 

«  L'édit  de  1607,  qui,  après  dix-huit  ans  de  débats,  a  consacré  enflù 
la  nouvelle  doctrine,  a  distingué  dans  le  patrimoine  d^fenri  IV  deux 
sortes  de  propriétés  :  les  terres  mouvantes  de  la  couronne  et  les  souve^' 
rainetés  indépendantes» 

ic  11  a  déclaré  les  terres  mouvantes  de  la  couronne  unies  de  plein 
droit  au  domaine  par  l'avènement  d'Henri  IM  lu  trône  de  France, 

«  Il  n'a  rien  dit  des  souverainetés  indépendantes. 

a  Deux  souverainetés  indépendantes  l'une  de  l'autre  penvent  Lien 
être  sous  la  domination  du  môme  prince  ;  mais  elles  n'acquièrent  par  là 
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Paris,  dans  le  but  de  s'opposer  aux  poursuites  abusives 
des  évëques,  il  sera  contraint  de  se  retirer  sans  porter  à 
ses  commettants  que  des  paroles  de  refus  en  tous  et 
chacuns  les  chefs  de  ses  pourauites.  »  Il  terminait  sa 
lettre  en  sollicitant  l'intervention  des  Églises  réformées  et 
eo  la  demandant  ouverte  et  caractérisée,  a  Je  vous  repré- 
sente ceci,  disait- il  en  terminant  sa  lettre,  alin  qu'émus  de 
compassion  par  la  connaissance  de  nos  misères,  il  vous 
plaise  de  faire  connaître  à  Sa  Majesté,  à  la  reine  sa  mère, 
à  monsieur  le  garde  des  sceaux  et  autres  des  premiers  et 
principaux  ministres  de  l'État,  par  la  bouche  de  messieurs 
les  députés  généraux  ou  autrement,  qu'en  cette  occasion 
si  importante  et  là  où  il  va  du  tout  pour  nous,  vous  ne 
pouvez  nous  abandonner  à  la  merci  de  nos  parties  adverses 
que  nous  pouvons  justement  appeler  nos  ennemis,  puis* 
qu'ils  nous  veulent  ôter  le  nôtre,  résolus  de  ne  bouger 


tucun  droit  Tune  sur  Tautre.  Aucune  des  deux  n'a  le  droit  d'imposer 
des  lois  k  l'autre. 

«  C'est  ainsi  que  l'Angleterre  et  l'Ecosse  ont  été,  pendant  plus  d^un 
siècle,  royaumes  distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre,  quoique  soumis 
aux  mêmes  roi?. 

«  C'est  parce  que  Louis  XIII  savait  que  l'union  de  plein  droit,  déclarée 
par  l'édit  de  1607,  ne  pouvait  pas  s'appliquer  k  la  Navarre,  qu'il  crut 
avoir  besoin  d'un  autre  édit  pour  opérer  cette  union.  » 

(Polverel,  Constitution  du  royawne  de  Navarre,  1789,  in-8<*,  page  JX 
de  l'introduction.) 

S'il  pouvait  n'y  avoir  aucun  doute  au  sujet  de  la  Navarre,  nous  avons 
vu  que  la  chose  était  fort  contestée  au  sujet  du  Béarn,  que  les  Fran« 
çais  prétendaient  élre  une  terre  mouvante,  tandis  que  les  indigènes  le 
tenaient  pour  une  souveraineté  indépendante.  De  Ik  toute  l'origine  du 
confliu  Les  uns  croyaient  pouvoir  réunir  le  Béarn  k  la  couronne  par  un 
simple  édit  royal  Les  autres  croyaient  que  pour  unir  et  amener  cette 
contrée  k  la  France,  il  fallait  obtenir  le  consentement  des  états  généraoz 
de  la  souveraineté. 
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d'ici  qu'ils  n'en  soient  venus  à  bout.  »  Cette  lettre  pres- 
sante était  accompagnée  d'une  lettre  d'envoi  (à  la  date  du 

là  février  1617)  plus  vive  encore,  par  laquelle  Lescun  sup- 
pliait les  Églises  réformées  de  France  «  de  vouloir  donner 
connaissance  de  leurs  bonnes  volontés  au  plus  tôt  qu'il  sera 
possible  à  M.  de  la  Force,  aux  Églises  du  Béaiii  et  aux  dé- 
putés généraux,  sans  la  jonction  desquels  on  eût  reçu  de 
grands  désavantages  (1).  » 

X 

La  connaissance  de  ces  mouvements,  ajoutée  au  dé-* 
plaisir  que  l'on  ressentit  de  la  manifestation  des  états 
généraux  du  Béarn,  fut  la  vraie  cause  du  congé  de  Lescun. 
Mais  le  député  du  Béarn  se  disposait  déjà  à  quitter  la 
capitale.  Il  avait  préparé  ses  manœuvres  avec  succès,  et  il 
se  proposait  de  veiller  lui-même  à  leur  accomplissement. 
11  prit  le  chemin  du  Béarn  par  Saumur,  Thouars,  Niort 
et  la  Rochelle,  les  principaux  centres  des  forces  du  parti 
protestant. 

C'est  à  la  Rochelle  que  Lescun  commença  d'engager  le 
parti  tout  entier  dans  les  intérêts  privés  du  Béarn.  Ce  mo- 
ment est  trop  important  dans  notre  histoire  et  détermine 
trop  exactement  l'attitude  des  réformés  en  face  des  événe- 
ments prochains  pour  que  nous  puissions  négliger  de  citer 
dans  son  entier  la  pièce  où  est  mentionnée  la  première  ori- 
gine d'une  fatale  alliance,  fatale,  disons  nous,  pour  le 
Béarn  et  pour  le  parti  réformé  (2).  Aussi  bien,  la  lettre 

• 

(1)  Mémoires  de  Lescun,  p.  221  et  231. 

(2)  L'assemblée  de  U  Rochelle  ne  fil  cependant  que  confirmer  les 
tendances  déjà  anciennes  des  Églises  du  Béarn. 

A  l'assemblée  de  Saumur,  en  1612,  les  Églises  réformées  da  Béarn 
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suivante,  de  messieurs  les  maire,  échevins,  pairs,  bour- 
geois et  habitants  de  la  Rochelle  à  messieurs  du  conseil 
des  Églises  de  la  souveraineté  de  Béarn,  exprime  avec 


avaieDt  trots  députée  Dès  le  27  mai,  l'assemblée  décidait  qae  le  Béarn, 
«  uni  depuis  le  temps  de  la  reine  Jeanne  avec  les  Églises  de  France,  en 
doctrine,  en  discipline  et  en  tonffranoes  pour  la  même  foi  »,  prendrait 
part  à  toutes  les  délibérations.  La  reine  mère  fit  représenter  les  comé» 
quenees  de  cette  procédure  dont  elle  était  fort  piquée.  «  Ayant  eu  avis, 
mandait-elle  aux  commissaires  royaux  (11  juin),  que  ceux  du  Béarn  ont 
envoyé  des  députés  vers  rassemblée  de  Saumur  et  que  les  autres  les  y 
ont  admis,  il  faudra  que  ceux  dudit  pays  se  résolvent,  étant  unis  de 
religion,  de  vivre  aussi  désormais  sous  même  souveraineté,  obéissance 
at  mdmes  lois.  »  Les  Béarnais  répondirent  par  quelques  obsenrationa» 
Puis,  sans  se  préoccuper  davantage  du  danger  auquel  la  Jonction  des 
Eglises  du  Béarn  avec  celles  de  France  pouvait  exposer  plus  tard  les  pri- 
filégea  politiques  de  leur  pays,  les  députés  béarnais  demandèrent  que 
les  réclamations  particulières  du  Béarn  fussent  insérées  dans  le  cahier 
général  de  l'assemblée.  La  compagnie  Taccorda.  Et  même,  ayant  été 
informée  que  le  chancelier  de  France  se  refusait  k  traiter  des  affaires  du 
Béani  arec  sea  propres  envoyést  elle  décida  (37  juillet)  que  si  quelque 
chose  se  faisait  au  préjudice  de  Tédit  de  Fontainebleau,  elle  l'aurait  en 
même  considération  que  si  c'était  une  infraction  de  l'édit  de  Nantes  lui- 
môme.  Toutefois,  elle  consentit  bientôt  (15  août),  sur  les  instances  de 
la  Force,  au  départ  des  députés  du  Béarn  pour  Paris,  oh  ils  élaient 
appelés  pour  négocier  au  sujet  de  leur  province. 

Les  Eglises  du  Béarn, que  l'assemblée  de  Saumur  avait  fiui  par  consi* 
dérer  non  comme  partie  intégrante  du  corps  des  réformés  de  Franca, 
mais  comme  alliées,  furent  constituées  k  l'état  de  province  par  le  synode 
général  de  Privas  (1612). 

Deux  ans  plus  tard,  la  nouvelle  proviuce  fut  chargée  par  le  synode 
national  de  Tonneins  d'assigner  le  synode  général  suivant,  à  condition 
qu'elle  se  soumettrait  k  l'avenir  à  toutes  les  décisions  des  conciles  de 
France.  Mais  elle  fut  dispensée  de  cette  convocation  lorsqu'on  sut  que  la 
roi  se  proposait  d'arguer  de  ce  fait  pour  réunir  le  Béarn  ii  la  cou^ 
ronne. 

En  1615,  les  états  généraux  du  royaume  demandent  la  réunion  du 
Béarn  k  la  France.  Les  Béarnais,  inquiets,  font  partir  précipitamment 
trois  députés  pour  l'assemblée  de  Grenoble.  Ces  députés  déclarèrent  à 
la  eompagnie  (37  juillet)  que  les  Eglises  du  Béarn  seraient  désormais 
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ane  éloquente  précision  la  physionomie  que  Lescun  avait 
réussi  à  donner  aux  intérêts  du  Béarn  et  qu'il  était  par- 
venu à  faire  accepter  par  ses  coreligionnaires  de  France, 

0  Messieurs, 

«  Ayant  eu  ce  bien  de  voir  en  cette  ville  monsieur  de 
Lescun,  votre  député  en  cour,  nous  avons  appris  de  lui  le 
peu  de  fruit  qu'il  remporte  d'un  si  long  séjour,  et  le  peu 
de  justice  qui  vous  a  été  rendue,  tant  sur  les  demandes 
qui  ont  été  par  lui  faites  sous  votre  nom,  que  sur  les 
prétentions  de  vos  évêques  qui  vous  veulent  spolier  des 

unies  entièrement  avec  celles  de  France,  observeraient  k  l'avenir  les 
règlements  politiques  dressés  par  les  assemblées  générales,  et  enverraient 
vers  flelleS'Ci  des  délégués  des  trois  ordres,  autant  que  faire  se  pourrait. 
Quelques  jours  plus  tard  (i«r  août),  ils  informèrent  îeon  eoUègnes  que  la 
cour  imputait  h  crime  au  Béam  d^avoir  député  vers  l'assemblée  de  Gre« 
noble,  et  obtinrent  que  le  droit  de  celui-ci,  de  prendre  part  aux  réunions 
de  ceux  de  la  religion,  serait  revendiqué  et  établi  dans  le  cabier  général. 
Cependant,  le  Béarn  conserva  encore  la  faculté  d'agir  isolément,  ou  du 
moins  put,  dans  certains  cas,  traiier  directement  avec  le  roi.  C'est 
liosi  que  l'assemblée  générale  de  Grenoble,  transférée  li  la  Rocbelle, 
autorisa  deux  personnes  désignées  par  le  Béarn  k  se  rendre  à  Loodim 
pour  j  défendre  les  intérêts  particuliers  de  cette  province.  Mais  aucune 
clause  de  l'édit  de  Blois  ne  concerne  le  Béarn,  Dans  la  conférence  de 
Loudun,  les  Églises  réformées  du  Béarn  eurent  leurs  députés  ;  mais  les 
affaires  étaient  traitées  par  l'intermédiaire  des  députés  généraux.  Il  en 
fut  ainsi  dans  le  cours  de  la  procédure  dont  nous  veooitt  de  raooaler  les 
péripéties. 

Bn  résumé,  les  réformés  du  Béarn  cbercbaient  depuis  plusieurs 
années  à  agir  comme  membres  du  corps  des  Églises  de  France,  et  ils 
fournissaient  ainsi  des  armes  contre  l'autonomie  de  leur  pays.  C'est  ce 
que  Pontcharirain  déclarait  ouvertement,  au  nom  de  la  cour,  à  du  Pies- 
sis-Mornay,  le  31  janvier  1617.  Ils  ne  réussirent  néanmoins  à  s'unir 
inséparablement  aux  réformés  de  France  que  dans  l'assemblée  de 
la  Rochelle  de  1617. 

Les  détails  qui  précèdent  ont  été  empruntés  eu  partie  au  livre  de 
If.  AnqueK,  Assemblées  politiques,  elc  ,  p.  303  et  sulv. 
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biens  ecclésiastiques,  desquels  vous  êtes  en  possession  et 
jouissance  il  y  a  si  longtemps,  et  qui  sont  si  utilement  et 
pieusement  par  vous  employés,  qu'on  ne  saurait  vous  en 
priver  pour  les  diveitir  ailleurs,  sans  commettre  quelque 
espèce  de  sacrilège,  ni  sans  la  ruine  entière  des  Églises  qui 
florissent  en  votre  pays,  par  la  miséricorde  de  Dieu.  Mais 
d'autant  que  si  on  eût  accordé  à  vosdits  évëques  ce  qu'ils 
poursuivent  avec  tant  d'instances,  contre  les  déclarations 
que  vous  en  avez  du  défunt  roi  de  très-glorieuse  mé- 
moire, et  du  roi  à  présent  régnant,  cela  eût  pu  émouvoir 
les  clameurs  de  tous  les  gens  de  bien,  qui  se  fussent  élevés 
en  cette  occasion,  voyant  la  foi  et  la  justice  foulées  aux 
pieds;  c'est  pourquoi  on  tente  une  autre  voie  plus  plau- 
sible, qui  est  la  réunion  du  royaume  de  Navarre  et  souve- 
raineté de  Béarn  à  la  France,  afin  qu'étant  ainsi  réunis 
et  vivants  sous  mêmes  lois,  les  édits  soient  exécutés  par- 
tout, et  notamment  celui  de  Nantes,  qui  remet  les  ecclé- 
siastiques en  tous  leurs  biens  et  revenus.  De  quoi  vos 
Églises  recevraient  une  telle  perte  que,  cessant  l'asâs- 
tance  de  la  divine  providence,  la  leur  suivrait  de  près  et 
par  conséquent  celle  de  tout  le  pays.  C'est  pourquoi,  étant 
unis  avec  vous  non*seulement  de  créance,  mais  aussi  de 
charité  qui  est  le  lien  qui  étreint  plus  étroitement  les 
membres  de  Christ,  nous  avons  voulu  vous  téopoigner 
par  ceste-ci  que  nous  nous  ressentons  fort  intéi*essés  en 
votre  cause  comme  étant  la  nôtre,  et  qu'en  cette  considé- 
ration nous  n'omettons  aucune  chose  pour  faire  qu'il  ne 
soit  rien  changé  ni  altéré  en  voti*e  pays,  et  que  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  on  ne  ravisse  de  vos  mains 
ce  dont  vous  jouissez.  Ayant  déjà  fait  une  dépèche  très- 
expresse  à  messieurs  les  députés  généraux  sur  ce  sujet, 
de  laquelle,  si  vous  ne  ressentez  quelque  fruit,  votre  af- 
faire pourra  être  traitée  en  l'assemblée  générale  que  nous 
attendons  en  cette  ville,  le  quinzième  d'avril  prochain.  En 
laquelle  nos  députés  seront  chargés  d'embrasser  vos  inté* 
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rets,  pour  faire  en  sorte  que  sous  le  nom  du  général  il  soit 
fait  de  nouvelles  instances  pour  votre  contentement.  C'est, 
messieurs,  ce  que  nous  estimons  qui  se  puisse  faire  quant 
à  présent,  attendant  que  voyant  un  meilleur  achemine- 
ment à  l'affermissement  du  générai  de  cet  État,  nous  puis- 
sions vous  témoigner  avec  plus  d'effet  combien  nous 
sommes  d'affection,  etc. 

■  A  la  Rochelle,  le  11  mars  1617  (1).  » 

De  ce  document  nous  n'avons  pas  à  retenir  l'exagéra- 
tion et  l'injustice  des  appréciations;  elle  est  naturelle  aux 
partis;  ni  le  caractère  absolu  et  exclusif  des  conclusions; 
il  faut  en  attribuer  une  bonne  part  aux  exposés  de  Lescun* 
Ce  qui  nous  frappe,  c'est  le  parti  pris  de  faire  d'une  ques* 
tion  réduite  à  l'intérêt  d'une  seule  province,  une  ques- 
tion d'intérêt  général  pour  tous  les  réformés  de  France. 
C'est  la  première  fois  que  cette  tendance  se  précise  et  se 
change  en  dessein  manifestement  avoué.  11  importe  de 
noter  le  moment. 


XI 


Ne  croyons  pas  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un 
entraînement  passager.  L'inclination  était  ancienne  et 
persistante.  Loin  de  s'affaiblir,  elle  s'affijma,  au  con- 
traire, avec  une  nouvelle  énergie  dans  l'assemblée  géné- 
rale dont  il  est  fait  mention  dans  le  document  précité,  et 
qui  se  réunit  quelque  temps  après  cette  déclaration  so- 
lennelle. Des  envoyés  de  la  Rochelle  avaient  été  députés 
en  cour  pour  solliciter  une  assemblée  aux  fins  de  déli- 

(1)  Mémoires  de  l^escuD.  p»  250  ei  suiv. 
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bérer  sur  les  af&ires  da  Béarn.  Il  y  avait  dans  cette  de- 
mande autre  chose  que  de  la  simplicité  (1).  La  cour  ne 
jugea  pas  à  propos  d'agréer  la  proposition.  On  se  passa 
.  de  la  permission  du  roi,  et  rassemblée  fut  convoquée  à  la 
Rochelle  pour  le  14  avril  de  Tannée  1617. 

Comme  pour  se  préparer  à  cette  assemblée  générale  et 
donner  aux  dispositions  qui  allaient  y  être  prises  un  plus 
grand  poids,  une  assemblée  particulière  des  Églises  de  Lan- 
guedoc» de  Guyenne  et  de  Béarn  se  réunit  4  Pau.  Les  dé- 
putés de  ces  trois  provinces  éiaient  au  complet  dès  le 
8  avriU  et  délibérèrent  sous  la  protection  de  la  Force.  Selon 
la  tendance  du  moment»  on  prit  des  résolutions  violentes, 
tt  Nous  n'eûmes  jamais  tant  besoin  d*ôtre  sages  n  «  écrivait 
alors  du  Plessis}  jamais  on  ne  fut  plus  immodéré.  L'as-- 
semblée  de  Pau  fut  d'avis  qu'il  importait  d'engager  les 
Églises  du  royaume  au  sort  des  Églises  du  Béarn.  U  fut 
décidé  qu'au  premier  avertissement  donné  par  le  Béarn, 
les  provinces  de  Guyenne  et  de  Languedoc  nommeraient 
des  députés  chargés  de  prendre  en  main  la  défense  de  ses 
droits.  Les  grands  seigneurs  et  les  conseils  du  parti,  les 
députés  générant  et  les  villes  importantes  de  la  réforme 
seraient  invités  à  soutenir  ses  intérêts.  On  ne  se  contenta 
pas  d^engager  le  cercle  tout  entier  dans  cette  question  pu- 
rement béarnaise.  On  fut  d'avis  que  toutes  les  Églises  de 
France  étaient  obligées  d'assister  celles  du  Béarn  en  cas 
d*oppt*esôion  où  de  quelque  altération  de  ses  droits  ou 

(l)  Il  suffit,  pour  en  êlre  convaincu,  de  lire  le  tt  sommaire  des  plus 
imporlantes  et  principales  raisons  qui  font  reconoaltre  la  nécessité  d'une 
aàseniblée  gênétale  des  Églises  réformées  en  la  ville  de  la  Rochelle  pour 
le  service  du  roi  et  conservation  desdites  Églises  k,  dans  les  Mémoires 
de  Lescuni  p.  253-264. 


—  293  — 

privilèges.  Enfin,  les  députés  réunis  à  Paa  dressèrent 
quelques  articles  qui  devaient  être  présentés  au  roi  :  on  y 
denumdait  fortement  que  rien  ne  jfût  innové  dans  le  Béarn, 
soit  dans  Tétat  civil,  soit  dans  Tétat  ecclésiastique. 

Le  serment  juré  par  les  députés  de  Pau,  selon  la  for- 
mule acceptée  dans  les  diverses  assemblées  de  la  réformot 
donnera  une  idée  de  l'esprit  qui  régnait  dans  ces  sortes  de 
sociétés  secrètes  où  l'on  se  proposait  moins  la  défense  des 
droits  de  la  conscience  que  la  constitution  d'un  pouvoir 
inexpugnable  à  côté  de  l'autorité  royale  :  u  Nous  jurons  de 
ne  révéler  directement  ou  indirectement,  par  écrit  ou  pa- 
role, à  aucune  personne  quelle  qu'elle  soit,  les  propositions 
oa  avis  des  assistants,  ni  les  résolutions  qui  par  ladite  as- 
semblée ont  étéjugées  devoir  être  tenues  secrètes  (1).  » 
L'attitude  de  l'assemblée  de  Pau  fut  tellement  équivoque 
et  prit  si  bien  l'aspect  qui  convient  à  une  réunion  de  con  * 
jurés,  que  le  conseil  ordinaire  ne  crut  pas  devoir  tolérer 
longtemps  ses  agissements.  A  la  requête  du  président  6as«* 
sion,  plus  ardent  royaliste  que  calviniste  zélé^  la  magistra- 
ture béarnaise  entreprit  d'instruire  sur  ce  qui  se  passait  dans 
les  assemblées  des  députés  réformés.  Les  conseillers  étaient 
déjà  réunis  et  délibéraient  sur  une  proposition  de  prise  de 
corps  contre  les  factieux  de  Pau  et  Ceux  qui  s'étaient  ren*- 
dus  aux  assemblées  de  la  Rochelle  et  de  Mautauban,  loi^^ 
que  la  Force  entra  dans  la  salle  des  séances.  Il  revendiqua 
la  responsabilité  de  tout  ce  qui  s'était  passé.  L'assemblée  de 

(i)  Sermeni  des  députés  des  irois  ordres  des  Églises  du  roytuiue  à$ 
Nsvsrre  et  souverainelé  de  Béarn,  et  des  dépulés  des  [^tintos  dU  hadt 
Languedoc  et  basse  Guyenne,  assemblés  en  synode  en  la  vUle  de  Pan, 
le  S  sfril  1617,  dans  les  mss  de  Dupny,  toL  iôd,  f.  248. 
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Pau  s'était  réunie  sous  ses  auspices  ;  les  décisions  avaient 
été  prises  en  sa  présence.  Il  ne  pouvait  souffrir  qu'on  portât 
atteinte  à  rien  de  ce  qui  la  concernait.  La  Force  témoi- 
gna d'une  telle  opiniâtreté  et  opposa  de  tels  obstacles  k 
la  procédure  commencée  par  le  conseil,  que  les  membres 
de  la  magistrature  béarnaise  durent  se  borner  à  transmet- 
tre à  la  cour  un  procës-verbal  [de  cette  étrange  conduite 
d'un  gouverneur  pour  le  roi  qui  s'oppose  ouvertement  à 
ce  que  justice  soit  faite  au  roi  (1). 

Grâce  à  cet  appui  de  la  Force,  les  députés  assemblés  à 
Pau  purent  terminer  leurs  travaux  et  se  rendre  ensuite  à 
l'assemblée  générale  de  la  Rochelle.  Ils  y  furent  accueillis 
avec  faveur.  Leurs  rapports  furent  écoutés  avec  intérêt 
Les  conclusions  furent  adoptées.  L'assemblée  générale  in- 
séra solennellement  dans  ses  actes  les  promesses  d'union 
et  de  protection  aux  Églises  du  Béarn,  et  inséra  dans  le 
cahier  qui  devait  être  présenté  au  roi  un  article  énergique 
en  faveur  de  cette  province  (7  juin  1617)  (2). 


(1)  Voir,  dans  le  voL  153  de  Dupuy,  f.  2/iO  et  suiv.,  le  pro- 
cès^verbal  de  celte  séance  du  conseil  de  Pau  du  2&  avril  1617,  tel 
qu'il  fut  adressé  à  la  cour.  Du  Plessis  fait  allusion  k  cet  incident  dans  sa 
correspondance  :  «  Et  parce  qu'à  l'occasion  des  députés  du  Béarn 
molestés  par  le  parlement  de  Pau,  pour  s^étre  trouvés  en  l'assemblée  de 
la  Rochelle,  il  demeure  quelque  levain  capable  d'aigrir  la  p&te,  c'est- 
à-dire  de  donner  lieu  à  quelque  nouveau  cercle,  semble  être  de  la  pru- 
dence de  Sa  Majesté  d'imposer  là-dessus  silence  à  son  procureur  géné- 
ral, lui  en  écrivant,  et  à  M.  de  la  Force,  ce  qui  suffira  sans  autre  for- 
nialilé.  »  Lettre  du  23  juin  161 7. 

(2)  «  Du  Plessis-Hornay  insista  (13  avril)  pour  que  l'assemblée  gêné 
raie  de  la  Rochelle  ne  décrétât  pas  la  jonction  des  Églises  du  Béarn 
avec  celles  de  France.  La  compagnie  ne  tint  aucun  compte  de  cette 
recommandation,  ou  du  moins  dressa  un  acte  qui  préjugeait  implicite- 
ment la  solution  du  problème.  En  effet,  elle  dédda  que  toutes  les  Églises 
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A  partir  de  ce  momeot,  l'affaire  du  Béarn  est  le  nœud 
de  tons  les  événements  qui  se  sont  produits  dans  la  réforme 
française  jusqu'en  1621.  C'est  le  point  de  départ  de  toute 
cette  série  de  faits  qui  aboutissent  avec  une  fatale  logique 
à  la  prise  de  la  Rochelle  par  Richelieu. 


XII 


Lescun  était  arrivé  à  ses  fins.  «  Nous  aurons  bien  de  la 
pêne,  écrivait  du  Plessis,  à  tenir  la  barque  droite,  battue 
qu'elle  est  des  appréhensions  qui  sont  aux  uns  cause  et 
aux  autres  prétexte  (l).n  Tout  avait  été  prétexte  à  l'habile 

de  France  seraient  obligées  d'assister  celles  du  Béarn  «  en  cas  d'oppres* 
siûQ  et  nécessité,  par  quelque  altération  en  l'état,  soit  ecclésiastique, 
soit  politique  m, et  ordonna, dans  cette  hypothèse, aux  délégués  du  Lan- 
guedoc et  de  la  basse  Guyenne  d'aviser  de  concert  avec  ceux  du  Béaro. 
Enfin,  elle  inséra  dans  son  cahier  un  article  pour  demander  que  la 
situation  du  Béarn,  sous  le  rapport  du  gouvernement  aussi  bien  que 
sons  le  rapport  religieux,  demeurât  la  même  *a  l'avenir.  »  (Ânqoez, 
Assemblées  politiques*  ln-8^  p.  308.) 

(1)  On  voit  par  la  correspondance  de  du  Plessis-Mornay  quelles 
étaient  alors  les  inquiétudes  de  ce  sage  et  habile  politique  : 

«  Avril  1617.  La  réunion  du  Béarn  ne  semble  pas  être  !i  temps,  qui 
altère  des  provinces  entières,  lesquelles  ont  déjà  jette  leurs  plaintes  dans 
le  sein  de  la  compagnie  qui  était  k  la  Rochelle  et  tant  plus  se  feront  en 
la  générale.  » 

La  réunion  de  l'assemblée  de  la  Rochelle  semblait  regrettable  à 
dn  Plessis-Mornay  : 

«  6  avril  i6i7.  J*appréhende  cette  convocation  de  la  Rochelle,, parce 
que  je  m'aperçois  déjk  de  grande  contrariété  d'avis,  capable  de  nous 
diviser  plus  misérablement  que  jamais,  si  nous  ne  nous  restreignons dan^ 
les  intérêts  communs,  généraux  et  approuvés  de  tuus.  » 

Il  semble  que  les  Béarnais  voulurent  réchauffer  le  zèle  du  vieux 
réformé. 

1 10  avril  1617.  Lettre  de  MM.  de  rassemblée  mixte  du  Béarn.M  Voqs 
n^avez  pas  quitté  le  désir  de  notre  conservation,  laquelle  vous  avex  bien 

10 
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ligiUteor  pour  unir  inséparablement  ies  intérêts  particuliers 
des  Églises  du  Béarn  aux  destinées  mêmes  da  parti  réformé. 
11  avait  été  puissamment  aidé  par  les  circonstances.  Les 
protestants»  travaillés  et  écbauifés,  avaient  élevé  les  griefs 
spéciaux  des  Béarnais  à  la  hauteur  d'un  grief  essentiel  et 

cooDu  èlre  perdue  en  Tuoion  qa*OD  a  projeuée  de  notre  aouverataeié 
avec  la  couronne  de  France,  puisque  d'iceUe  on  se  veut  servir  pour 
achever  noire  ruine,  qu'ils  ne  peuvent  trouver  ailleurs. ••  C'est  ce  qui 
aofis  oMige  ^  vous  remercier.  » 
Suivant  son  habitude,  du  Plessis^Mornay  ne  ménageait  pas  les  avis  t 
«  13  avril  1617.  De  tous  les  sujets  de  ce  royaume,  il  n*y  en  a  point 
qui  aient  tant  d'intérêt  de  craindre  tes  troubles  du  royaume  que  ceux  de 
k  religion,  parce  que  sous  raniorité  d'un  roi  notre  édit  peut  éire  eon- 
serve,  par  conséquent  la  liberté  et  Texercice,  qui  nous  est  permis  par 
toutes  les  villes  du  royaume.  Sous  la  dissipation  au  contraire,  ou  soos  la 
désobéissance,  notre  édit  ne  peut  plus  avoir  de  lieu,  n*y  ayant  plus  de 
garant  qui  le  nous  fasse  valoir  et  auquel  nous  puissions  courir,  cl 
tontes  les  grandes  et  principales  villes  du  royaume  nous  étant  con- 
traires, a 
Voici  comment  il  appréciait  les  actes  de  l'assemblée  de  la  Rochette  ' 
■  13  avril  161?.  Il  y  a  une  convocation  de  nos  Églises  assignée  au 
quintième  lu  la  Rochelle,  oii  nous  aurons  bien  de  la  peine  ^  tenir  la 
barqne  droite. 

a  21  avril  1617.  Les  affaires  de  notre  État  ont  grandement  empiré, 
obligées  qu'elles  sont  k  une  guerre  animée,  de  laquelle  je  crains  que  les 
aneoès  ne  soient  qu'amorces  de  malheur  pour  les  mécontentements 
presque  universels  capables,  quand  on  la  pensera  avoir  éteinte  en  un 
bout,  de  la  rallumer  en  plusieurs  autres.  Et  d'autre  part,  cette  pustule 
de  la  Rochelle,  soit  pour  Tavoir  négligée,  soit  par  être-  trop  occupés 
ailleurs,  a  passé  comme  en  gangrène)  un  conseil  ayant  produit  un 
cercle  de  six  provinces  et  celui-ci  un  général  de  dix-sept  qui  attra  k 
traiter  de  plusieurs  autres  griefs  qui  pendant  cet  intervalle  se  sont 
âocuniulès.  Ce  cercle  général,  monsieur,  comme  vous  savesi  non  permis 
dn  roi  et  sur  lequel  par  conséquent  on  conseillait  k  Sa  Majesté  de 
déclarer  criminels,  tant  la  ville  qui  le  recevrait  que  tous  ceux  qui  s*y 
trottveraienu  Mais  Sa  Majesté  ayant  daigné  prendre  mon  avis  là-dessuSi 
je  lui  en  ai  remontré  les  inconvénients  avec  tant  de  raisons,  qu*eUe  a 
Si  agréable  de  le  passer  par  connivence,  en  espérance  que  le  bien  qui 
SB  Téesilrâit  en  la  matière  suppléerait  les  défauts  de  la  forme.  § 
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général.  Me  voulaient-ils  queffrayer  la  cx)ur  par  une  dé- 
monstration ?  L'entente  et  le  veto  des  Églises  deviût,  en 
effet,  suflSre  à  faire  reculer  le  pouvoir  de  Marie  de  Médias, 
Mais  de  telles  manœuvres  sont  toujours  dangereuses,  parce 
qu'elles  dépassent  le  but  et  créent  des  situations.  Les  con- 
séquences furent  déplorables  pour  le  parti.  11  s'était  engagé 
soienndlement  à  l'occasion  de  mesures  relativement  peu 
importantes.  Plus  tard,  il  ne  lui  fut  pas  possible  de  se  dé- 
gager d'une  situation  où  il  ne  pouvait  trouver  ni  profit  ni 
honneur. 

Quelle  satisfaction  pour  l' amour-propre  de  Lescunl  11 
pouvidt  maintenant  aller  et  venir  dans  son  pays  natal  sans 
craindre  les  railleries  de  ses  advei-saires.  Son  activité  avait 
mis  à  profit  le  court  espace  de  temps  qui  s'était  écoulé  de- 
puis le  jour  où  l'arrêt  du  conseil  d'État  avait  si  cruellement 
renversé  ses  espérances.  Vaincu,  il  reparaissait  au  milieu 
des  siens  plus  puissant  que  s'il  eût  remporté  la  victoirot 
Au  lieu  de  quelques  insignifiantes  concessions,  il  pouvait 
&ire  entrevoir  aux  Églises  du  Béarn  un  pacte  de  protection 
qui  semblait  garantir  leur  situation  politique  et  religieuse* 
Aux  dispositions  hostiles  de  la  cour  il  avait  répondu  immé- 
diatement par  les  protestations  des  états  du  Béara  ;  bien- 
tôt il  pourrait  opposer  les  délibérations  des  Églises  réfor- 
mées de  France.  Un  tel  résultat  flattait  son  orgueil,  et  il  ne 
doutait  pas  de  vaincre  bientôt  les  résistances  des  ministres 
du  roi. 

Il  se  serait  trompé  s'il  n'avait  eu  à  compter  qu'avec  le 
garde  des  sceaux  et  avec  les  nouveaux  ministres  de  la  ré- 
gente. Barbin  et  Richelieu  étaient  des  hommes  d'énergie 
qui  ne  se  laissaient  pas  effrayer  pour  si  peu.  Quand  l'auto^ 
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rite  souveraine  était  engagée,  ils  ne  reculaient  pas,  et  à  ce 
moment  ils  prouvaient  à  des  seigneurs  rebelles  que  rien 
ne  pouvait  résister  au  prestige  du  roi  aidé  par  l'énergie 
et  r  habileté  de  fidèles  serviteurs.  Mais  au-dessus  des  mi- 
nistres se  trouvaient  ces  tristes  favoris  que  supportait  l'es- 
prit vulgaire  de  Marie  de  Médicis  :  le  maréchal  et  la  maré- 
chale d'Ancre.  On  va  voir  s'il  était  possible  de  mener  à  bien 
les  affaires  de  l'État  sous  une  faction  aussi  dépourvue  de 
noblesse  et  d'intelligence. 

Mangot,  le  garde  des  sceaux,  avait  dressé  les  lettres  pa^ 
tentes  de  l'union  du  Béarn  au  royaume  de  France  (1). 
Elles  avaient  été  lues  en  conseil  et  approuvées.  Le  nonce 
du  pape,  Bentivoglio,  écrivait  à  sa  cour,  le  17  janvier  : 
fc  L'union  de  la  Navarre  et  de  la  principauté  de  Béarn  à 
cette  couronne  s'est  faite  ces  joui'S  derniers.  Dans  ces  pro- 
vinces sont  deux  évêchés,  ceux  de  Lescar  et  d'Oloron.  Par 
le  moyen  de  cette  union,  on  espère  que  les  biens  ecclésias- 
tiques usurpés  autrefois  dans  ces  deux  évècbés  pourront 
être  plus  facilement  restitués.  L'évêque  de  Lescar,  qui  est 
dernièrement  venu  me  trouver,  a  grande  confiance  qu'il 
en  sera  ainsi,  et  se  montre  fort  satisfait  des  sentiments  du 
garde  des  sceaux  sur  ce  sujet.  Je  me  suis  mis  à  la  disposi- 


(1)  Claude  Mangot»  chevalier,  seigneur  de  Villarceau,  de  Dreville,  de 
Villeran  el  d'Orgèrcs,  garde  des  sceaux  le  25  novembre  1616.  H  remit 
les  sceaux  enlre  les  mains  du  roi  au  Louvre,  le  2/i  avril  1617.  Gramond 
lui  donne  en  son  histoire  ce  bel  éloge  :  Vir  ptêbus  et  incorruptus. 
Voyez  l'Histoire  des  chanceliers,  de  M.  du  Chesne,  foL  719,  et  des  secré- 
taires d'Êiai,  de  M.  du  Toi,  foL  231. 

Le  projet  des  lettres  patentes  de  Hangot,  concernant  la  réunion  du 
Béarn  k  la  couronne,  a  été  conservé  par  Besly  (mss  de  la  Bibliothèque, 
Fr.  16,810). 
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tion  de  l'évoque,  et  je  ferai  suivre  mes  offres  de  l'exécution 
en  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à  son  service,  à  celui  de  son 
confrère  et  des  catholiques  de  ce  pays,  qui  se  montrent 
très-réjouis  de  cette  union  (1).  » 

Et  cependant,  une  affaire  qui  semblait  être  terminée, 
pour  laquelle  on  venait  d*  exciter  Tanimosité  des  Béarnais 
et  des  réformés,  fut  abandonnée  au  moment  même  où  il 
ne  restait  plus  qu'à  remplir  la  dernière  formalité.  Que  s'é- 
tait-il passé  7  Quel  grave  événement  avait  modifié  le  ciours 
des  choses? 

a  La  faveur  du  maréchal  d'Ancre  et  de  sa  femme  est 
arrivée  à  un  si  grand  excès  qu'elle  n'est  plus  appelée  fa- 
veur, mais  tyrannie  ;  la  femme  a  en  main  la  volonté  de  la 
reine,^  et  le  mari  le  sceptre  du  royaume.  Les  trois  ministres 
dépendent  absolument  d'eux,  et  tous  trois  vont  d'ordinaire 
à  la  maison  du  maréchal  traiter  les  affaires  et  prendre  les 
ordres,  comme  s'il  était  le  roi  lui-même.  De  là  une  indigna* 
tion  croissant  de  jour  en  jour,  et  telle  que  V.  S.  illustris^ 
sime  peut  l'imaginer  (2) ...  » 

Ainsi  s'exprimait,  vers  cette  même  époque,  le  nonce  Sen- 
ti voglio.  11  eût  pu  ajouter  que  ces  indignes  favoris  n'usaient 
de  leur  puissance  que  dans  un  but  de  vénalité  méprisable. 

c  Les  patentes  dressées  par  le  garde  des  sceaux  procé- 
daient d'un  courage  bien  placé,  dit  un  contemporain,  et 
porté  à  l'accroissement  de  l'État.  Sa  pointe  fut  facilement 

(i)  Lettere  dipl&matiche  di  Guido  Bentivoglio.  Torino^  1852, 
2  voL  in-S^  Lettre  du  17  janvier  1617,  t.  I,  p.  62. 

(2)  Leltere...  di  Bmtivoglio^  etc.  Lettre  du  27  jaovier  1617»  t.  I, 
p.  08. 
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détoarnée  par  quelques  particuliers  puissants  intéressé 
en  l'union  (1).  n 

Ce  langage  discret  nous  laisse  entrevoir  la  vérité.  Ces 
particuliers  puissants  qui  détournèrent  facilement  le  coup 
étaient  le  maréchal  et  la  maréchale  d'Ancre.  Ils  étaient 
intéressés  à  l'affaire,  car  on  acheta  leur  influence,  et  ils  la 
vendirent  sans  hésiter.  Quelques  sommes  d'argent  déter- 
minèrent la  maréchale  à  intervenir,  et  le  marquis  d'Ancre 
se  chargea  d'arrêter  les  poursuites.  De  telles  pratiques 
étaient  dans  leurs  mœurs,  et  ils  ne  manquaient  pas  d'en 
abuser. 

Lorsqu'on  examine  certains  actes  du  gouvernement  de 
Marie  de  Médicis,  on  en  arrive  presque  à  accepter  le  juge- 
ment sévère  d'un  historien  du  dix-septième  siècle  :  «  La 
reine,  dit  Marsollier,  ne  pensait  qu'à  ses  intérêts  et  à  ceux 
de  ses  créatures.  Chacun  en  faisant  autant,  le  bien  pnblic 
et  le  service  du  roi  ne  servaient  plus  que  de  prétexte  ; 
dans  le  fond,  c'est  à  quoi  l'on  pensait  le  moins  (2).  » 

((  Un  misérable  étranger,  disait,  quelques  années  après, 
le  trop  célèbre  et  trop  oublié  Balzac,  avait  tellement  con- 
fondu les  choses  et  mêlé  ses  intérêts  dans  ceux  de  l'État, 
qu'il  n'y  avait  que  le  roi  seul  qui  les  pût  séparer,  et  éclair- 
cir  le  monde  de  la  vérité  de  son  service.  Il  se  résolut  donc 


.  (1)  Mts  de  Besly.  —  Besly  dit  ailleurs  : 

«  L'esprit  ne  saurait  concevoir  ni  ta  plume  exprimer  les  artifices  ni 
les  moyens  extraordinaires  pratiqués  pour  anéantir  le  dessein  d*union. 
La  question,  qui  n'était  que  particulière  et  réduite  k  l'intérêt  d'une  seule 
province,  fut  rendue  générale,  et,  en  effet,  cause  des  grandes  désolations 
dont  pendant  plusieurs  années  l'Eut  a  été  travaillé.  » 

(3)  Marsollier,  Histoire  de  BouHlùn^  HT,  p.  60.  ' 
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de  se  déclarer  et  de  purger  la  cour  de  la  honteuse  domina- 
tion qui  s'établissait  sur  les  ruines  de  la  royauté  et  qu'il 
semblait  approuver  par  sa  patience  (!)•  » 

(1)  Le  Prince,  ch.  xvii. 
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Notes. 
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LA  PREMliRB  SÉRIE  DES  PAMPHLETS  BÉARNAIS. 

De  161 /i  à  1621,  il  a  paru  en  Béarn  un  certain  nombre  de  libelles 
dont  la  bibliographie  n'a  pas  été,  que  nous  sachions,  exactameni  élablie. 
Nous  essayerons  de  suppléer  h  celte  lacune,  et  nous  prendrons  soin  de 
distinguer  soigneusement  et  de  classer  séparément  les  écrits,  selon 
Tordre  des  temps  et  des  sujets. 

La  première  série  des  pamphlets  béarnais  se  compose  de  pièces  aussi 
rares  que  curieuses.  Llle  comprend  une  suite  d'écrits  qui  ont  été  impri- 
més en  Béarn  et  à  Paris,  de  1614  in  1619. 

!•  — Nous  avons  déjk  signalé,  dans  le  cours  du  chapitre  précédent,  les  li- 
tres de  plusieurs  écrits  publiés  U  Paris  pendant  le  courant  do  Tannée  1615, 
relatifs  au  projet  d'union  ou  plutôt  de  réunion  du  Béarn  à  la  couronne. 
Nous  avous,  en  particulier,  noté  la  publication  d'un  document  composé 
par  les  évéques  du  Béarn  pour  faire  connaître  à  leurs  diocésains  Tatti- 
tude  qu'ils  avaient  cru  devoir  adopter  en  une  affaire  si  vivement  pour- 
suivie par  les  états  généraux  de  France.  Ce  document  était  intitulé 
Avis  véritables  aux  eaUiolifjua  du  Béarn,  publiés  par  les  évéques  de 
Lescar  et  d'Oloron  :  «  Les  Avis  véritables^  dit  Lescun,  avaient  can^ 
quelque  altération  de  volontés  entre  les  citoyens  et  donné  des  impres* 
sions  préjudiciables  contre  toute  vérité.  Pour  désabuser  les  simples,  il 
lui  fut  fait  une  réponse  par  un  surveillant  du  pays,  qui  suit  leur  discours 
pied  à  pied  et  oppose  ses  vérités  h  leurs  impostures,  article  par  article,  a 
{Apologie^  etc.  T*  partie,  p.  33.) 

Aucune  recherche  u*a  pu  nous -faire  découvrir  un  exemplaire  de  cette 
pièce  dont  le  titre  véritable  nous  parait  être  Réponse  à  PAvis  aux 
catholiques,  ç^T  un  surveillant  du  Béarn,  imprimé  k  Londres,  1615. 
Petit  in-8*. 

Cet  écrit  fut  attribué  k  de  Caxaux,  premier  président  du  conseil  ordi- 
naire et  cour  souveraine  de  Pau  :  «  Que  je  suis  afse  de  te  voir  ainsi 
déguisé  1  dit  un  pamphlet  dont  nous  parlerons  bientôt  ;  car  si  je  te  voyais 
assis  sur  les  vaches,  avec  la  robe  de  ton  poil,  président  au  conseil  des 


03  — 

McL  ■  (Le  Moine,  p.  S.)£i  tilleura  i 
rou,  lur  VM  tcriii,  sur  vm  menées, 
'eBsi»-viHi>,  pour  avoir  fiil  meure  : 
lei,  qa'OD  ne  sùi  tu  Bom  de  quif 
nbu  ou  l«  Béaru  en  àngleierre,  ei 
rëlonnée,  et  eu  espril,  t'Ëcouais  de 
>jenaiDt  les  dix  mille  écui  moins 
}n  lui  riDtnça.  >  {Le  Moine,  p.  7.)  11 
ijer  écossais  qui.svec  Lescua,  partit 
;  Ctiaux.  Mous  o'avoas  pu  découTrir 

1  élait  sus  doute  pleine  dn  mtlice 
igemeuts  les  deux  évËqnes  du  Béam, 
ni  les  ctiboliques.  Une  réruUtioD  ue 
tus  doute,  il  raisoo  de  son  ciraclère 
n  cruelle  par  ses  inienlions  et  par  ses 
le  Moine  toi  lunieiliant  endormi, 
Ole,  pour  réplique  à  la  Réponse  dn 
d'Otonn  et  de  Letear.  Avighoo, 
B-S»  de  84  pages. 

un,  p.  Il),  fut  imprimé  peu  de  jours 
1G16.  n  Ailleurs  {Apologie,  1"  par- 
'e  Moîne  fut  imprimé  et  débité  secrë- 
iprimerie  appelé  Claude  la  Prime, 
,  vis-ï-vis  la  cour  de  Bavière.  ■ 
iCscun  {Difentes,  p.  â)i  ils  metieai  un 
LOS  d'un  loi  nommé  Bauëre,  uaiif  de 
I  cour  depuis  vingt  ans,  qat  s'est  lait 
norable  arrêt  qu'il  a  plu  b  Sa  Majesté 
n  cldteau  d'Amboise.  Banère,  après 
lemise  et  pieds  nus,  a  eu  le  louël  et  a 
r  jamais.  » 

itre  le  président  de  Cuaux.  Lescun 

t  et  comme  par  surcroît.  Entre  autres 

irait  éié  particaliëremeut  sensible  ii 

le   Mercure  françaii  (anoée  1617, 

«  engage  ma  foi  que  son  E3CU  sera 

juelle  est  sa  conscience,  de  procurer 

Furâan  des  Églises  prétendues  du  Béarn  avec  celles  de  France,  et  en 

briguer  la  commission  pour  le  lucre.  Le  sieur  de  Lescun  voudrait  que 

le  roi  prit  sa  défsMe  coolre  ce  libelle  du  Moine  et  en  fil  une  eauae  de 

psni.  Utcensenra  iroavèreiit  bn  de  quoi  leprendre;  ({im  le  «ear  de 
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Leseitii  tanii  eatreméler  deitrement  les  plaintes  des  Églises  du  Bétn 
itee  edlet  contre  le  livre  do  Mainte  fait  directement  contre  lui.  » 

Ht  tons  les  pamphlets  béarnais  du  temps,  le  Moine  est  le  plus  corieux 
et  eelm  qni  contient  les  détails  les  plus  intéressants.  Le  style  en  est  sin- 
gulièrement animé  et  la  yerre  entraînante.  Nous  avons  fait  de  nombreux 
•mprunts  à  cette  publication  que  nous  n'avons  pu  songer  I  reproduire 
intégralement  I  raison  des  obscénités  qu'elle  contient.  11  est  inutile 
d'ajouter  que  nul  libelle  n'est  plus  rare.  Nous  ne  connaissons  que 
l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  (Lb  86/819).  L'auteur  du  Mwne  près» 
•entait  les  poursuites  dont  son  livre  allait  être  l'objet  ?  «  Que  feras- 
tu  (disait-il  h  Gasaux,  p.  83)  contre  ce  pauvre  ilfotne qui  te  serre  si  bien? 
Tu  en  achèteras  tous  les  exemplaires,  et  te  dussent'ils  coûter  an  écu. 
Maison  les  réimprimera  soudain.  Tu  le  feras  condamner  et  brûler  h  t^au, 
et  par  main  du  bourreau,  le  dusses-tn  être  toi-même...  Il  n'y  aura  point 
de  justice  au  conseil,  où  ton  livre  et 'le  mien  seront  tous  deux  oompa- 
gnons  de  fiortune,  et  le  tien  fera  le  premier  le  saut,  comme  il  a  fait  le 
sol  le  premier,  et  l'honneur  lui  en  appartient  Gela  néanmoins  ne  servira 
de  rien  tant  que  pour  le  faite  mieux  courir,  couler  mieux  et  être  mienx 
refu  et  recherché  de  tout  le  monde,  a 

G'est  dans  les  termes  suivants  que  Lescun  se  félicitait  du  suecëa  de 
ios  poursuites  contre  le  libelle  qui  l'avait  attaqué  ;  «  Votre  Moine^  qui 
courait  les  rues  de  Paris,  se  cacha  jusques  d»ns  les  retraits  des  libraires 
et  colporteurs,  au  premier  bruit  de  ma  requête,  si  bien  que  votre  naître 
Glande  la  Prime,  qui  l'avait  fait  imprimer,  joignant  le  }ogis  du  nonce  et 
débité  par  les  maisons  de  sa  connaissance,  étant  au  lit  de  la  mort, 
accablé  de  misère  et  pauvreté,  répondit  k  deux  gentilshommes  qui  lui  en 
offraient  une  pistole  d'un  exemplaire,  qu'il  ne  leur  en  baillerait  pas 
même  h  dix  écus  la  pièce;  que  si  Dieu  ne  lui  eût  fait  la  grftce  de  mourir 
de  la  maladie  dont  il  était  lors  détenu,  encore  auriet-vous  bien  plus  de 
sujet  de  crier  contre  ma  requête,  Guvuot,  Bergassat  et  Banère,  en 
laquelle,  comme  en  toutes  autrea  choses,  j'ai  procédé  de  bonne  foi*  » 
{Défenses  de  Lescun,  p.  38.) 

Leacun  insinue  dans  ses  Mémoires  (p.  186)  que  le  Moine  aurait  été 
fait  peut-être  par  les  évêques  béarnais  :  «  Geux  pour  qui,  ditMl,  et 
peut-être  par  qui  ce  libelle  a  été  fait,  etc.  i» 

G'est  dans  les  Mémoires,  mieux  encore  que  dans  les  autres  ouvmges 
de  Lescun,  sans  en  excepter  ceux  qr:  ont  été  spécialement  écrits  contre 
le  Moine,  qu'il  faut  chercher  les  prétextes  sur  lesquels  le  magistmt 
béarnais  s'appuyait  pour  baser  ses  poursuites  d'un  crime  imaginaire  de 
lèse-majesté.  (De  la  page  183  à  la  page  192.) 

III.  —  Lescun  a  pris  soin  de  nous  conserver  le  récit  de  set  dénaar- 
ches  et  de  ees  ouvrages  contre  le  Moine,  (Voir  Défenses,  etc.,  p»  SA.) 
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«  Le  Moine  tTsit  fait  contre  moi  ce  quatrain  : 

Pour  moi,  qni  suis  n  ioîn  de  toi, 
Snrteillant,  je  yis  sans  effroi^ 
Me  voyant  près  du  roi  mon  maître^ 
Oii  traître  tn  n'oses  paraître. 

c  Us  auteurs  et  fauteurs  de  ce  bel  ouvrage  se  virent  bientôt  après 
démentis  par  mes  actions  contre  leur  folle  espérance.  Car  m'étant  rendu 
ï  la  oour  vers  le  commencement  de  mai  de  l'an  1616,  je  fis  promptenent 
imprimer  les  remarques  des  impiétés,  crimes  de  lèse-majesté,  paroles 
séditieuses  et  pleines  de  cabmnie  qu'ils  avaient  attachées  au  froc  de 
lear  Ifotne,  pour  les  meure  en  vue,  desquelles  j'envoyai  des  exemplaires 
en  Béam  et  par  toutes  les  provinces  de  France,  et  par  aventure  la  enrio» 
siié  des  agens  el  négociateurs  étrangers  les  fit  voler  jusqnes  aux  nations 
plos  lointaines. 

Je  dressai  la  requête  qu'ils  appellent  généalogique,  qui  leur  a  donné 
tint  de  mal  de  tête  qu'ils  ont  fait  partir  leur  Mouche  sur  elle,  comme 
ils  avaient  détaché  leur  Moine  après  le  Surveillant;  soudain  qu'elln  fut 
imprimée,  MM.  le  comte  de  Gandalle,  marquis  de  la  Force  et  baron 
de  MoDtpouillon  me  firent  ce  bien  de  me  présenter  è  Sa  Majesté,  è 
liqoelle  j'eus  l'honneur  de  demander  justice  contre  la  trahiapn  et 
débyaulé  du  Moine  et  de  ses  auteurs,  pour  le  bien  de  son  service, 
maintien  de  son  autorité  royale,  conservation  de  sa  personne  sacrée, 
suivant  les  fins  et  conclusions  de  ma  très-humble  requête,  que  Sa 
Majesté  daigna  prendre  de  sa  propre  main  et  lire  les  premières 
lignes. 

•  J'en  poursuivis  le  jugement  par-devaut  le  conseil  du  roi  et  la  mis 
entre  les  mains  du  sieur  d'Aligre,  conseiller  d'État  et  rapporteur  ordi- 
naire des  aflaires  de  ceux  de  U  religion,  assisté  en  cette  poursuite  de 
MM.  les  députés  généraux  et  de  MM.  de  Beusin  et  de  Disserotte,  députés 
de  la  garnison  de  Navarrenx  et  des  Églises  du  Béam  pour  le  remplace- 
ment du  dernier  quartier  des  gages  des  ministres  et  solde  de  la  garni- 
son. 

«  Encore  eus-je  cet  honneur  d'en  porter  la  plainte  en  public  devant  le 
conseil  du  roi,  de  vive  voix,  en  cette  célèbre  audience  qui  fut  donnée 
pour  les  affaires  du  Béarn,  le  dernier  de  l'an  1616,  par  le  seigneur  de 
Mangot,  lors  garde  des  sceaux  de  France,  dans  son  logis  k  Paris,  au 
préjudice  de  la  mainlevée  qu'on  refusa  lors  aux  évêques  d'Oloron  et  de 
Lescar,  comme  plusieurs  fois  auparavant,  après  la  mort  du  feu  roi. 

«  Et  de  plus  fraîche  date,  l'an  1617  et  le  septième  septembre,  le  roi 
étant  h  Snint-GermaiUf  présenté  que  je  fus  à  Sa  Majesté  par  M*  de  la 
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Force  et  les  députés  généraux,  j'eus  l'honneur  de  me  jetter  de  nouTeao 
à  ses  pieds  et  la  supplier  très-humblement  de  délivrer  son  autorité  et  sa 
personne  sacrée  des  dangers  que  la  licence  des  auteurs  du  Moine  leur 
causaient  ouvertement  et  ses  très-humbles  sujets  de  sa  souveraineté  de 
Béarn«  des  terreurs  et  appréhensions  de  Tinquisilion  d*Espagne,  par  la 
punition  exemplaire  de  l'ouvrage  et  ses  auteurs. 

«  Que  si  notre  proverbe  a  lieu,  «  Qu'a  la  terce  que  son  lûtes  »,  qa'ao 
troisième  coup  on  rencontre,  encore  espérai-je  que  Dieu  me  fera  la 
grâce,  6  fols  à  triple  tonsure,  de  voir  le  fro<3  de  Totre  Moine  ser- 
vir de  bûcher  ardent  pour  brûler  k  voire  Mouche  les  ailes  et  le  picqueroa 
par  le  commandement  de  ce  grand  monarque  notre  seigneur  souve- 
rain... » 

Lescun  ne  réussit  pas  ^  faire  condamner  le  Moine  par  Tautoriié 
royale.  Il  dut  se  contenter  d'une  sentence  prononcée  par  le  synode  de 
Pau  de  1617  (rapportée  dans  les  Mémoiret  à  la  page  269). 

Nous  n^avons  pas  trouvé  les  Remarques  que  Lescun  publia  contre  le 
Moine  et  dont  il  parle  plus  haut.  Voici  le  titre  de  deux  autres  ouvrages 
publiés  par  Lescun  contre  le  pamphlet  béarnais: 

Généalogie  des  seigneurs  souverains  de  Béam,  empereurs ,  rois  et 
autres  princes  qui  en  sont  descendus,  depuis  Gaston  de  Moneade  jus- 
qu'au roi  Louis  XIII,  successeur  en  ladite  souveraineté,  contenue  en 
une  requête  pour  faire  informer  criminellement,  contre  les  auteurs  et 
expositeursld'un  livre  intitulé  le  Moine,  imprimé  et  publié  cette  pré- 
sente année,  pour  assujettir  les  sceptres  et  couronnes  des  rois  à  la  puis- 
sance absolue  du  pape*  et  particulièrement  la  souveraineté  de  Béam  au 
royaume  d* Aragon,  présentée  au  roi  en  son  conseil,  avec  les  extraits  des 
arrêts,  décrets,  remarques  et  autres  pièces  alléguées  et  cotiées  dans  ladite 
requête,  contre  la  doctrine  contenue  audit  livre,  par  J.-P.  de  Lescun, 
sieur  du  lieu  de  Piets,  en  ladite  souveraineté,  conseiller  de  Sa  Majesté 
en  ses  conseils  ordinaire  et  cour  souveraine  du  Béam,  conseils  d'Ëtat  et 
privé  de  Navarre.  A  Paris,  l'an  1616.  In-A»,  91  pages. 

Lescun  disait  dans  cette  requête,  en  s'adressant  directement  au  roi 
(p.  d):...c  Vous  remontre  très-humblement,  qu'ayant  l'honneur  détenir 
de  Votre  Majesté  tant  ladite  terre  que  les  susdites  charges  et  oflices,  et 
d'être  né  votre  naturel  sujet  et  très-humble  serviteur,  issu  de  parents 
qui  de  fort  longue  main  et  de  père  en  fils  ont  fait  gloire  d'employer  leurs 
biens  et  leurs  vies  pour  le  service  de  Votre  Majesté  et  de  vos  prédéces- 
seurs :  il  penserait  faire  un  grand  tort  à  sa  conscience  et  une  grande 
brèche  îi  son  honneur,  s'il  ne  vous  remontrait  très-humblement  que 
depuis  la  publication  de  votre  dernier  édit  de  pacification,  quelques 
personnes^  désireuses  de  renverser  les  droits  sacro-saints  de  vos  cou- 
ronnes de  France  et  de  Navarre,  et  particulièrement  de  votre  sonve- 
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raioeté  de  Béarn,  et  détruire  la  sftrelé  de  votre  sacrée  personne,  ont  foît 
imprimer  et  courir  de  roain  en  maio^  par  celte  ville,  un  livre  intitulé  le 
Moine,  plein  d'impiétés,  de  crimes  de  lèse-majesté  et  de  calomnies... 
Tont  envoyé  publier  presque  partout  les  endroits  de  votredit  pay&  » 
(Page  5Â)«  C'est  pourquoi  le  suppliant  ayant  cru  qu'il  importait  grande- 
ment au  service  de  Votre  Majesté  d'étouffer  le  mal  en  sa  naissaoce,  de 
peur  que,  devenu  grand,  il  surmontât  et  vainquit  les  remèdes,  a  soigneu- 
sement recherché  ledit  livre  et  les  auteurs,  et  enfin  trouvé  deux  gentils- 
hommes par  le  moyen  desquels  il  en  a  recouvré  deux  exemplaires  et  su 
le  nom  du  librairequiles  leur  a  baillés.  »(Page  55)  «A  cause  de  l'intermis- 
sion  de  ses  entrées,  votre  parlement  de  Pau  n'a  pu  jusques  à  présent 
faire  la  recherche  et  punition  des  auteurs  et  expositeurs  dudit  livra  » 

Le  Serment  solennel  des  seigneurs  souverains  de  Béam  à  leur 
nouvel  avènement  à  la  seigneurie^  prêté  par  le  feu  roi  Henri  le  Grand, .. 
l'an  1581.  Avec  les  articles  du  for,,»  contre  l'union  du  pays  à  la  cou- 
ronne de  France,,,  et  la  mainlevée  des  biens  ecclésiastiques  poursuivies 
par  les  évéques  d'Oloron  et  de  Lescar,  Paris,  jouxte  la  copie  envoyée 
deUéam.  1618,  in-8o. 

Cet  opuscule  se  trouve  déjà  imprimé  a  la  page  85  et  suivante  de  la 
Généalogie  des  seigneurs  souverains  de  Béam^  par  J.^P.  Lescun.  1616. 

La  première  édition  avait  été  publiée  à  part,  cette  même  année,  h 
Lescar. 

La  Requête  généalogique  et  le  Serment  n'eurent  pas  grand  succès  en 
Béam  et  ne  méritaient  pas  d'en  avoir.  Le  texte  du  Serment  n'avait  pas 
été,  paralt-il,  respecté  par  Lescun,  qui  y  aurait  introduit,  pour  les  besoins 
de  sa  cause,  la  dénomination  de  Seigneur  utile.  Quant  à  la  Généalo  * 
gie^  elle  était  tout  à  la  fois  incomplète  et  infidèle.  Les  réponses  faites  à 
Lescun  par  l'auteur  du  Moine  se  moquent  sans  pitié  de  l'érudiiion  de 
Técrivain  réformé.  Un  an  plus  tard,  Marca  faisait  dédaigneusement 
justice  des  prétendues  recherches  historiques  de  Lescun,  en  se  conten- 
tant d'établir  la  série  complète  des  souverains  du  Béarn. 

IV. — Lescun  avait  réussi, par  son  impétuosité,k  attirer  sur  sa  personne 
tout  le  poids  de  la  polémique  qui  avait  eu  d'abord  le  président  de  Gazaux 
pour  objectif.  En  réponse  à  toutes  ses  poursuites  et  à  tous  ses  écrits,  il 
parut  un  pamphlet  qui  sort  de  la  môme  plume  que  le  Moine.  Voici  le 
litre  du  nouveau  libelle  :  La  Mouche  à  l'antimoine ,  sieur  de  Pieds,  com-^ 
pilateur  de  la  Requête  généalogique^  copiste  de  divers  extraits  ré  for  ' 
mes  û  séditieux  et  cornemainbasse,  contre  la  mainlevée  des  biens  ecclé- 
siastique de  Béarn^  par  M.  Guinot  Bergassat,  son  collègue,  valet  de 
pied  du  sieur  Banère.  (S.  l.  n.  d.)  Petit  in-8<>  de  A8  pages, 

Lescun  nous  renseigne  sur  le  lieu  d'impression  de  ce  pamphlet  :  «  Si 
tu  prends,  dit-il,  la  peine  de  conférer  avec  la  Mouche  la  Complainte  du 
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jMiyi  de  Biam,  imprimée  par  Jean  Sftride  eo  la  ville  de  Lescar,  peu  s'en 
faudra  que  lu  ne  trouves  les  impressions  de  même  caraclère,  par  reo- 
contre  ou  autrement,  n  (Défenses^  p»  3^.) 

«  Dans  cet  ouvrage,  dit  encore  Lescuu,  ils  accouplent  Ovynot,  ci- 
devant  marchand  de  Pau,  courant  les  rues,  et  Bergassat,  paysan  de  Gao, 
écervelé  et  hors  de  sens;  et  de  ces  deux  pièces  composent  en  leur  ima* 
gination  un  valet  de  pied,  lequel  ils  arment  d'une  mouche  de  cire 
ardente  et  d*un  moine  de  corde,  pour  me  donner,  disent^iis,  le  Maine 
et  ia  Mmcke^ 

c  J'ai  dune  pour  ennemis  en  ce  combat  deux  fob  de  Pau  et  »n  de 
Gan,  armés  d'un  moine  de  corde  et  d'une  mouche  de  cire  ardente, 
armes  dignes  de  gens  de  leur  sorte,  puisque  leur  profession  et  leur  oou* 
rage  les  portent  k  vivre  et  mourir  honorablement,  la  dre  à  la  main  et  la 
corde  au  col,  parmi  les  moines  et  les  mouches.  »  {Défeiues,  p.  A») 

C'est  encore  par  Lescun  que  nous  connaissons  la  date  exacte  de  rim- 
pression  de  la  Mouche i  m  Le  libelle  intitulé  la  Mouche^  etc.,  fut  imprimé 
sans  jour  ni  date,  vers  la  tin  de  l'année  passée  1618,  et  jeté  dans  Usa 
temples  d'Orlhez  el  de  Moneins,  ce  mois  de  mars  de  l'année  présente 
1619.  a 

La  Mouche  s'était  attaquée  personnellement  b  Lescun  et  ne  lui  avnît 
épargné  aucune  insulte.  L'irascible  magistrat  ne  ménagea  pas  les 
démarches  pour  assurer  &a  vengeance.  11  fut  plus  heureux  qu'il  ne 
l'avait  été  pour  le  Moine.  Par  arrêt  du  conseil  de  Pau  en  date  du 
25  avril  1619,  la  Mouche  fut  brûlée  par  la  main  du  bourreau.  Lescun 
épancha  sa  satisfaction  dans  le  quatrain  suivant  : 

Monsque  custigade  qaom  eau  Uoocbo  punie  comme  U  fkat 

Per  goardaUt  que  hissiui  non  pousques  A  cette  fin  qnli  rien  ne  touchée. 

Bè  ooadaa  iMr  tout  qoom  k  Peu  Va-i*en  publier  tout  haut 

Enteniu  a  blra*  laa  mouiques»  Qu'à  Pau  on  ehaseo  bien  loi  maiiaboat 

La  traduction  française  est  de  Lescun  comme  le  texte  béarnais. 

V.  —  Nous  n'avons  pas  U  reproduire  ici  les  accusations  de  la  Mouche 
et  ses  violentes  attaques  contre  la  personne  de  Lescun.  Le  style  de  re 
pamphlet  est  grossier  :  il  est  diflicile  de  faire  passer  sous  les  yeux  du 
lecteur  hounéie  les  principaux  passages  dirigés  contre  Lescun.  Heureu- 
sement que  l'analyse  de  la  réponse  de  Lescun  à  ses  adversaires  peut 
Suppléer  à  la  lecture  des  attaques^ 

La  réponse  de  Lescun  est  intitulée  les  Défetises  de  Jean-Paul  dt 
Lescun^  seigneur  de  PielXy  conseiller  du  roi  en  ses  conseil  ordinaire 
et  cour  souveraine  de  Béam^  conseil  d'Etat  et  prité  de  iVdvarrc,  contre 
tes  impostures i  faussetés  et  calomnies  publiées  tant  contre  le  service  du 
roi  et  droits  de  sa  souveraineté  en  Béarn,  à  la  ruine  des  Églises  réfat- 


-  309  — 

mées^  TtcueilUfis  en  ieelie^  m  général  qu'en  particulier^  contre  la  per* 
tonne  et  maison  du  défendeur,  en  deux  libelles  diffamatoires  intitulés 
le  Èioine  ti  la  Mouche,  imprimés  sous  les  noms  de  Banère^  Ouynot  et 
Bertjassat,  fols  de  Pau  et  de  Cran.  Orlbez,  Abraham  Roayer*  1619. 
Petit  Bn-A«,  xxxiv-67  pages. 

Voici  la  table  des  matières  de  ce  volume.  (Les  trente-quatre  premières 
pages  ne  contiennent  que  des  approbations  et  des  dédicaces  qui  n'ool 
aucune  valeur  historique.) 

Pourquoi  le  défendeiir  a  mis  la  main  k  la  plume  coaire  tes  ca* 
lomniaieafs, •        1 

Un  démeoli  répare  l'offenae  selon  le  for  de  Béara,  Rub.  de  Ba« 
uille. 2 

Les  injures  des  méchants  honorables  aux  gens  de  bien.    .    •    •        8 

Que  le  défendeur  est  haï  à  cause  de  Christ,  et  qu'on  dit  mal  de 
lui  en  mentant     ....••#•••.•••       A 

Qui  96nt  Banère,  Guyuot  et  Bergassat,  et  quelles  leurs  armes.    .        5 

Pourquoi  ils  attaquent  le  défendenr. 5 

La  première  calomnie  s'adresse  k  la  mémoire  de  feu  damoiselle 
Marie  de  Séris,  femme  du  défendeur 9 

Contre  ces  calomnies,  une  seule  négative  sert  de  justification 
plus  que  suffisante •    •    • 

Le  défendeur  entreprend  de  montrer  leur  calomnie  sans  autre 
nécessité  que  de  son  propre  contentement  et  ponr  montrer 
combiea  il  honore  la  mémoire  de  feu  sa  femme.     •     .    •    .10*17 

Deuxième  calonmie.  Les  calomniateurs  ont  offensé  le  défendeur 
par  avance  en  k  personne  de  damoiselle  Tabitha  d'Idron  sa 
femme,  avant  qu'il  l'eût  fiancée  ni  épousée. IB 

Troisième  calomnie  est  contre  la  personne  du  défendeur  qu'ils 
accusent  d'être  traître  au  roi •    •    •     •     4      20 

Requête  présentée  au  roi  par  le  défendeur,  contre  le  Moine  et 
ses  auteurs,    ••••..«..•••é...      2t 

Passages  employés  par  les  calomniateurs  pour  assujettir  la  souve- 
raineté de  Béam  au  roi  d'Àrragon.    «    •    •    •    é    •    •    •      2i 

Le  roii  en  qualité  de  seigneur  souverain  du  Béarn^  a  pour  cadets 
et  puînés  de  sa  maison  de  Béarn  Tempereur,  le  roi  d*£spagne, 
le  duc  de  Savoye  et  plusieurs  autres  rois  et  princes  de  la  chré- 
tienté     .    .     i    .    i    i    •    •    I      23 

Faussetés  des  calomniateurs  et  des  historiens  espagnols  en  faveur 
du  roi  d'Espagne,  pour  assujettir  le  Béarn  k  l'Arragon,  décou^ 
vertes  et  contredites  par  le  défendeur.    ••.•...      25 
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Quatrième  calomoie,  que  le  défendeur  est  séditieoi,  ^Tec  la 
réfutation  d'icelle • 26 

Les  calomniateurs  veulent  autoriser  le  pape  et  le  roi  d'Espagne 
par-dessus  le  roi. • •    •    •      28 

Le  roi  ne  peut  perdre  ses  royaumes  ni  sa  souveraineté  de  Béam 
que  lorsque  Dieu  le  retirera  de  ce  monde  pour  le  faire  régner 
aux  cieuz •    •    •     •    •      32 

Les  écrits  du  défendeur  tendent  au  service  du  roi  et  sont  approu* 
vés  par  les  assemblées  approuvées  par  Sa  Majesté.    •    •    •    •  32-33 

Les  calomnbleurs  veulent  transporter  la  souveraineté  de  Béarn 
en  France,  en  Arragon,  en  Angleterre»  et  tout  sans  fondement, 
ains  avec  crime  de  lèse-majesté. •      34 

Les  outrages  des  calomniateurs  sont  condamnés  au  feu  par  ceux 
mêmes  pour  qui  on  les  fait. 37 

Objections  des  calomniateurs  contre  la  requête  du  défendeur  pré- 
sentée au  roi,  avec  ses  réponses  à  icelles. 37 

Réponse  au  mépris  que  les  calomniateurs  font  de  la  qualité  de 
surveillant  et  député  de  l'Église. à3 

Les  conseillers  des  cours  de  parlement  de  France  ne  refusent 
point  les  députations  de  TËglise,  et  ceux  du  Béarn  sont  d'ordi- 
naire anciens  du  consistoire  de  Pau Â6 

Héponse  du  défendeur  à  la  fausseté  des  calomniateurs  qu'il  a  bri- 
gué la  commission  de  l'Église.     ...••••..•      kl 

Commission  du  défendeur  non  sujettes  à  brigue A8 

Réponse  à  deux  autres  calomnies  que  le  défendeur  ait  brigué  la 
commission  pour  le  lucre  et  la  bonne  grftce  d'un  grand.    .     .      50 

dépense  à  une  autre  calomnie  que  le  défondeur  ait  brigué  la  sus» 
dite  commission  pour  se  venger. 52 

Quels  sont  les  avantages  qui  reviennent  au  défendeur  de  ses  com- 
missions pour  l'Église. 52 

Réponse  à  la  dernière  calomnie  que  le  père  du  défendeur  fut  un 

vilain. 56 

Quelle  était  l'extraction  des  père,  mère  et  aïeuls  du  défendeur.  .  55 
Le  défendeur  emploie  sa  présente  défense  contre  toutes  les  calonn- 

nies  de  ses  ennemis  et  ne  veut  plus  répliquer  après  le  démenti*  66 
Pour  rintérêl  du  public,  le  défendeur  ne  prétend  jamais  avoir  paix 

ni  trêve  avec  les  calomniateurs.     ...     « Ihid. 

C'est  aux  Défenses  et  aux  pamphlets  que  nous  avons  cités  plas  haut 
que  nous  emprunterons  les  détails  de  la  biographie  suivante  de 
Lescun* 
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II 

LESCUN. 

Quelle  éuii  l'origiDe  de  LeseuD?  Sans  ajouter  foi  k  des  allégalions  trop 
passionnées  pour  n'être  pas  erronées,  il  n*est  pas  nécessaire  d'admettre  les 
lettres  de  noblesse  que  se  délivre  Lescun  lui-même*  Dans  ses  Défenses 
(pages  bk  ^  66),  Lescun  cherche  h  établir  sa  descendance  de  celte 
noble  famille  de  Lescun  qui  s'est  fondue  dans  la  maison  de  Gramont 
par  le  mariage  de  Corisande  d*Andoins,  baronne  de  Lescun,  avec 
Antoine  11  de  Gramonl.  La  généalogie  de  Lescun  nous  parait  sospectei 
et  nous  nous  bornons  !i  reproduire  les  lignes  qui  la  terminent  : 

P.  65  :  «  Ramon  de  Lescun,  sieur  «de  Gasterar,  épouse  damoiselle 
Catherine  d'Antist,  fille  du  seigneur  de  Manson,  et  damoiselle  Madeleine 
d'Armentieu,  duquel  mariage  je  fus  procréé  avec  six  autres  enfants  tant 
nftles  que  femelles,  desquels  je  reste  seul  aujourd'hui  vivant.  » 

Nous  n^avons  trouvé  nulle  part  la  date  de  la  naissance  de  Lescun. 

Lescun  fut  marié  deux  fois.  Voici  les  renseignements  quMl  nous 
donne  sur  le  compte  de  ses  deux  femmes,  qui  avaient  été  indignement 
outragées  par  ses  ennemis  : 

Page  9  :  «  Le  Moine  et  la  ifoucAe  conviennent  en  cette  infernale  injure 
qu'ils  ont  controuvée  contre  la  mémoire  de  feu  damoiselle  Marie  de 
Séris,  qu'ils  l'accusent  d'avoir  forfait  à  son  honneur. 

«  Pour  preuve  de  cette  calomnie,  le  Moine  maintient  qu'elle  m'en 
demanda  pardon  au  lit  de  la  mort. 

«  Lu  Mouche  le  prétend  prouver  parce  qu'elle  était  belle  de  corps  et 
d'esprit,  attendu  le  proverbe,  dit-il  (page  10)  : 

Si  laide,  Iroportane; 
Si  belle,  commune. 

«  Parce,  disent  ces  fols  avec  impudence  et  fausseté,  comme  le  reste, 
qu'une  chanson  fut  faite  pour  elle* 

«  Finalement  parce  que  dans  quelque  peu  de  vers  béarnais  que  l'excès 
de  ma  douleur  me  fil  avec  beaucoup  de  larmes  verser  sur  un  papier  et 
puis  tracer  sur  un  marbre,  pour  honorer  sa  mémoire,  je  dis  qu'elle  fut 
aimée  de  Dieu  et  du  monde  (^). 

(1)  Voici  les  vers  de  Lescun  cités  par  la  MbuchCf  qui  alleslent  dans 
leur  auteur  un  vrai  talent  de  poésie  : 

20 
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«  Or,  contre  toutes  ces  calomnies  qui  ne  subsistent  qu'en  la  furiense 
imagination  de  ces  ècervclÂs,  je  ne  prétends  point  faire  de  grandes  justi- 
lications...  Néanmoins,  pour  convaincre  d'autant  plus  leur  malice  diabo- 
lique par  le  récit  de  la  vériié,  je  dirai  succinctement  : 

«  Que  non  les  habitants  de  la  ville  de  Pau  seuls,  mais  presque  tous 
ceux  du  pays  qui  me  connaissent,  savent  qu'elle  me  fut  destinée  en 
mariage  ea  l'âge  de  buît  à  neufi  ans»  par  le  feu  sieur  de  Séria,  ooMeil- 
ler  d«  roi«  et  damoiselle  Catherine  d'Estrem,  ses  père  ei  into«  en  la 
maîaen  desquela  je  la  vis  depuis  nourrir  ^  la  piéié  et  dresser  k  b  vertUt 
jaafu*^  Tftge  de  douae  à  treixe  ans  que  je  l'épousai,  si  bien  que  jnaqnei* 
h  ils  ne  me  sauraient  donner  aucun  scrupule  d'elle,  ni  mettre  ea  attcon 
doute  sa  chasteté  k  l'endroit  des  gens  de  bien,  et  depuis  mes  nocea  jm- 
quea  h  sa  mort  encore  moins. 

1  Car  mes  plus  inlimea  et  confidente  amis  les  médecioa,  apothîcaîrea 
el  ehiriirgîens  qui  l'ont  traitée  en  aea  maladies  assez  fréquentes  et  fort 
looguea,  et  qui  finalement  ont  embaumé  son  corps  aprèa  aa  mort,  poar 
le  porter  k  Piets,  l'enterrer  auprès  de  sa  mère  qui  l'avait  ainaî  d^é, 
seront  toujours  fidèles  témoins  que  sa  constitution  était  autant  éloignée 
de  toute  Inbricité,  comme  les  langues  de  ces  fols  de  toute  vérité. 

«  Son  kme  était  trop  portée  d^indinaiion  et  d'afiectioa  à  l'hooMur  et  k 
|a  vertu,  elle  était  trop  bien  instruite  en  la  crainte  de  Dieu,  aimaii,  eaii- 
niait  et  honorait  trop  son  mari  pour  faire  une  telle  faute. 

c  Aussi  ses  propres  mérites  lui  oui  acquis  cet  avantage  qu'elle  a  été 
autant  aimée  durant  sa  vie  de  toutes  les  damea  et  damoiselles  de  Pau  el 
du  reste  du  pays,  autant  estimée^  autant  visitée  en  sa  maladie,  autant 
plainte  durant  iceUe  et  autant  regrettée  après  sa  mort,  qu'autre  qui 
mourut  en  Béarn,  depuis  vingt,  voire  trentcf  ans. 

«  Or  le  vice  n'a  paa  encore,  IMeu  merci,  gagné  tant  d^avantage  mt  la 
vertu  parmi  nous,  qu'il  ait  occupé  aa  place,  ei  que«  le  prenant  pour  eUe, 


Amjt  iatt  la  mte  amou  valenie 
Qui  mouri  defote  et  contente, 
Aymadede  Diu  et  deu  mon. 
[Lt  4*  Mfv  nMMfitf  dt»ê  fimpi'imé, 
Lou  co6  ta  franc,  ro>pi  It  ta  rai  c 
Ta  beroy  lou  ïo*,  et  la  care, 
Livoe  per^a«a,  l^iberd,  la  falsoa 
Ta  plaea  d'agradaUle  vigoii, 
Eoenniguo  de  meadiMnce, 
Dab  tan  de  rcrtvt  et  decene», 
Qn*en  tonte  la  yllle  de  Pan 
Nou  n'j  mourl  jamca  me  tan. 
Pnix  qne  ma  perte  ea  ti  notable. 
Ion  nou  serey  que  miaerable, 
Ifmqalo,  dolen,  triste  et  caytlo, 
qac  non  lam  troby  daban  Din. 


En  ce  llea  gît  mamo  irvallUnte 
Qui  monrnt  déroteet  contente» 
Aimée  du  monde  et  de  DIen. 
8t  nulle  en  fat  oneq  en  nvl  Mes. 
De  cœnr  »l  franc,  d'eaprlt  al 
De  corp«  ti  beau  «t  de  visage. 
De  propoi.  d*abord.  de  antnUen 
Tom  plelH  d'agréable  tntnstoD, 
Ennemi  do  médisance 
Souf  tant  de  rci  tu  et  décence 
Que  Pau  non  pair  oncqnea  ne  rit 
Semblable  k  ell«  qui  Téqnit. 
Pai^que  ma  perte  est  ^l  notable. 
Je  ne  serai  que  mlaTablei 
Ueaquin,  dolent,  trUte  et  fourbu 
Que  ■•  In  trouve  dernat  Dlu«. 
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OD  lui  défère  ses  honneurs,  de  sorte  que  s'il  y  eftt  eu  homme  ni  femme 
de  bien  en  li  ville  qoi  eût  mis  en  doute  sa  pudiciié,  on  ne  l'eût  jamaiis 
tant  prisée;  jamais  madame  de  la  Force  ne  l'eût  vue  de  si  bon  œil, 
jamais  madame  la  marquise  de  l^  Force  n'eût  honoré  la  vie  d'une  per- 
ienoe  malfamée  d'une  étroite  privante  ;  le  convoi  de  ses  funérailles,  de 
ses  pas  et  de  sa  présence  avec  madamoiselle  de  la  Force,  et  les  autres 
dames  et  damoiselles  de  la  ville,  et  qui  plus  est  de  ses  larmes  ei  de 
beaucoup  de  regrets  assez  longtemps  après  sa  mort,  elles  aiment  trop  la 
vertu  pour  honorer  ainsi  le  vice. 

«  Ainsi  a  été  justitté  en  elle  le  dire  du  sage  aux  Proverbes  :«  La  mémoire 
du  juste  sera  en  bénédiction,  mais  le.renom  des  méchants  deviendra  ver- 
moltt.  » 

«  Quant  k  la  confession  dont  ils  parlent,  les  sieurs  de  Péfau  et  d'Abadie 
le  fils,  ministres  de  cette  ville,  et  grand  nombre  de  gens  d'honneur  de 
tous  sexes  et  de  tous  âges,  seront  fidèles  témoins  combien  cette  aecu- 
•aiion  est  calomnieuse  ;  elle  me  fit  son  premier  adieu  en  présence  de 
plusieurs  ;  me  dit  qu'elle  était  marrie  de  ne  m'avoir  pas  servie  comme 
elle  voudrait  avoir  fait,  ne  s'être  pas  tant  arrêtée  à  la  lecture  de  la 
sainte  Écriture  comme  son  devoir  l'obligeait  et  comme  je  désirais, 
qu'elle  me  priait  de  lui  pardonner,  me  conjurait,  par  l'amitié  que  je  lui 
anis  portée,  de  me  résoudre  de  bonne  heure  à  prendre  en  patience  la 
séparation  de  nous  deux  qui  s'allait  faire  par  sa  mon,  ce  que  lui  ayant 
promis  de  faire,  puisqu'elle  le  désirait,  Dieu  me  fit  depuis  la  gr&ce  de  la 
pouvoir  consoler,  et  joindre  mes  prières  aux  siennes  en  sa  présencr, 
sans  verser  une  seule  larme  des  yeux,  quoique  je  me  trouvasse  accablé 
de  douleur,  aussitôt  que  sortant  de  sa  chambre  je  m'éloignais  de  sa  vue 
pour  me  douloir  à  son  desçu« 

t  Quelque  temps  avant  sa  maladie,  elle  avait  présagé  sa  mort  et  m'avait 
fait  la  même  prière  de  ne  m'en  affliger  point,  m'assurant  que  de  son 
côté  elle  n'avait  autre  regret  que  celui  qui  procédait  de  la  crainte  que 
sa  mort  ne  fût  bientôt  suivie  de  la  mienne,  et  pour  se  disposer  kbien  mou- 
rir,  par  bien  vivre  jusqu'à  la  mort,  s'enfermait  souvent  dans  sa  chambre 
pour  lire  la  sainte  Écriture  ei  pour  réclamer  son  Dieu. 

t  Elle  a  plusieurs  bons  témoins  qu'au  plus  fort  de  sa  maladie  elle  ravit 
les  assistants  en  admiration,  de  sa  piété,  de  son  courage  et  de  son  élé« 
gance  k  bien  expliquer  ses  dévotes  conceptions^  en  bons  termes  français, 
de  lui  voir  achever  les  passages  de  l'Écriture  k  mesure  qu'on  commen- 
çait k  les  y  alléguer,  en  réciter  d'elle-même  pour  en  tirer  des  consola- 
tions, et  d'une  voix  toute  couûie  en  humilité  et  en  confiance,  chanter 
les  psaumes  convenables  k  l'état  où  elle  se  trouvait  réduite  par  la  force 
de  son  mal. 

«  Deux  ou  trots  jours  avant  sa  mort,  voyant  que  son  mal  surmontait 
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les  remèdes  et  diminusil  d^heure  à  antre  toutes  les  forces  de  son  corps, 
elle  me  pris  d'assembler  les  sieurs  de  Nogues,  de  Gassion,  dé  Lussaa  et 
de  Glaverie,  médecios,  qui,  par  une  bienveillance  particulière  dont  ils 
étaient  poriès  en  mon  endroii,  ne  la  quittaient  ni  nuit  ni  jour,  et  les 
conjurer  de  consulter  sa  maladie,  pour,  en  cas  qu'elle  fût  désespérée,  le 
lui  déclarer  librement,  et  sans  la  tourmenter  par  leurs  remèdes,  la  laisser 
mourir  en  paii,  ce  que  je  6s  tout  aussitôt,  et  n'eus  point  de  peine  d'ob- 
tenir d'eux  la  consulte,  mais  bien  la  déclaration  qu'elle  désirait,  qui  fut 
cause  qu'elle  se  plaignit  enfin  d*eux,  de  lui  avoir  fait  perdre  deui  ou 
trois  jours  pour  se  préparer  à  la  mort,  l'ayant  divertie  et  travaillée  en 
vain  par  l'application  de  leurs  remèdes. 

«  Mais  encore  fut-on  étonné  de  la  voir  k  yeux  secs  et  d'une  voix  assu- 
rée dire  adieu  aux  damoiselles  ses  voisines  et  plus  intimes  amies,  qui 
fondaient  toutes  en  larmes,  pendant  qu'elle  les  consolait  gracieusement 
et  les  exhortait  charitablement  k  se  déprendre  de  bonne  heure  du  monde, 
pour  faire  leur  retraite  aux  deux,  où  elle  s'en  allait  prendre  place  pour 
jouir  par  les  mérites  de  Christ  de  cette  grande  béatitude  qu'œil  n'a  vue, 
oreille  n'a  ouïe,  et  qui  n'entra  jamais  en  cœur  d'homme,  leur  dire  qu'elle 
s'en  allait  en  peu  d'heures  posséder  les  richesses  éternelles  que  la  teigne 
et  la  rouille  ne  sauraient  gâter,  ni  les  larrons  dérober,  pendant  que  vous 
demeurerez  désolées  en  cette  vallée  de  misères  (c'est  son  propre  dis- 
cours}, ce  qui  me  dounerait  beaucoup  plus  de  sujet  de  pleurer  pour  vous 
que  vous  n'en  avez  de  vous  affliger  pour  moi,  si  je  n'avais  déjSi  mes 
affections  hors  du  monde,  sur  quoi  concluant  son  adieu,  elle  les  pria  de 
se  retirer  et  ne  la  voir  plus. 

.  «  Mais  surtout  se  rendit-elle  admirable  par  la  promptitude  et  gentillesse 
de  ses  demandes  et  reparts,  lorsque  refusant  également  les  vivres  et  les 
remèdes,  elle  s'élançait  hors  du  monde  par  ses  saintes  méditations, 
entre  lesquelles  j'en  choisirai  seulement  deux  qui  feront  juger  des 
autres. 

«  Le  premier  fut  par  elle  fait  au  sieur  de  Nogues,  lequel,  pour  l'amitié 
et  alliance  qui  est  entre  nous,  employait  toute  son  adresse  à  la  remettre 
en  santé,  d'une  affection  extraordinaire,  et  la  voyant  travaillée  d'une 
longue  veille  et  de  la  véhémence  de  son  mal,  la  pria  de  prendre  un 
bouillon  de  sa  main,  afin  qu'après  elle  pût  dormir  un  peu  :  «  Dormir^  dit- 
«  elle,  vraiment  vous  me  donnez  un  bel  avis  ;  vous  voulez  que  je  m'en« 
«  dorme  comme  les  vierges  folles,  et  que  si  l'époux  arrive  il  me  trouve 
«  endormie?  Je  m*en  garderai  bien.  »  Ces  paroles  firent  quasi  tomber 
l'écuelle  des  mains  et  les  larmes  des  yeux  audit  sieur  de  Nogues,  qui, 
tournant  la  face  vers  la  table  qui  était  près  de  son  lit,  se  retira  sans 
mot  dire. 

«(  L'autre  me  fit-elle  U  moi- même,  lorsque  après  quelques  méditâUons 
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de  l'éuit  auqnel  elle  serait  bienlôt  au  ciel  et  du  conleolement  que  ma- 
dame la  marquise  de  la  Force  aurait  un  jour  de  la  trouver  lk*haut,  aussi 
sage  et  aussi  vertueuse  comme  ladite  dame,  a  car,  mou  cœur»  me  (it-elle, 
t  c'est  la  plus  vertueuse  dame  que  je  connus  jamais.  »  Finalement  elle  me 
dit  :  «  Mais,  hélas  I  mon  Dieu,  vous  voyez,  mon  cœur,  que  j'ai  la  bouche  et 
«  les  lèvres  toutes  sèches,  et  si  n'y  a-t-il  personne  qui  me  donne  une 
«  goutte  d'eau  pour  refralcbir  le  bout  de  ma  langue?  »  Sur  quoi, la  voyant 
grandement  asséchée,  je  lui  voulus  présenter  de  l'eau  fraîche.  Ce  que 
reconnaissant,  elle  s'écria  :  «  Âh  !  mon  cœur,  je  vous  dois  du  respect,  et 
tf  désire  vous  en  rendre  selon  mon  devoir;  mais  pardonnez-moi,  je  vous 
s  prie^si  je  suis  contrainte  de  vous  dire  que  vous  avez  tort,  car  vous  voyez 
«  que  je  m'entretiens  avec  Dieu  ;  que  je  ne  veux  désormais  me  repatire 
«  que  du  nectar  et  de  l'ambroisie  ;  que  l'eau  que  je  demande  est  celle 
«  de  laquelle  ceux  qui  auront  bu  n'auront  jamais  soif,  et  vous  me  pré- 
«  sentez  de  Teau  de  la  fontaine,  comme  si  j^élais  encore  au  monde!  a 

«  Finalement,  entre  les  trois  et  quatre  heures  de  la  nuit  du  2 A  sep- 
tembre 1616, arrivant  au  25,  elle  s'écria,  pressée  d'une  grande  douleur,  et 
dit  au  sieur  d'Âbbadie  le  fils,  qui  l'assistait  :  «  Ah  !  mon  Dieu,  mon- 
sieor,que  ferai-je?  ■  A  quoi  lui  ayant  été  répondu  par  lui  qu'elle  eût  son 
recours^  Dieu  et  demandé  si  elle  ne  s'assurait  point  en  sa  miséricorde  par 
son  fils  Jésus-Christ  et  par  elle  répondu  qu'elle  s^en  assurait  entièrement, 
ledit  sieur  lui  demanda  si  elle  voulait  point  qu'il  fit  la  prière,  k  quoi 
•lie  répondit:  «  Oui,  monsieur,  je  vous  prie.  »  Et  peu  après  qu'il  eût  com- 
mencé à  prier,  elle  voulut  par  trois  fois  commencer  le  psaume:  h  A  Dieu 
ma  voix  j'ai  haussée  »,et  perdant  la  parole  sur  ce  mot:  a  Dieu  ma  voix  », 
ledit  sieur  continuant  toujours  sa  prière,  elle  rendit  l'ftme  si  doucement 
qu'à  peine  conuût-on  qu'elle  mourut  et  fut  exaucée  de  la  prière 
qu'elle  avait  faite  plusieurs  (ois  à  Dieu  non  de  la  relever  de  cette  mala- 
die, mais  de  la  iaire  passer  doucement  k  lui. 

«  Voila  la  vie,  voilà  la  mort  de  celle  que  ces  démons  infernaux  trouble- 
raient volontiers  en  son  repos,  si  leur  malice  pouvait  atteindre  jusqu'aux 
cieux  pour  égratigner  son  àme,  comme  leur  rage  s'est  poitée  sur  son 
tombeau,  duquel  ils  ont  extrait  l'inscription  et  ce  peu  de  vers  béarnais 
dont  j'ai  parlé  ci-dessus. 

«  Quant  à  la  chanson  frivole  que  ces  fols  emploient  dans  la  Mouche 
pour  preuve  de  leur  fausseté,  si  par  des  chansons  impudiques  qui  cou- 
rent les  rues  comme  ces  fols,  sans  nom  et  sans  aveu  comme  leurs 
œuvres,  on  par  des  contes  faits  2i  plaisir,  comme  celui  qu'ils  ont  malicieu- 
sement inventé  contre  elle  et  moi,  la  renommée  des  damoiselles  d'hon- 
neur pouvait  être  intéressée,  bien  qu'on  n'y  ilt  point  mention  d'elles,  qui 
serait  celle  d'entre  toutes  les  honnêtes  et  vertueuses  qui  pourrait  vivre 
ou  mourir  sans  bUme,  attendu  que  c'est  à  celles-lk  qu'ils  en  veulent,  et 
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défendent  de  tont  leur  cœnr  celles  qui  sont  k  leur  gré,  pour  ivoir  notoi- 
rement et  publiquement  mal  vécu,  v 

Page  18  :  «  La  deuiième  calomnie  est  adressée  à  celle  qu'on  t  cru  qie 
le  défendeur  épouserait  en  secondes  noces. 

c  Prévoyant  ces  fols  que  d*aventure,  après  quatre  ans  de  viduîté,  le 
désir  d'avoir  des  enfants,  et  les  mérites  et  parents  de  quelque  damoiselle 
d'honneur  et  de  vertu  me  pourraient  faire  convoler  1  secondes  noces, 
pour  m'oflfenser  par  précaution,  ils  font  chanter  k  leur  Mouche  que  oelle 
que  je  dois  épouser  sera  semblable  k  la  première,  de  quoi  je  sersi  fort 
content  et  grandement  tenu  de  louer  Dieu,  si  cette  ressemblance  est 
selon  vérité,  comme  j'espère  qu'elle  sera,  et  non  selon  le  sens  pervers 
de  ces  inconsidérés,  auxquels,  pour  ne  répondre  selon  leur  folie,  de  peur 
qu*ils  ne  s'estiment  être  cages,  je  ne  veux  dire  autre  chose  sur  ce  sujet, 
sinon  qu'afin  d'éviter  tout  hasard,  je  me  suis  gardé  d'en  prendre  «ucune 
de  leur  parenté  ni  alliance,  et  que  celle  que  depuis  le  premier  vol  de 
leur  Mouche  j'ai  recherchée  et  épousée  n*a  pas,  Dieu  merci,  moins  de 
sagesse  et  de  vertu  qu'eux  de  vice  et  de  folie. 

c  Ils  lui  reprochent  calomnieusement  en  toutes  sortes  d'avoir  renoncé 
sa  foi  et  son  baptême  en  espérance  de  m'épouser...  Il  est  faux  qu'elle  ait 
quitté  sa  foi  et  son  baptême  \  elle  n^a  jamais  cru  ce  que  les  prêtres  lui 
ont  voulu  persuader.. .  de  quoi  elle  a  pour  témoins  des  personnes  de 
qualité  qui  sont  depuis  sorties  de  l'Egypte,  et  autres  desquelles  elle 
espère  la  délivrance,  et  qui  commencent  déjà  d'emprunter  les  joyaux  k 
leurs  voisines. 

«  Quant  k  son  baptême,  elle  n'avait  jk  besoin  d'y  renoncer  pour  professer 
la  vérité...  On  la  présenta  au  baptême  en  l'église  réformée  d'Assat,  où 
elle  fut  baptisée  et  appelée  Tabitha. 

«  Elle  fut  en  son  enfance  nourrie  k  la  religion  de  laquelle  elle  n'a, Dieu 
merci,  jamais  oublié  les  principes,  ains  a  souvent  désiré  et  déclaré  à  tes 
plus  intimes  amies,  même  du  vivant  de  feu  ma  femme,  qu'elle  désirait 
en  faire  profession,  ayant  gémi  deux  ou  trois  années  sons  la  captivité 
spirituelle  d'Egypte,  elle  a  en6n  quitté  les  aulx,  les  pourreaux  et  les 
oignons  des  traditions  humaines  pour  se  repaître  de  la  manne  oéiêftle  de 
la  parole  de  Dieu...  ■ 

Lescun  se  maria  k  Tabitha  d'Idron  dans  le  courant  de  l'année  i618. 

Lescnn  fut  violemment  attaqué  dans  le  Moine  pour  avoir  accepté  le 
titre  de  turveillant  des  Eglises  de  Béam.  a  Pour  ce  camarade,  dît  le 
pamphlet,  à  tout  sa  louvière,  son  écu  noir  comme  sa  barbe,  et  son  mon»- 
tache  qu'il  tournevire  incessamment  comme  les  furies  d'enfer  toume- 
virent  sa  maudite  conscience  et  son  timbre  encorné,  en  escoffion  de 
crabe  on  berret  de  boeûs  :  Je  lui  engage  ma  foi  que  ton  nom  €i€u 
sera  boutât  en  luts^  et  qu'on  verra  quelle  est  sa  consoienoe  impndeace. 
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de  procnter  Tmiion  ée%  figlisM  pfétendiies  do  Bésni  tvec  ceHeff  de 
Fraoee,  et  en  briguer  la  eommisnoii  pour  te  lacre  et  hreln  qu'U  y  fera 
•fee  la  bonne  grftee  de  ton  Beelzébub  et  la  aurvSvance  (de  Cazaai,  fire- 
mier  préskient  de  Pau);  lui  qui  atait  avec  tant  de  passion,  et  au  coniefi 
et  près  du  roi,  par  députalion,  pourchassé,  accusé,  poursuivi  et  oon« 
damné  le  eontraire.  Et  quelle  bonne  opinion  avai»>ttt  lors,  tienr  de  la 
Force,  de  cet  apôtre  réformé?  Ne  fus-tu  pas  l'cscu  qui  otas  de  Tohaen* 
rite  et  rois  en  lumière  les  Mémoires  bien  secrets  dudit  sieur  delà  Force  i 
Mémoires  écrits  de  sa  propre  main»  mais  tirés  du  cerveau  du  fils  du 
bnrbier  (Caurai);  Mémoires  par  lesquels,  6  sieur  de  la  Force,  lu  déopv* 
nais  aux  mintsires  de  TÊiat  les  pernicieux  desseins  de  la  prétendue 
réforroation  béarnaise,  et  lesquels  Mémoires^  toi  Tescu,  quoique  autie* 
nent  obscur,  mis  au  jour  et  découvris  aux  ministres  de  GharenU»; 
Mémoires  que  lu  retiras  des  mains  du  derc  d'un  galant  homme  en  le 
tiompant  et  pipant  fort  vilamemenu  0  sieur  de  la  Force!  que  ne  dites» 
vous  lora  et  que  ne  vomttes-vous  contre  cet  bypocriie  réCorméî  Et 
maintenant  qu'il  esl  votre  mignon,  que  pcnsfz-vous  que  le  inonde  cnûe 
et  die  de  vous  deux,  de  votre  foi,  de  votre  vie  et  complesion  réformée? 
Mais  Dieu  te  fasse  la  grâce,  l'escu,  d'en  faire  confession  publique  un 
jour  et  an  ploiôu  t  {Le  Moine,  p.  79-81.) 

a  Je  te  reconnais  sous  ce  masque  de  surveillant,  ait  encore  ce  pam- 
phlet, toi  Cazaux,  aussi  bien  que  le  franc  taupin,  prétendu  gentiU 
homme  de  Bretagne,  aux  épaules  étroites,  à  Técbiue  longue  faite  en 
anguille,  è  l'écu  noir  et  au  timbre  encorné,  qui  te  flanque.  (Le  Moine^ 

^A.) 

«  Que  je  suis  aise  de  le  trouver  ainsi  déguisé!  s'écrie  une  autre  foisi!e 
Moine  en  s'adressant  k  Cazaux.  Car  si  je  te  voyais  assis  sur  les  Ttebes, 
avec  la  robe  de  ton  poil,  président  au  conseil  des  malins^  je  te  porterais 
quelque  respect,  aussi  bieu  qn^à  ton  franc  archer  à  l'écu  noir.  Hais 
puisque  toi  et  lui  joues  le  personnage  de  surveillant,  c'est*k*dire  du 
plus  bas  et  vil  personnage  du  consistoire,  çà  qu'on  vous  traite  en  chiens 
conrtauts  et  selon  vos  mérites.  Tu  t'es  fait  sergent  avec  lui  de  In 
réformée  prétendue,  dégradant  ainsi  toi  et  lui  honteusement  pour  |4ue 
effrontément  médire  sous  le  faux  visage  d'un  surveillant,  et  sens  fcontn 
déshonorer  calomnieusement,  c'esl*k-dire  en  surveillant  réformé,  nos 
évéques.  •  {Le  Moine^  p.  5  et  5.) 

A  ces  reproches  Lescun  répondait  tranquillement  (p.  Ui  de  ses 
Défenses)  : 

«  Les  conseillers  des  cours  de  parlement  de  France  ne  refusent  point 
les  charges  de  conseillers  de  l'Église  ni  tes  députations  aux  assemblées 
générales,  témoin  Paris  et  Rouen  ;  nous  sommes  d'ordinaire  en  Béam 
ineSens  de  notre  consistoire,  demandant  Taumône  h  la  porte  du  temple 
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pourleg  ptovres,  et  je  l'ti  demandée  plasieun  fois.  Gomment  pouvtis^ 
donc  refuser  de  demander  justice  pour  TÉglise  ^  celle  de  Sa  Majesté? 
Dire  que  j'en  ai  brigué  la  commission  est  contraire  k  la  vérité,  de 
laquelle  j*aî  pour  témoins  tous  ceux  qui  m'ont  fait  l'honneur  de  me  ooili* 
mettre  pour  le  service  de  TËglise.  » 

Voici,  par  ordre  de  date,  les  principales  actions  de  la  vie  publique  de 
Lescùn  : 

t  En  i6i0,  député  avec  le  sieur  Cazaox  vers  Sa  Majesté  pour 
expliquer  pourquoi  la  compagnie  avait  refusé  au  feu  seigneur  de  Sainte- 
Goîome,  sénéchal  du  Déarn,  la  présidence  qu'en  cette  qualité  il  deman- 
dait en  la  chambre  criminelle.  En  1612,  député  vers  Sa  Majesté,  avec  le 
sieur  d'Abbadie,son  procureur  général,  pour  lui  représenter  qu'il  impor- 
tait pour  son  service  que  ses  lieutenants  généraux  n'empêchassent  point 
l'exécution  des  décrets  de  sa  justice  à  la  requête  des  étals,  d'auiant  que 
c'était  contrevenir  k  ses  ordonnances,  par  lesquelles  nos  seigneurs  sou- 
verains se  sont  réservé  ce  droit  k  eux-mêmes,  privativement  auxdits 
seigneurs  lieutenants.  > 

C'était  k  la  Force  que  Lescun  devait  d'être  entré  au  conseil  de  Pau. 
Le  Moine  le  rappelle  fréquemment  :  «  Depuis  que  tu  es  en  la  charge  où 
le  sieur  de  la  Force  t'a  porté  et  non  pas  la  vertu,  dit-il  k  la  page  /i6.  on 
n'a  vu  en  ce  corps  que  troubles,  divisions,  monopoles,  n  Néanmoins 
Lescun,  ainsi  que  nous  venons  de  le  reconnaître  par  son  propre  témoi- 
gnage, n'hésitait  pas,  en  certaines  occasions,  k  s'élever  contre  son  protec- 
teur. En  voici  un  nouvel  exemple  emprunté  k  un  document  publié  par 
l'éditeur  des  Mémoires  de  la  Force;  c^est  la  marquise  de  la  Force  qui 
écrit  k  son  mari,  le  fils  atné  du  gouverneur  du  Béam  : 

M  Lescun,  par  parenthèse,  vous  a  fait  du  pis  qu'il  a  pu  en  votre  affaire 
(de  la  survivance  pour  le  gouvernement  du  Béarn).  Jamais  ne  fut  plus 
déloyales  gens  que  ceux-lk,  et  tous  généralement,  fors  quatre.  M.  de 
Coulomiers  s'y  est,  selon  sa  coutume,  assez  doublement  porté  ;  mais  ils 
sont  tous  de  ce  naturel,  et  si  k  nuit  ils  font  bien  en  une  chose,  demain 
ils  feront  deux  fois  autant  de  mal  m  (La  marquise  de  la  Force  au  mar- 
quis de  la  Force,  &  novembre  1613.  Mémoires  de  la  Force,  t  II, 
p.  370-871.) 

L'année  précédente,  il  s'était  passé  autre  chose  : 

En  1612,  Lescun  et  Livron,  tous  deux  conseillers  du  parlement  de 
Pau,  avaient  manqué  de  respect  k  la  Force  en  pleine  audience.  Plainte 
fut  portée  k  la  cour  de  France  et  justice  bientôt  faite  au  gouverneur  du 
Béarn.  «  Il  n'y  a  que  six  jours,  écrivait  Théophile  Hespérien  k  la  Force, 
que  je  suis  arrivé  en  cette  ville  :  j'ai  trouvé  faite  et  parfaite  votre  affaire 
contre  Lescim  et  tivroui  de  telle  sorte  que  de  ce  cêtê-lk  je  n'y  ai  rien 
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contribué  qne  par  me»  vœai  et  par  ma  bonne  volonté.  »  (Liettre  du 
28  août  1612.  Mémoires  de  la  Force,  t.  H,  p.  353.) 

Néanmoins  la  paix  ne 'tarda  pas  à  se  faire  entre  la  Force  el  son  pro« 
tégétcar»  en  1613,Lescan  est  un  des  plus  actifs  partisans  du  gouverneur 
du  Béarn  contre  Graoïont. 

1613b  Députation  vers  M.  de  la  Force  par  le  conseil  pour  empêcher 
son  duel  avec  le  comte  de  Gramonu  II  empêcha  le  duel  en  faisant  fer- 
mer les  portes  ^  la  faveur  de  la  noblesse  qui  se  trouva  dans  le  château, 
n  nonobstant  tous  les  efforts  de  la  Force,  plein  d*ardeur  et  de  colère.  » 

On  peut  voir  dans  les  Mémoires  de  la  Force  nombre  de  détails  relatifs 
^  cet  incident. 

1615.  Députation  ^  Nabaas  par  le  conseil.  Le  capitaine  Goure  condui* 
sait  les  gens  de  guerre  que  les  sieurs  de  Casemajour,  consul  de  Sauve- 
terre,  le  Soto  de  Charre  et  Belaud,  sergent  de  Morno,  avaient  menés. 
Ceux  de  Nabaas  reconnaissent  la  justice  du  roi  comme  les  autres  du 
pays. 

«  En  l'an  1615,'raconte  Lescun  {Défenses,  p.  /i7-/i8),  le  conseil, cham- 
bres assemblées,  m'envova  vers  le  lieu  de  Nabaas  pour  prendre  le  sei- 
gneur d*icelui  mort  ou  vif,  d'autaot  qu'avec  beaucoup  de  violence  il  se 
portait  pour  souverain  et  retirait  en  sa  maison  des  gens  de  méchante  vie, 
qui  par  leurs  larcins  et  pilleries  empêchaient  la  liberté  des  chemins  et 
ruinaient  le  voisinage;  et  pour  rendre  Texécuiion  plus  facile,  le  conseil 
pria  par  lettres  les  seigneurs  de  Belzunce,  gouverneur  de  Soûle,  et  de 
Loslal,  vice-chancelier  de  Navarre,  et  toute  la  chancellerie  de  me  vouloir 
assister  chacun  en  son  ressort  ;  ce  qu'ils  firent. 

a  le  me  portai  sur  le  lieu,  et  procédant  k  main  armée,  je  démolis  les 
forteresses,  fis  abattre  les  potences  et  autres  marques  de  haute  justice 
que  je  trouvai  dans  le  bourg,  et  nonobstant  les  mousquetades  qu'on  nous 
tira  du  coin  du  bois,  je  me  saisis  des  armes  qui  furent  trouvées  près  du 
fort,  et  ayant  employé  deux  ou  trois  jours  k  chercher  ledit  seigneur  et 
ses  complices^  j'en  menai  sept  prisonniers,  trois  desquels  furent  pendus, 
deux  firent  amende  honorable,  la  torche  ^  la  main  et  la  corde  au  col,  et 
les  autres  furent  fouettés  eu  cette  ville,  en  laquelle  les  habitants  de 
Nabaas  sont  toujours  depuis  venus  subir  jugement  comme  les  autres  du 
pays,  selon  le  serment  que  suivant  ma  commission  je  leur  fis  faire  sur 
le  lieu,  de  reoonnattre  Sa  Majesté  pour  leur  seigneur  souverain,  ainsi 
qne  font  tous  les  autres  habitants  du  pays  de  fiéani^et  ne  s'est  plus  parlé 
d'extorsions  et  pilleries  en  ce  lieu-liiu  » 

Ce  seigneur  de  Nabaas,  qui  tranchait  ainsi  du  souverain  et  qui  fut 
rappelé  k  Tordre  avec  tant  de  résolution,  était  François  de  Méritein,  un 
des  plus  incorrigibles  agitateurs  qui  aient  tourmenté  le  gouvernement  de 
U«nri  IV.  Le  roi,  k  plusieurs  reprises,  l'avait  décrété  de  prise  de  corps,  et 


-  320  — 

la  Forée  s*éttit  empressé  dVxéeuter  les  ordres  du  mattre.  Mériteia  as 
manqua  pas  de  prendre  le  parti  de  Grarooni  aTec  son  impétuosité  habi- 
inelle.  Le  goufemenr  du  Béarn,  avec  son  astuce  ordinaire,  chercha  un 
moyen  de  se  venger  du  remuant  gentilhomme.  Lescun,  dans  son  ariifl* 
cieux  récitt  ne  laisse  entrevoir,  suivant  son  habitude,  qu'un  celé  des 
choses.  Il  faut  rectifier  sa  relation  d'après  le  récit  suivant,  puisé  par 
M»  Menjoulet  k  des  sources  authentiques  :  v  A  la  limite  du  Béam  et  de 
la  Soûle  il  existait  une  souveraineté  presque  imperceptible,  conpoaée 
dn  village  de  Nabas  et  du  hameau  de  Bisquéis.  François  de  Méritein, 
qui  possédait  cette  seigneurie  avec  tous  les  droits  de  justice  ba$se^ 
moyenne  et  haute^  eut  le  tort  de  déplaire  au  gouverneur  du  Béam,  ei  se 
vit  condamné  par  le  conseil  souverain  Outré  d'un  jugement  qu'il  consi- 
dérait comme  un  attentat  contre  sa  souveraineté,  et  jugeant  ses  juges  a 
son  tour,  il  fit  pendre  en  effigie,  sur  le  pont  de  Nabas,  le  gouverneur 
et  les  officiers  du  conseil.  C'était  plus  que  de  l'audace.  Les  magistrats 
purent  y  signaler  un  crime  de  lèse-majesiê.  Méritein  fut  menacé  d'ave 
attaque  en  forme  contre  laquelle  il  songea  d'abord  à  se  préparer.  Mais 
voyant  biontét  que  toute  résistance  serait  impossible,  il  se  réfugia  dans 
la  Soûle,  qui  relevait  du  parlement  de  Bordeaux.  La  Force  envoya  nn  de 
ses  gardes  à  la  poursuite  du  félon.  François  de  Méritein,  atteint  près  dn 
village  de  Lohitzun,  y  fut  tué  d'un  coup  de  pistolet.  Peu  de  Joqts 
après,  le  conseil  députa  le  fougueux  Paul  de  Lescun,  qui  fit  pendre  li 
Nabas  quelques  complices  du  dernier  seigneur  et  réunit  li  fa  juridiction 
de  Pau  les  justices  du  lieu.  »  {Chronique  d^Oloron^  t.  Il,  pu  906 
et  207.) 

Lescun  énnmère  encore  ^quelques  commissions  données  par  la  Force. 
Pedro  Romeau,  justice  d^Anso,  en  1608,  envahit  la  vallée  d'Aspe,  prit 
quatre  on  cinq  habitants  prisonniers  et  emmena  grande  quantité  do 
bétail  en  Espagne.  Lescun  fit  une  enquête  à  main  armée  et  avéra  le  fait. 
Henri  fV  commanda  des  représailles  que  la  Force  fit  exécuter  si  h  point 
que  Pedro  Romeau,  avec  ceux  de  sa  vallée,  fut  contraint  de  lâcher 
prise,  de  reconnaître  sa  faute  et  de  payer  les  dépens. 

<  En  1615,  le  seigneur  lieutenant  allant  faire  nn  tour  en  armes  vers 
les  frontières  du  pays  pour  le  service  du  roi,  voulut  que  je  le  suivitae  par 
permission  du  conseil,  lequel  me  l'ayant  donnée,  je  anivis  ledit  tel* 
gneur.  t 

Ces  paroles  d'apparence  si  inoffensive  ne  cachent  cependant  rien  de 
bon.  Nous  avons  déjà  parlé  dans  notre  chapitre  précédent  (fe  ce  four  que 
la  Force  fit  en  armes  sur  les  frontières  du  pays  et  qui  ne  paraît  pas  avoir 
eu  pour  but  immédiat  le  service  du  roû  Ijescun  répond  id  an  ptaaage 
suivant  du  Jfotntf,  page  19  :  «  Vous  qui  voulez  unt  que  le  roi  et  tout  le 
monde  vous  tiennent  la  foi  et  ne  la  Toules  tenir  è  personne,  vous  avec  rasé 
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nos  autels  et  les  avez  profané  en  toutes  sortes,  et  mèmement  de  fraîche 
date  il  Hastingue,  ^  Sordes,  h  Aire,  et  en  chemin  où  tu  étais,  mon  demi- 
sarreillant,  équipé  en  franc  taupin,  pliant  ton  échine  faite  en  forme 
d*a»guîlle  pour  vêtir  des  armes  noires  avec  ta  grande  louvière,  0  hypo* 
crilel  penses-tu  couvrir  tes  achetés,  tes  trahisons  et  tes  déloyautés,  en 
changeant  ainsi  de  robe  et  d'habillement?  » 

Noos  avons  vu  que  Lescnn  avait  essayé  de  faire  supporter  par  les 
liDinces  du  roi  les  frais  de  ses  voyages  et  de  ses  poursuiteSi  C'était  un 
nsige  de  ce  temps.  Il  parait  avoir  été  longtemps  à  réclamer  en  vain  la 
bienveillance  du  roi  Voici  ce  qu'il  dit  k  ce  sujet  dans  ses  Défenses, 

Page  52  :  «  Je  n'aurai  point  honte  de  dire  qu'outre  la  perte  des  émo- 
lomenls  ordinaires  de  ma  charge,  que  j'ai  supportée  près  de  deux  ans 
entiers,  j'ai  encore  dépendu  du  mien  à  poursuivre  tes  folies  et  pour 
empêcher  tes  desseins,  sans  en  avoir  reçu  ni  bien  ni  faveur,  ni  ici  ni  k 
la  covr,oii  les  sinistres  impressions  que  mes  ennemis  ont  données  de  moi 
ODl  faii  retenir  mes  gages  de  conseiller  d'Ëtat  en  Navarre  depuis 
l'ao  1616,  où  par  même  moyen  ils  m^ont  fait  faire  commandement  de 
Die  rendre  et  menacer  par  &i  Majesté  de  m'interdire  de  ma  charge,  où 
il  n'esi  jour  qui  ne  donne  naissance  k  quelque  nouvelle  calomnie  contre 
moi.  • 

Le  roi  refusa  k  plusieurs  reprises  de  défrayer  Lescun  de  ses  dépenses, 
éi  autant,  disait  Sa  Majesté  dans  un  de  ses  arrêts  du  17  janvier  1618, 
qu'il  n'a  éié  député  de  son  ordonnance.  Nonobstant,  Lescnn  finit  par 
obtenir  une  gratiticaiion  de  neuf  cents  livres. 


CHAPITRE  HUITIÈME 
Ei^arrdt  de  mainlevée  (tell). 

•  ■ 

I 

Il  était  nécessaire  d'échq)per  à  la  domination  du  maré- 
chal d'Ancre»  L'opinion  publique  en  était  arrivée  à  un  tel 
point  de  haine  et  de  mépris  à  l'égard  des  créatures  de 
Marie  de  Médicis,  qu'il  était  facile  de  prévoir  le  prochain 
désastre  de  leur  fortune.  La  catastrophe  eut  lieu  le 
2A  avril  1617.  Par  une  sanglante  révolution  de  palais, 
Louis  XIII  prit  en  main  le  pouvoir  et  en  remit  l'exercice  à 
son  favori  de  Luynes. 

C'est  une  singulière  figure  que  celje  de  ce  jeune  roi  de 
seize  ans  qui  fait  ainsi  apparition  sur  la  scène  politique 
avec  une  si  tragique  brusquerie.  Mélange  surprenant  de 
grandes  qualités  et  de  mesquins  défauts,  d'instincts  géné- 
reux et  de  minutieuses  habitudes,  d'obstination  et  d'in- 
constance, d'inquiétude  jalouse  et  soupçonneuse*  de  con- 
fiance sensée  et  durable,  le  caractère  de  Louis  XIII  nous 
permet  d'admirer  dans  une  seule  âme  le  commencement 
de  tout  et  la  perfection  de  rien.  Jamais  peut-être  physio- 
nomie bizarre  n'a  été  mieux  examinée  et  suivie  avec  plus  de 
sollicitude  (1).  Rien  de  ce  qui  touche  au  fils  si  incomplet 

(1)  n  fout  dter  comme  un  monumrat  unique  diuii  U  biographie  de^ 
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de  Henri  le  Grand  n'a  échappé  à  la  curiosité  des  contem- 
porains et  à  l'étude  de  la  postérité.  Bien  que  la  physio- 
nomie morale  de  Louis  XIII  se  soit  constamment  maintenue 
dans  une  originale  unité  presque  exempte  de  transforma- 
tion, nous  chercherons  à  nous  rendre  compte  des  tendances 
principales  du  jeune  monarque  pendant  l'époque  qiû  nous 
occupe,  d'après  des  témoignages  absolument  contempo- 
rains. 

Ce  qui  a  lieu  de  nous  surprendre,  c'est  de  voir  à  quel 
point  Marie  de  Médicis  et  ses  créatures  se  trompaient  sur 
le  caractère  de  Louis  XIII. 

On  le  croyait  tout  absorbé  dans  les  amusements  puérils 
et  à  jamais  incapable  de  préoccupations  sérieuses.  Et  à 
vrai  dire»  Tenfance  de  Louis  XIII  se  prolongeait  singuliè- 
rement. A  seize  ans,  il  semblait  tout  absorbé  par  les  dis- 
tractions de  la  chasse,  par  les  soins  de  sa  fauconnerie,  par 
les  divertissements  des  ballets.  En  aucune  circonstance  il 
ne  paraissait  avoir  éprouvé  le  désir  de  prendre  part  à  des 
occupations  plus  sérieuses.  Son  éducation  première,  mal 
dirigée  (1) ,  lui  avait  laissé  contracter  un  invincible  dégoAt 
t)our  tout  travail  de  cabinet.  Ecoutons  à  ce  sujet  le  témoin 

hommes  célèbres,  le  journal  d'Iiérouard,  aolremenl  dii  Histoire  parti" 
cuHêre  du  roi  Louis  XIII^  depuis  le  moment  de  sa  naissance  jusqu'au 
27  janvier  1628,  par  Jean  Hérotrd,  sieur  de  Vaugrigoeuse,  premier 
médecin  du  priace.  Six  grands  volumes  in-S*^»  mss  de  la  Bibliothèque^ 
A022-/i027.  MM.  Eud.  Soulié,  et  Ed.  de  Barthélémy  ont  publié  un 
élirait  de  ce  volumineux  recueil,  Journal  de  Jean  Héroard  sur  ren- 
fonce et  la  jeunesse  de  Louis  XIIL  Paris,  Firmin  Didot,  *i  voL  in-8^, 
iS68. 

(1)  «  Quelque  bon  Français  voyant  cet  abus  (\e  mauvais  précepteur  de 
Ixmit  XIII)  un  peu  devant  la  mort  du  défont  rd,  lut  en  fit  le  rapport  et 
le  contraignit,  aidé  de  bi  force  de  la  vérité,  d'avouer,  contre  sa  coutume^ 
In  «trfriM  et  manmae  élection  qn'U  en  avnit  faite,  et  qne,  li  la  tenté,  il 
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le  mieux  informé.  Le  second  précepteur  de  Louis  XIII,  le 
Fèvre,  racontait  confidentiellement  à  ses  amis  a  qu'il  y 
avait  eu  de  grands  manquements  en  l'éducation  du  roi  par 
la  trop  grande  mollesse  de  son  gouverneur  et  pour  lui 
avoir  trop  tôt  déféré  le  gouvernement;  qu'on  a  été  trop 
indulgent  à  lui  laisser  prendre  indifféremment  des  plaisirs 
suivant  son  indination;  que,  pour  renfort,  survenant  la 
mort  de  Monsieur,  la  reine  commanda  qu'on  le  pressât 
encore  moins,  de  peur  d'aucuns  mauvais  accidents  ;  qu'on 
lui  a  laissé  dresser  une  fauconnerie  tout  contre  son  cabinet, 
laquelle  le  divertit  totalement  de  l'étude;  que  ceux  qui  en 
ont  la  charge  ne  manquent  jamais  de  flatter  son  inclination 
qaaod  il  va  écrire,  et  de  lui  subministrer  de  nouveaux  ob- 
jets pour  se  détourner  de  l'étude  (1).  v  II  eût  été  bien  sur* 
proumt  qu'avec  un  pareil  système  d* éducation  Louis  XIII 
eût  contracté  le  goût  de  l'étude.  Ses  jeux  favoris,  orga* 
nisés,  il  faut  le  dire,  avec  une  habileté  et  une  somptuosité 
qui  n'ont  jamais  été  atteints  (2),  absorbaient  son  attention 

avait  mis  auprès  de  son  fils  uo  gouverneur  choisi  k  sa  faulaisie  et  digne 
d'un  grand  prince,  ei  un  précepteur  ignorant  qui,  par  Timportunité  de 
M.  de  Vendôme  et  d^autres,  était  en  cette  place  plutôt  pour  lui  apprendre 
«0  peu  de  b  grammaire  que  pour  autre  sujet  ;  mais  qu'il  en  choisirait 
un  autre  de  meilleure  étoffe,  quand  il  serait  plus  grand,  pour  Téleyer  et 
lai  donner  toutes  les  louches  nécessaires  pour  sa  parfaite  instruclioUé.. 
Ce  nVst  pas  assez  de  régler  Tespriti  il  faut  tempérer  les  eiercices  trop 
violents  du  corps.  »  (Remontrance  îi  la  reine  sur  Féducatiou  et  instruc* 
lion  du  roi.  Bibliothèque,  mss  fr.  380iSl.) 

(1)  Anecdotes  de  l'hisloire  de  France  pendant  les  seisième  et  dix« 
Mptîène siècles,  tirées  de  la  bouche  de  II.  U  garde  des  sceaut  Duvair  et 
autres,  et  élant  aux  manuscrits  de  M.  Dupuy,  vol.  661*  —  Mss  de  la 
fitbUoibèque.  Fr.  23,333,  p.  58. 

li)  iàre  dans  Touvrage  de  II.  Baachet,  le  Âoi  diei  la  reim^  le  eurteni 
chapitre  intitulé  les  DivertissemenU  de  Louis  XJIL  2*  édiu,  p»  S2S. 
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tout  entière  et  ne  contribuaient  pas  médiocrement  à  le 
maintenir  dans  un  état  ^enfance  enfantissime^  comme 
disait  l'Étoile,  «  ce  qui  n'est  pas  pour  être  hébété^éÀmi  de 
son  côté  le  Fèvre,  mais  de  pure  enfantise  qui  désigne 
longueur  de  vie.  » 

Cette  enfance  prolongée  n'était  un  secret  pour  personne 
et  ne  faisait  guère  concevoir  d'espérances  même  aux  es- 
prits les  plus  impartiaux.  L'ambassadeur  de  Hollande 
écrivait  à  son  gouvernement  «  que  le  roi  était  de  telle  con- 
dition  et  nature  de  ne  prendre  rien  à  cœur  que  ses  plai« 
sirs  ;  de  ne  se  soucier  guère  des  mauvaises  affaires  par 
dedans  ni  par  dehors,  sinon  en  tant  qu'on  les  lui  fait 
croire, et  se  laissant  persuader  à  tout  ce  que  ses  favoris  dé- 
siraient et  demandaient  (1).  M 

Telle  était  l'opinion  des  étrangers.  C'était  aussi  celle  de 
Marie  de  Médicis  et  de  ses  créatures.  Concini  ne  cachait 
point  son  opinion  sur  l'incapacité  radicale  du  jeune  prince, 
et  il  ne  parait  avoir  jamais  soupçonné  qu'il  pût  venir  à  la 
pensée  du  roi  de  s'occuper  des  affaires  de  l'État. 

Néanmoins  une  considération  plus  attentive  aurait  trou* 
blé  la  quiétude  du  maréchal  d'Ancre.  Si,  comme  plusieurs 
de  ses  contemporains,  il  eût  examiné  de  près  la  conduite 
du  roi,  il  aurait  aperçu  des  indices  propres  à  modifier 
quelques-unes  de  ses  convictions. 

Sans  doute  le  jeune  roi  n'aimait  pas  l'étude;  il  affection- 
nait les  occupations  faciles  ;  il  avait  en  horreur  la  conten- 
tion d'esprit,  et  cependant  son  attention  ne  se  refusait 

(i)  NégociaiîoDsetaYÎs  de  l'ambassadeur  de  Hollande,  du  mois  de  jan- 
vier 1614  au  6  février  16125.  6  vol.  m-S»,  Bibliothèque,  mas  fr.  17,936 
\k  17,940. 
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jamais  à  une  considération  sérieuse,  son  intelligence  était 
ouverte  aux  graves  réflexions,  son  concours  était  d'avance 
acquis  aux  nécessaires  f^itigues.  Louis  XIII  ne  recherchait 
pas  le  travail  de  cabinet  ;  mais  il  ne  se  dérobait  pas  à 
l'accomplissement  d'un  devoir  (1). 

Chose  remarquable  I  ce  roi  si  peu  empressé  aux  affaires 
était  extraordinairement  jaloux  de  son  autorité  et  se  tour- 
mentait de  ce  que  d'autres  portaient  la  charge  qu'il  ne 
s'imposait  pas  (2).  Cette  jalousie  d'autorité,  Louis  XIII 

(1)  «  Aux  choses  sérieuses  le  roi  montre  un  jugement  fort  rassis.  • 
M.  de  Villeroi  lui  voulut  faire  écrire  une  lettre  de  sa  main  au  pape,  en 
réponse  d'une  que  le  pape  lui  avait  écrite  de  la  sienne,  mais  en  recom- 
mandation du  sieur  de  Narcmon  (Marquemonl?).  Il  fallut  stipuler  que 
cette  leurc  tiendrait  lieu  de  leçon.  Mais  nonobstant  cela  il  n'y  avait 
moyen  de  Ty  faire  mcitre,  parce  qu'il  ne  pouvait  digérer  de  faire  cette 
faveur  à  cet  hommc^iSi,  jusquus  b  ne  vouloir  pas  faire  une  grande  H 
au  commencement,  pour  ce  qu'il  faisait  cette  recommandation  mal  volon- 
tiers. Enfin  M.  de  Souvray  le  pressant  un  peu  de  près,  il  lui  dit  quelques 
paroles  bien  fâcheuses.  Vais  M.  de  Bouillon  y  survenant,  lui  tint  des  dis- 
cours si  h  son  goût  et  avec  tant  de  belles  persuasions  qu'il  le  ramena  à 
faire  satisfaction  k  Bl.  de  Souvray,  et  lorsqu'il  l'eut  obtenu  de  Sa  Majesté, 
voyant  que  là  raison  avait  eu  le  pouvoir  sur  ce  jeune  esprit,  il  pria  Sa 
Majesté,  les  larmes  aux  yeux,  de  lui  permettre  de  Pembrasser,  et  ce 
faisant  dit  tout  haut  qu'il  ne  pouvait  souffrir  qu'il  y  et  des  esprits  si 
malins  en  France  qu'ils  pussent  n'être  pas  bons  serviteurs  à  ce  brave 
prince,  et  qu'il  exposerait  toujours  sa  vie  pour  ce  sujet;  et  après  il  prit 
congé  de  Sa  Majesté  pour  aller  à  Sedan.  Mais  toute  la  compagnie  et  M.  de 
Souvray  même  pleurait  k  chaudes  larmes,  de  grand  contentement  de  voir 
fléchir  cette  tendre  jeunesse  k  la  raison.  Durooustier  (le  peintre)  disait 
avoir  été  présent,  p  {Anecdotes  do  Duvair,  p.  68.) 

«  11  a  cela  qu'il  laisse  fort  aisément  ployer  en  toutes  choses  son  incli- 
nation il  la  raison,  ce  que  fort  peu  de  ceux  qui  portent  une  couronne 
fermée  savent  faire  ;  ils  craignent  que  cela  ne  déroge  en  quelque  façon  il 
Icnr  souveraineté.  »  (Le  Portrait  du  roif  par  Uellemaure.  Paris,  1618.) 

(2)  «  Cn  toutes  ces  conférences  (pour  le  meurtre  du  marquis  d^ Ancre), 
Sa  Majesté  témoigna  un  désir  extrétne  de  prendre  en  main  le  gouvernail 
de  son  État,  avec  un  indicible  dépbisir  de  ce  qu'il  lui  semblait  qne  l'oii 

21 
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l'avait  manifestée  dès  son  plus  bas  âge.  Il  connaissait  sa 
qualité.  Il  l'estimait  à  sa  valeur  et  savait  la  faii-e  recon* 
naître.  Cette  haute  idée  de  son  rang  jointe  à  la  tendance 
inquiète  et  susceptible  de  son  caractère  firent  que  le  mo- 
narque, tout  en  abandonnant  à  ses  favoris  Texercice  dupou- 
voir,  ne  cessa  pas  de  les  surveiller  d'un  œil  jaloux.  Riche- 
lieu ne  sut  conserver  la  confiance  royale  qu'à  la  condition  de 
rapporter  à  son  maître,  avec  une  déférence  servile,  les 
moindres  actes  du  gouvernement. 

On  aurait  dû  accorder  une  attention  d'autant  plus  se* 
rieuse  à  ses  inclinations  essentielles  que  Louis  XIII  était 
plus  profondément  dissimulé,  et  qu'en  ce  qui  le  concernait 
il  fallait  moins  s'en  fier  aux  apparences.  Le  nonce  Benti* 
voglio  reconnaissait  dans  le  jeune  prince  la  qualité 
royale  de  la  dissimulation  (1).  D'ailleurs  elle  avait  eu 

atfifCUit  de  Téloiguer  et  de  le  tenir  de  plus  en  plus  dans  le  mépris.  Tel- 
lement que  Sa  Majesté  ne  cessait  de  presser  ses  particuliers  confidents  & 
la  recherche  et  k  Texécution  des  moyens  qui  seraient  jugés  les  plus 
propres  pour  satislaire  à  son  désir.  «  {Mémoires  de  Déageant,  p.  ÂO.) 
(i)«  Sa  Majesté  a  quelques  qualités  royales  eu  un  degré  excellent,  comme 
la  piété,  la  justice,  la  dùsimulation,  le  secret^  la  facilité  k  se  laisser 
OonaeiUer  et  la  fermeté  k  suivre  les  bons  conseilsi  n  (10  février  1618,  — 
Lttttre  di/domatiche^  etc.  Torino,  185!2.  2  vol.  in-8^)  -^  «  Quant  an 
roi|  je  sois  assuré  que  personne  ne  se  peut  vanter  en  vérité  d'avoir  tiré 
àê  lui  chose  quelconque  par  laquelle  on  pût  inférer  qu*il  eût  aocane 
pensée  k  rien  qui  approchât  d'un  tel  dessein  (le  meurtre  de  Goneinî), 
ni  du  déeir  extrême  qu'il  avait  de  faire  le  roi  en  effet*  Au  contraire, 
ayant  pris  résolution,  dès  la  première  conférence  tenue  sur  ce  sujet 
auprès  de  sa  personne,  de  dissimuler  ce  qu'il  avait  dans  i'Iine,  il  affecta 
des  exercices  et  des  divertissements  éloignés  de  sa  dignité  et  de  son 
honneur,  et  s'y  conduisait  si  accortement  que  personne  ne  ponvait 
reconnaître  sa  feinte.  »  {Mémoires  de  Déageant  Grenoble»  1608,  in-i2, 
p.  66b)  «^  Voici  un  trait  qui  montre  la  puissance  de  dissimulation  du 
jenns  prince*  Au  moment  où  le  prince  de  Gondé  allait  être  arrêté»  il 
cmre  dans  une  salie  oti  se  trouvait  le  roi  t  «  Le  roi  s'éiani  retonmé 
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lieu  de  se  manifester  en  des  circonstances  graves,  et 
Lotiis  XIII  s'était  conduit  de  façon  à  satisfaire  les  plus  dif- 
ficUes. 

Pouvait-on  compter  du  moins  sur  la  faiblesse  et  F  in- 
constance de  caractère?  Marie  de  Médicis  disposait-elle 
de  cette  ressource  contre  les  velléités  ambitieuses  du 
jeune  prince?  Elle  savait  assez  combien  la  volonté  de  son 
fils  était  opiniâtre  et  invincible.  Ni  la  douceur  ni  la  vio- 
lence ne  le  détournaient  de  ses  desseins.  C'était  un  fré- 
quent sujet  de  querelle  entre  le  père  et  le  fils.  La  reine 
avait  à  intervenir  souvent  pour  apaiser  les  colères  de 
Henri  IV  :  «  Madame,  lui  dit-il  un  jour,  vous  ne  voulez 
pas  que  je  corrige  votre  fils  de  son  opiniâtreté?  Eh  bien, 
il  vous  fera  pleurer  plus  tard.  » 

Ce  n'est  pas  précisément  dans  la  force  de  ses  affections 
que  Louis  XIII  aurait  pu  trouver  un  contre-poids  à  la  ri- 
gueur de  ses  opiniâtretés.  Son  affection  tenait  plus  de  l'ha- 
bitude que  du  sentiment.  Il  refroidissait  son  cœur  avec 
une  extrême  facilité.  Sa  disgrâce  atteignait  sans  effort  ses 
plus  préférés  serviteurs  (1).  Marie  de  Médicis  était  moins 

ainsi  que  ledii  sieur  prince  entrait,  lui  dit  :  c  Bonjour,  roonsieur  le 
«  prince;  je  vaie  2i  la  chasse,  en  vouWz-vous  élre?  »  11  \m  répondit  : 
«  Voire  Majesté  m'en  excusera,  s'il  lui  plati.  i  À  celte  réponae  le  roi 
lut  repartit  :  «  Je  vais  dire  à  la  reine  ina  mère  que  j'irai  coum  un  che- 
«  vreuil  dès  que  j'aurai  ouï  messe  aux  capucins.  Adieu,  mousieyr  le 
«  prince.»  il  dit  ce  que  dessus  d^une  telle  façon  et  entra  dans  le  cabinet 
de  la  reine  mère  si  gaiement  que  ceux  qui  le  virent  ont  depuis  dit  qu*il 
était  impossible  de  mieux  faire  en  cette  action  qu'il  6t.  »  {Histoire  de  la 
troisième  guerre  dvilet  dans  les  Archives  curieubes  de  Danjou  et  Cim> 
ber,  t.  I,  p.  316.) 

(1)  «  ...  Qu'il  fait  souvent  des  présents  ii  Uaran,  jeune  garçon  qui  lut 
girde  ses  oiseaux;  mais  qu'avec  tout  cela  il  ne  laissa  pas  de  lui  vouloir 
donner  son  congé  pour  uo  sujet  fort  léger  qui  était  d'avoir  laissé  écbap* 
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que  toute  autre  sauvegardée  par  un  sincère  amour.  Il  est 
triste  de  le  constater  :  Louis  XI H  n'a  jamais  sérieusement 
aimé  sa  mère.  Quels  avaient  été  les  rapports  de  la  mère  et 
du  iils?  Des  moins  agréables  sans  doute  (1),  car  Louis  XIII 
éprouva  d* abord  de  la  terreur  pour  sa  mère,  puis  de  la 
défiance,  enfin  de  l'éloignement. 

pcr  un  cliien  qui  avait  donné  une  bourrade  à  un  des  oiseaux,  sans 
néanmoins  le  tuer.  Et  après  toutes  les  remontrances  de  son  goufcrneor 
sur  Je  congé  d'une  personne  tant  aimée,  sans  légitime  sujet,  et  le  pardon 
que  ce  pauvre  garçon  lui  demanda  k  genoux,  il  y  eut  encore  bien  de  la 
peine  de  faire  la  paix.  Car  durant  sept  h  huit  jours  il  ne  voulut  jamais 
que  llaran  se  présenl&t  devant  lui.  Et  enGu  on  usa  d'un  art i lice  ç^euxW 
qui  fut  de  dire  que  Haran,  désespéré  d'avoir  perdu  les  bonnes  grâces  de 
son  maître,  s*en  était  allé  dans  les  bois  pour  se  désespérer.  Et  un  Jour 
nprès  on  disait  en  sa  présence,  sans  faire  semblant  de  parler  h  loi,  que 
c'était  grand'pitié  de  ce  pauvre  garçon,  que  les  loups  l'avaient  mangé 
dans  les  bois.  Aussitôt  il  demande  que  c'était  et  dit  qu'il  en  était  bien 
marri,  que  c'était  grand  dommage  de  ce  pauvre  garçon.  Et  voulant 
savoir  s'il  était  bien  véritable,  on  lui  dit  qu'il  y  avait  grande  apparence 
parce  qu'on  avait  trouvé  son  chapeau  dans  le  bois  sans  le  trouver  lui,  de 
sorte  que  l'on  conjecturait  qu'il  avait  été  dévoré.  Lors  il  dit  qu'on  le  fît 
chercher;  que  si  on  le  trouvait  il  lui  pardonnerait,  et  on  le  lui 
amena.  »  [Anecloles  de  Duvair,  p.  59  ) 

(I)  «  Louis  Xlll  souffrait  d'une  autre  blessure  plus  secrète  et  plus 
vive.  Marie  de  ftlédicis  avait  in.p  laissé  paraître  la  préférence  qu'elle 
éprouvait  pour  son  second  Iils  Gaston,  d  c  d'xVnjou,  depuis  duc  d'Or- 
léans, qui  était,  en  effet,  un  très- gracieux  et  aimable  enfant.  Cette 
injuste  préférence  mit  de  bonne  heure  dans  le  cœur  du  jeune  roi  un 
simiiment  qu'il  ne  s'avoua  jamais  bien  à  lui- môme,  que  le  temps  n'étei- 
gnit point  et  qui  a  été  le  ressort  caché  de  bien  des  événemeuis.  »  (Cou- 
sin, M»*  de  CftevreusCf  ch.  i.) 

«  Louis  XI II  faisait  un  jour  courre  ses  petits  chiens  dans  le  jardin  de 
1.1  reine  ii  Fouiainebleau,  lesquels  se  jetèrent  sur  on  oiseau  des  Indes 
coiiré  comme  le  phéaix,  et  lui  donnèrent  une  si  rude  atteinte  qu*au  cri 
d'iceli:i  la  reine  se  mit  ^  la  fenêtre  et  menaça  le  roi  de  le  faire  fouetter. 
Le  roi  oyant  la  voix  de  la  reine,  se  cacha  derrière  une  palissade,  de  peur 
d'être  vu,  et  n'en  voulut  jamais  sortir  de  grande  appréhension,  jusqu'à 
ce  qu'où  l'eût  assuré  que  l'oiseau  n'avait  point  de  mal  et  que  la  reine 
était  apaisée.  »  (Anecdotes  de  Duvair,  p.  59.) 
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Or,  ce  prince  si  bien  prédisposé  à  subir  des  influences 
hostiles  à  Marie  de  Médicis  et  à  ses  créatures,  on  l'aban- 
donna sans  surveillance  à  des  serviteurs  qui  avaient  intérêt 
à  la  chute  de  la  reine  mère  et  de  ses  favoris.  Non-seule- 
ment le  roi  (1)  se  faisait  une  douleur  de  la  domination 
exercée  par  Marie  de  Médicis;  non-seulement  il  s  indignait 
du  pouvoir  et  de  l'insolence  d*un  étranger  aussi  haï  et  mé- 
prisé que  le  maréchal  d'Ancre;  non-seulement  il  s'irritait 
de  se  voir  relégué,  sans  autorité  et  presque  sans  honneur, 
dans  un  coin  du  Louvre;  mais  il  trouvait  à  côté  de  lui  des 
ambitieux  qui  aspiraient  à  la  plus  haute  fortune  (2)  ;  des 
ennemis  de  Concini  opprimés  par  le  puissant  favori  ;  des 
politiques  qui  ne  voyaient  la  fin  des  troubles  de  l'Ltat  que 

(1)  «  H  y  atvail  lors  quelque  temps  que  le  roi  avait  donoc  ses  sentiments 
h  ses  plus  confidents,  du  déplaisir  qu*il  avait  de  la  forme  dont  Ton  gou- 
vernail lors,  spécialement  du  peu  de  compte  que  Ton  tenait  de  sa  per- 
sonne et  de  ce  qu'on  ne  lui  laissait  aucune  part  aux  alTAircs  impor- 
tantes de  son  royaume,  n  (P.  37.) —  «  En  toutes  ces  conférences,  Sa 
Majt^tè  témoigna  un  désir  extrême  de  prendre  en  main  le  gouvernail  de 
son  État,  avec  un  indicible  déplaisir  de  ce  qu'il  lui  semblait  que  l'on 
affectait  de  Téloigner  et  de  le  tenir  de  plus  en  plus  dans  le  mépris.  Tel- 
lement que  Sa  Majesté  ne  ce<isait  de  presser  ses  particuliers  contidonis 
à  la  recherche  et  à  l'exécution  des  moyens  qui  seraient  jugés  les  plus 
propres  pour  satisfaire  k  son  désir.  »  (P.  ^0.  Mémoires  de.  Déageani, 
1668,  in.l2.) 

(2)  «  De  Luynes,  brûlant  d*envie  de  joindre  k  la  faveur  dont  il  jouissait 
auprès  du  roi  le  crédit  et  le  lustre  qui  accompagne  ce  crédit,  le  retar- 
dement de  ses  désirs  lui  paraissait  plusieurs  siècles,  il  faisait,  en  consé- 
quence, sans  cesse  au  roi  de  sinistres  rapports  au  sujet  du  maréchal 
d'Ancre,  sans  épargner,  dans  l'occasion,  la  reine  mère;  palliant  du  zèle 
la  calomnie.  »  (Mémoires  secrets  de  Vittorio  Siri,  XII*  partie,  in-i2, 
p.  81.)  Ne  manquons  pas  de  signaler  les  trop  courts  Mémoires  de  Mont- 
poaillan,  quatrième  fils  de  la  Force,  où  se  rencontrent  les  détails  les 
plus  authentiques  sur  la  conjuration  tramée  par  le  roi  et  ses  favoris 
contre  la  vie  de  Concini.  Ces  Mémoires  sont  imprimés  k  la  suite  des 
Mémoires  de  la  Force,  IV'  vol. 


—  332  — 

dans  une  brusque  révolution.  Toutes  les  conversations  n'a- 
vaient qu'un  seul  objet.  La  passion,  l'intérêt,  le  devoii*, 
tout  semblait  conjurer  pour  rendre  nécessaire  une  inter- 
vention  violente  du  jeune  monarque  que  Marie  de  Médias 
et  son  favori  commettaient  la  faute  d'abandonner  à  lui- 
même,  comme  une  personnalité  dont  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  se  préoccuper,  tandis  que  Le  seul  danger  véritable  ne 
pouvait  venir  que  de  lui  (1) . 

Cette  imprudence  fut  chèrement  payée.  Marie  de  Hé- 
dicis  fut  exilée  à  Blois.  Goncini  fut  assassiné. 

Le  roi,  maître  de  son  État,  commença  à  s'occuper  des 

affaires  publiques,  avec  le  concours  de  Luynes,  de  SîUery, 

de  Villeroi,  de  Jeannin  et  Duvair,  qui  furent  rappelés  au 

ministère. 

II 

L^État  du  catholicisme  en  Béarn  fut  une  des  premières 
affaires  dont  le  roi  eut  à  s'occuper. 

Nous  avons  vu  que  depuis  la  mort  de  Henri  IV,  les  af- 
faires du  Béarn,  d'abord  purement  religieuses,  avaient 

(1)  Les  représeniatioDs  ne  manquëreni  pas  k  Marie  de  Médîcis.  Bas- 
soinpîerre  rapporte  dans  ses  Mémoires  qu^îl  prévint  la  reine  du  danger 
qui  la  menaçait.  Son  discours  dut  éclairer  la  reine  mère,  mais  ne  pai^ 
vint  pas  li  la  tirer  de  sa  léthargie.  Si  Marie  de  Médicis  finit  par  se 
doater  des  sentiments  du  roi,  il  semble  que  Goncini  a  été  dans  rillusioo 
jusqu'au  dernier  moment  :  «  Le  jour  de  l'assassinat  du  maréchal 
d'Ancre,  Marie  de  Médicis  raconta  que  le  soir  précédent  elle  avait  dit 
an  maréchal  qu'elle  voyait  bien  que  le  roi  ne  l'aimait  point  et  qu'il 
fallait  qu'il  songeât  de  se  retirer  en  Italie.  Sur  quoi  il  aurait  répondu 
que  le  roi  lui  faisait  plus  de  bonne  chère  que  jamais,  et  qu'elle  lui 
avait  répliqué  qu'il  ne  s'y  Bat  pas;  qu^il  ne  disait  pas  tout  ce  qu'il 
pensait.  0  {Relation  "de  ce  qui  s^est  passé  à  la  mort  du  maréchal 
d^Ancre^  par  Dupuy.  Ëdit.  in-Zi'',  Leyde,  p.  19.  Kécit  complet  et  fidèle. 
Il  est  inséré  à  la  fin  de  VEisloire  des  plus  illustres  favoris,) 
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pris  un  caractère  politique  par  le  projet  de  réunion  de 
cette  province  à  la  couronne,  et  que  ce  caractère  politique 
avait  presque  fait  oublier  le  caractère  religieux  de  la  ques- 
tion. La  cour  s'était  presque  exclusivement  occupée  de 
poursuivre  la  nouvelle  solution  proposée  par  les  états  gêné* 
raux  de  1615.  En  vain  les  évèques  avaient-ils  cherché  à 
ramener  les  efforts  sur  le  point  qui  leur  semblait  le  plus 
avantageux.  Préoccupés  de  leurs  desseins,  les  ministres  du 
roi  cherchaient  à  dissimuler  le  côté  ecclésiastique  et  à  le 
couvrir  par  des  considérations  politiques.  Cette  conduite 
ne  manquait  pas  d'habileté.  Mais  il  fallait  une  certaine 
énergie  pour  la  faire  réussir,  et  on  en  était  complètement 
dépourvu  en  présence  des  réformés  qui  n*en  avaient  que 
trop.  A  ce  jeu,  la  cour  était  parvenue  à  grouper  autour  des 
Béarnais  toutes  les  forces  des  Églises  réformées  de  France. 
Les  derniers  ministres  de  la  reine  mère  n'auraient  pas 
été  disposés  à  reculer  devant  les  menaces  d'un  parti  isolé. 
Mais  les  événements  leur  étaient  contraires.  Aux  dangers 
d'une  guerre  avec  les  grands  ils  ne  se  sentaient  pas  la 
force  de  joindre  les  horreurs  d'une  lutte  religieuse.  Au  sur- 
plus, leur  patron,  le  maréchal  d'Ancre,  avait  de  nouveau 
enrayé  la  marche  de  cette  interminable  question.  Les  ré* 
formés  triomphaient  une  fois  encore,  le  triomphe  ne  fut 
pas  de  longue  durée. 

L'intervention  personnelle  du  roi  allait  brusquement  dé* 
placer  la  question  du  domaine  politique  pour  lui  donner 
le  caractère  exclusif  d'une  affaire  de  conscience.  Les 
scènes  extérieures  de  l'histoire  ne  sont  ainsi  le  plus  sou- 
vent que  les  manifestations  des  impulsions  secrètes  de 
l'âme.  Se  contenter  de  la  figure  externe  des  événements 
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sans  péDÔtrer,  non  pas  seulement  les  causes  générales  et 
primordiales,  mais  encore  les  causes  immédiates  et  parti- 
culières qui  agissent  dans  le  cœur  humain,  c'est  prendre 
le  cadavre  pour  l'homme  vivant.  S'il  est  vrai  de  dire 
que  les  causes  générales  sont  le  principe  de  tous  les  phé- 
nomènes historiques  se  développant  à  travers  les  âges  selon 
un  plan  grandiose,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  influen- 
ces personnelles  et  les  ressorts  du  vice  ou  de  la  vertu,  de 
l'intérêt  ou  de  la  passion,  sont  les  instruments  ordinaires 
de  la  puissance  mysférieuse  et  irrésistible  qui  conduit 
toutes  choses  avec  autant  de  force  que  de  délicatesse. 

Les  évoques  béarnais  comprirent  la  portée  de  l'avéne- 
ment  de  Louis  XIII  aux  aiïaires.  Tandis  que  les  réformés 
du  Béarn  se  livrent  à  d'odieuses  manifestations  de  joie  à 
l'occasion  de  l'assassinat  de  Concini  (t)  et  donnent,  ainsi 
que  la  majeure  partie  de  la  nation,  le  hideux  spectacle  (|ui 
déshonore  parmi  nous  les  révolutions  politiques,  le  spec- 
tacle de  la  multitude  insultant  avec  lâcheté  ce  qu'elle  a 
acclamé  avec  bassesse,  plus  méprisiible  en  cela  que  le 
sauvage  piétinant  sur  le  cadavre  de  sa  victime,  les  pré- 
lats accourent  à  Paris,  lemettent  au  conseil  du  roi  le 
cahier  des  demandes  jepoussées  à  la  fin  de  l'année  pré- 
cédente (2),etpoCir  mieux  appuyer  leurs  démarches  ils 
s'adressent  à  l'assemblée  du  clergé  de  France,  qui  était 

(1)  Voir  le  Te  Deum  des  Béarnais  pour  la  mort  du  marquis 
d'Ancre,  par  I.G.  Paris,  i617,  in*8<».  Déclamation  violeoic  et  fasliilieusi». 

(!2)  <(  Par  rassoupisseinent  de  la  poursuite  d'union  fui  réveillée  celle 
des  catholiques  des  trois  états  du  pays  de  Béarn,  intentée  dès  le  mois 
de  juillet  1616,  li  fin  de  rétablissement  absolu  de  la  religion  catholique 
et  mainlevée  des  biens  ecclésiastiques.  Celte  procéduie  avait  été  in- 
tentée avec  courage  et  défendue  avec  vigueur,  »  Bibliothèque,  mass.  fr., 
16,810,  r.  19. 
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alors  convoquée  pour  sa  réunion  ordinaire  de  tous  les 
deux  ans.  «  Ils  lui  font  entendre  que  la  condition  des  ca- 
tholiques romains  du  Béarn  est  très-méprisable,  et  celle 
des  ecclésiastiques  pleine  de  disette  et  pauvreté,  pour  être 
leurs  biens  et  honneurs  occupés  par  ceux  de  la  religion,  et 
font  si  bien  qu'après  une  notable  subvention  le  clergé, 
non  content  de  les  avoir  assistés  de  la  bourse,  se  porte  à 
une  vigoureuse  intercession  vers  Sa  Majesté,  tant  en  fa« 
veur  desdits  ecclésiastiques  que  catholiques  romains  du 
Béarn  (1).  n 

Voilà  en  quels  termes  Lescun  raconte  les  démarches 
des  évëques  du  Béarn  et  leurs  succès.  Mais  quelque  ironie 
que  l'adversaire  acharné  des  catholiques  ait  voulu  mettre 
dans  ses  paroles,  il  n'a  cependant  réussi  qu'à  exprimer  la 
rigoureuse  vérité.  Lescun  a  raison  de  dire  que  la  condi- 
tion des  ecclésiastiques  était  pleine  de  disette  et  de  pau- 
vreté. Il  suffit,  pour  en  être  convaincu,  de  lire  Tune  des  re- 
quêtes que  les  évêques  étaient  sans  cesse  obligés  d'adresser 
à  toutes  les  autorités  du  royaume  afin  de  faire  respecter 
leurs  plus  incontestables  droits  (2).  La  situation  des  sim- 
ples fidèles  n'était  pas  meilleure,  et  il  fallait  s'en  rapporter 

(1)  Lescuo,  Apologie  des  Églises  réformées  du  Béarn,  161S,  in-4s 
p.  âO. 

(2)  Beguéie  des  évéques  d'Oloron  et  de  Lescar  (inédile).  (Mass.  de 
la  Bibliolbèque,  coll.  Dupuy,  153,  f.  22/i.)  Au  roi  :  «  Sire,  vos  très- 
humbles,  trèft-obéissanu  ei  Urès-tidèles  sujets  et  serviteurs  les  évêques 
d'OIoron  et  de  Lescar,  tant  en  leur  nom  que  de  leurs  chapitres,  et  de 
vingt  curés  qui  sont  rétablis  en  quelque  façon  en  leurs  diocèses,  vous 
renontrent  en  toute  humiruê  que,  n'ayant  pu  être  remis,  par  un 
malheur  extraordinaire,  en  leurs  bénéfices  pour  en  jouir  du  revenu, 
comme  font  tous  les  bénéficiers  de  France,  ils  auraient  été  employés 
dtfpins  dnq  bu  six  ans  sur  PÉtat  de  votre  maison  de  Navarre  et  ancien 
domaine,  pour  la  somme  de  vingt  et  quatre  mille  livres  de  pension  an- 
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à  la  Force  et  à  ses  amis  du  soin  de  faire  peser  sur  les  ea-* 
tholiques  le  joug  le  plus  pesant.  Aussi  bien  l'assemblée 
du  clergé  savait-elle  à  quoi  s'en  tenir.  Deux  ans  aupara- 
vant, la  restauration  de  TÉglise  en  Béarn  avait  été  Tobjet 
de  ses  délibérations.  Si  le  clergé  de  France  eût  oublié  un 
sujet  qui  l'avait  tant  préoccupé,  les  évoques  de  la  Guyenne 
n'auraient  pas  manqué  de  lui  en  rappeler  le  souvenir. 
L'évoque  d'Aire,  Gospéan,  se  distinguait  entre  tous  par 
l'ardeur  de  son  zèle.  Il  eut  1* honneur  de  plaider  encore 
une  fois  la  cause  des  Églises  béarnaises  devant  la  vénérable 
assemblée.  Aucune  voix  n'avait  alors  ni  plus  d'éloquence  ni 
plus  d'autorité.  «  Aussi  » ,  et  nous  insérons  ici  les  propres 
termes  du  procès-verbal  de  l'assemblée  du  clergé,  u  sur  ce 
que  Mgr  l'évêque  d'Aire  a  dit  qu'il  était  à  propos  de  supplier 
Sa  Majesté  de  faire  rétablir  la*  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  es  lieux  du  Béarn  où  elle  n'a  point  encore 
été  reçue,  et  de  rendre  aux  seigneurs  évoques  d'Oloron  et 

nuelle,  laquelle  leur  avait  été  payée  par  le  sieur  HartiD,  trésorier  général 
de  votre  maison  de  Navarre,  jusques  en  Tannée  dernière  mil  six  cent 
quinze,  qu*il$  n'auraient  reçu  de  lui  que  la  moitié  de  ladite  pension,  et 
pour  Tannée  courante  mil  six  cent  seize,  ils  nVn  ont  encore  pu  rien 
toucher  k  faute  de  fonds.  Ce  qui  réduit  les  suppliants  en  telle  extrémité 
qu'ils  serout  contraints  de  tout  quitter  pour  aller  vivre  ailleors,  s'il  n'y 
est  pourvu  par  Votre  Majesté.  Ils  supplient  trës-humblement  Votre  lia* 
jesté  de  commander  qu'il  leur  soit  fait  un  fonds  k  ce  qu'ils  soient  payés 
des  douze  mille  livres  restantes  de  Tannée  mil  six  cent  qnînse.  Et  pour 
Tannée  courante  et  les  suivantes,  jusques  k  ce  qu'il  plaise  k  Voire  Ma- 
jesté les  rétablir  entièrement  en  la  jouissance  de  leurs  bénéfices,  lee  as- 
signer sur  les  recettes  locales  de  Bigorre,  Albret  et  Armagnac,  lieux 
circonvoisins  de  Béarn,  aGn  qu'ils  ue  soient  plus  contraints  de  sortir  de 
leurs  diocèses  pour  venir  importuner  Votre  Majesté  pour  leur  vivre; 
ains  y  servant  Dieu  et  le  public  qu'ils  y  puissent  faire  prières  eoati- 
nnelles  k  la  divine  bonté  pour  la  conservation  de  votre  personne  et  Theu- 
renx  succès  de  toutes  vos  affaires,  d 
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de  Lesear,  et  autres  ecclésiastiques,  le  bien  et  revenu  de 
leurs  bénéfices,  Mgr  Tévèque  de  Mâcon  aurait  été  supplié, 
de  la  part  de  la  compagnie,  de  prendre  cette  charge,  la- 
quelle il  aurait  acceptée  (1).  » 

L'évêque  de  Mâcon,  Dinet  (2),  eut  l'honneur  d'adresser 
au  roi  la  remontrance  du  clergé,  le  2  juin  1617,  L'orateur 
de  l'Église  de  France  était  assisté  du  cardinal  de'Guise, 
des  archevêques  et  évèques  de  l'assemblée,  d'un  grand 
nombre  de  personnes  de  dignité  en  l'ordre  ecclésiastique. 
La  députation  fut  reçue  dans  la  grande  salle  du  Louvre. 
Le  roi  était  entouré  de  plusieurs  princes,  ducs  et  pairs, 
du  chancelier,  du  garde  des  sceaux,  des  secrétaires  d'État, 
d'un  grand  nombre  de  seigneurs  et  officiers  de  la  couronne. 
C'était  la  première  fois  que  le  roi  recevait  l'assemblée  du 
clergé  depuis  qu'il  avait  pris  possession  du  pouvoir. 
Luynes  avait  voulu  que  la  séance  fût  solennelle. 

Le  discours  prononcé  par  Dinet  eut  grande  réputation 
dans  son  temps.  Il  fut  très-fréquemment  inséré  et  repro- 
duit dans  les  recueils,  soit  imprimés,  soit  manuscrits  (3), 

(()  Anemblée  de  1617.  Procèft-verbal  de  U  séance  du  30  mai. 

(2)  Gaspard  Dinet,  évéque  de  Màcon,  précédemment  religieux  mi* 
nime.  Ce  prélat  s'était  acqnis  de  la  réputation  par  ses  sermons.  Devenu 
évAqne  en  1099,  il  visita  son  diocèse,  travailla  an  rétablissement  de  la 
diaeipUne,  et  appela  les  pères  de  l'Oratoire  pour  diriger  son  séminaire. 
On  dot  k  Gaspard  Dinet  la  construction  de  plusieurs  églises  et  la  forma» 
tion  de  quelques  communautés.  Il  fit  ériger  un  second  hôpital  dans  aa 
▼ille  épiseopale.  Simple,  frugal,  modeste  dans  sa  maifen,  patient  dans 
l#s  douleurs  d'une  longue  maladie,  cet  êvéque  fut  enlevé  à  son  troupeau 
le  30  novembre  1619.  {GaUia  chrittiana^  t.  V,  p.  1099.) 

(3)  La  harangue  de  Dinet  e^t  reproduite,  entre  autres  recueils,  dans  le 
lierewre  français^  t.  V,  p.  60,  et  dans  la  collection  manuscrite  de  la 
bibl.  Maz.,  Troubles  du  royaume,  etc.  2  vol.  în-foK,  p.  179.  (A  1713.) 
Il  y  eot  un  essai  de  réponse  à  la  harangue  du  prélat,  intitulé  Réponse 


-  338  — 

que  l'on  aimait  tant  à  composer  pendant  la  première  moitié 
du  dix-septième  siècle.  Sans  mériter  tout  l'honneur  quon 
lui  a  fait,  la  harangue  de  Dinet  ne  mérite  pas  l'oubli  au- 
quel elle  est  condamnée  au  milieu  des  autres  œuvres  ora* 

à  la  harangue  de  Gaspard  Binef,  évéque  de  Mûcon^  prononcée  devant 
le  roi,  contre  les  habitants  de  la  ville  de  Montpellier  et  ceux  du  pays 
de  Béarn,  à  OrUiez,  par  Guillaume  du  Bois,  1617,  io-S",  pièce  de 
liO  pages.  C«^l  écrit  s*occu|>e  beaucoup  du  fait  de  Montpellier  et  peu  des 
affaires  du  Béarn.  Voici  tout  ce  que  l'auteur  trouve  a  dire  sur  ce  der- 
nier point  :  «  Or,  comme  par  ce  que  dessus  nous  avons  fait  voir  daire- 
ment  quel  droit  vous  avez  eu  de  vous  plaindre  des  habitants  de  la  v&ile 
de  Montpellier,  voyons  un  peiit,  h  cette  heure,  si  vous  en  aurez  davan- 
tage de  vous  plaindre  de  ceux  du  Béarn.  Nous  n^y  emploierons  pas  un 
grand  plaidoyer;  mais  jugez  vous-même  s'il  est  raisonnable  que  les  de- 
niers qui  en  ce  pays-là  sont  destinés  à  renlretenementdes  pauvres  et  au 
payement  de  la  garnison  de  Navarrenx  et  autres  officiers  couchés  sur 
Pétat  ecclésiastique,  état  dressé  par  la  feue  reine  Jeanne,  mère  du  feu 
roi,  ^  la  réquisition  des  états  généraux  du  pays  et  confirmé  par  tant  de 
patentes,  édils  et  promesses  solennelles  des  rois,  leur  soient  6tés  non- 
seulement  h  la  ruine  de  leur  académie  ou  à  Tincommodilé  et  dommage 
des  officiers,  mais  k  la  dissipation  totale  de  leurs  Eglises  et  h  la  désola- 
tion inévitable  du  pays,  pour  être  dorénavant  affectés  à  Tentretenemeot 
des  délices,  du  faste  et  du  luxe  de  deux  évêques.  Juges  vous-même  s'il 
est  juste  que  le  roi  ait  plutôt  é>;ard  à  deux  personnes  de  ceue  sorte, 
personnes  élevées  tout  fraîchement  de  la  poussière,  qu'à  plusieurs  mil- 
liers de  ses  bons  et  tidëles  sujets,  qu'à  tant  de  titres  légitimes  en  venu 
desquels  ils  possèdent  ce  que  vous  leur  voudriez  ravir,  qu'à  la  paix  do 
tout  un  pays  qui  lui  est  de  telle  importance.  Quelque  sujet  que  nous 
ayons  de  mal  penser  de  vous,  si  ne  croyons-nous  pas  enoor  votre  esprit 
si  malin  qui  vous  adjurerait  sur  cela  par  les  saintes  reliques  de  votre 
conscience  de  dire  vérité  et  donner  gloire  k  Dieu,  que  vous  n'avouassies 
vous-même  (vous  le  faites  sans  doute  en  votre  &me)  que  la  chose  est  in* 
juste.  El  toutesfdls.cVst  là  ce  que  vous  pourchassez  et  ce  que  le  feu 
roi,  selon  sa  prudence  et  justice,  vous  a  tant  de  fois  refusé.  Or,  je  vou% 
prie,  combattre  pour  cela,  pour  la  présidence  dans  les  états,  pour  le 
premier  siège  dans  le  parlement,  pour  les  plus  honorables  rangs  dedans 
le  pays  après  le  lieutenant  de  roi,  est-ce  combattre  pour  le  culte  de 
Dieu  et  non  plutôt  pour  son  ventre?  Est-ce  travailler  pour  sa  gloire  et 
non  plutôt  pour  votre  vanité?  »  (P.  26-28.) 
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toires  de  ce  temps.  On  en  jugera  par  la  conlexlure  du 
discours  et  par  les  extraits  suivants  : 

tt  Sire,  disait  l'orateur,  la  religion  et  la  justice  sont 
deux  sœurs  jumelles  qui  s' entr'aiment  uniquement...  par^ 
ticipantes  par  société  de  nature  à  même  félicité  et  infor- 
tune, elles  ont  mêmes  amis  et  mêmes  ennemis...  Ainsi 
la  justice  n'a  ni  force  ni  vertu  sans  piété,  ainsi  la  religion 
ne  peut  subsister  sans  la  justice;  qui  attaque  l'une  détruit 
l'autre  ;  elles  ne  peuvent  vivre  ni  mourir  qu'ensemble.  Ce 
sont  ces  deux  fermes  colonnes  sur  lesquelles  se  portent 
tous  les  États  ;  qui  en  pense  ébranler  l'une,  étonne,  croule 
et  renverse  l'autre. 

tt  II  semble,  sire,  qu'en  ce  nouveau  rétablissement  de 
votre  État  vous  ayez  voulu  commencer  par  la  justice,  re- 
levant vos  sujets  de  l'oppression  qui  semblait  les  menacer, 
afin  de  mériter  le  nom  de  juste  et  de  justicier  ;  mais  per- 
mettez que  nous  vous  disions,  avec  l'honorable  liberté  de 
nos  charges  et  avec  l'humble  submission  ei  le  dévotieux 
respect  que  nous  devons  à  Votre  Majesté,  que  si  en  même 
temps  vous  ne  faites  paraître  la  piété  par  un  zèle  ardent  de 
la  conservation  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  en  laquelle,  après  vos  ancêtres,  vous  avez  été 
nourri  et  élevé,  cet  œuvre  heureusement  commencé  de- 
meurera imparfait,  et  que  si  votre  couronne  n'est  conti- 
nuellement soutenue  sur  votre  chef  par  ces  deux  fortes  et 
puissantes  mains,  elle  sera  toujours  chancelante. 

a  Nous  ne  nous  plaignons  de  ce  qu'en  ce  champ  de  la 
France,  trop  fertile  en  monstres  et  épines,. l'ivraie  de  l'hé- 
résie se  voie  pêle-raêlée  avec  le  froment  de  la  sainte  doc- 
trine, puisque  nous  sommes  avertis  d'attendre  la  moisson  ; 
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mais  qu'en  quelques  endroits  de  votre  royaume  on  permette 
que  les  ronces  arrachent  et  étouffent  la  bonne  et  salu- 
taire semence  du  père  de. famille.  » 

L'orateur  commence  par  faire  une  plainte  sur  ce  que  les 
réformés  ont  chassé  les  jacobins  de  Montpellier.  Il  continue 
avec  une  croissante  énergie  : 

a  Nous  dissimulons  et  endurons  facilement,  pour  la  paix 
et  le  repos  de  vos  États,  et  pour  obéir  à  vos  lois  et  édits, 
qu'en  la  maison  d'Abraham,  père  des  croyants,  c'est-à-dire 
l'Église,  demeurent  ensemble  la  concubine  Agaret  la  vraie 
épouse  Sara;  mais  que  celle-là  soit  la  plus  favorie,  qu'elle 
gourmande  et  maltraite  celle-ci,  c'est,  sire,  ce  que  vous 
ne  devez  souffrir. . .  Nous  ne  demandons  pas  qu'à  l'imitation 
de  ce  saint  roi  duquel  vous  héritez  le  sang,  le  nom  et  le 
sceptr  j,  vous  passiez  et  repassiez  les  mers  pour  chasser  de 
l'Orient  l'ennemi  du  nom  chrétien,  ou  pour  recouvrer  les 
saints  lieux  qu'il  occupe  injustement;  mais  bien,  sire,  inter- 
pellons-nous votre  religion  et  sommons  votre  justice  de  ne 
permettre  que  les  sujets  catholiques  de  votre  souveraineté 
de  Béarn  soient  plus  maltraités  que  ne  sont  ceux  de  la 
religion  prétendue  réformée  en  cestui  votre  royaume.  Je 
dirai  plus,  quoique  avec  honte,  mais  avec  vérité,  pis  que 
les  pauvres  chrétiens  sous  la  domination  de  cet  infidèle. 

«  Là,  ces  misérables  esclaves  traînant  leurs  chaînes  aux 
pieds,  ont  encore  dans  Gonstantinople,  siège  du  mahomé-* 
tisme,  leur  église  où  ils  s'assemblent  librement,  leurs 
prêtres  qui  leur  administrent  les  sacrements  nécessaires 
pour  leur  salut  ;  et  par  tout  cet  empire  les  chrétiens  de  di- 
verses sectes  exercent  en  liberté  leur  religion,  jouissent 
de  leurs  églises  et  des  biens  affectés  à  icelles;  mais  en 


Béara,  après  avoir  ôté,  avec  l'exercice  de  la  religion,  les 
temples  aux  catholiques,  on  a  dépouillé  les  ecclésiastiques 
de  tous  leurs  biens,  et  iceux  contre  tout  droit  divin  et  hu- 
main, employé  à  l'entretien  des  ennemis  de  l'Église,  aux 
gages  des  ministres,  aux  pensions  de  grand  nombre  d'é- 
coliers qu'on  élève  au  calvinisme  pour  de  là  être  semés  par 
toute  la  France,  en  autres  usages  et  dépenses  profanes. 

«  Le  feu  roi  votre  père,  de  très-heureuse  et  très-au- 
guste mémoire,  qui  planta  de  son  vivant  une  colonne  de 
l'Église  romaine  dans  les  faubourgs  de  Constantinople, 
pour  commencer  à  donner  quelque  ordre  à  ce  désordre, 
avait  réuni  les  évèques  de  Lescar  et  d'Oloron  en  leurs 
sièges,  avec  quelque  nombre  de  curés  auxquels  il  donnait 
pension;  mais  il  reste  encore  plus  de  cent,  que  villes,  que 
bourgs  ou  paroisses,  les  habitants  desquels  au  moins  de 
trente,  les  vingt- cinq  sont  catholiques,  qui  n'ont  aucun 
exercice  de  religion  ni  aucuns  prêtres  :  à  quoi  nous  sup- 
plions  très-humblement  Votre  Majesté  de  pourvoir* 

«  Nous  n'ignorons  pas,  sire,  que  ce  malheur  n'est  ar- 
rivé de  votre  temps  ;  mais  aussi  espérons-nous  que  vous  ne 
permettrez  qu'il  continue  de  votre  règne,  puisque  la  justice 
vous  oblige  à  la  restitution  de  tels  biens,  et  la  religion  en 
charge  votre  conscience.  » 

L'orateur  du  clergé  poursuivait  sa  harangue  en  mon-» 
trant,  par  un  exemple  tiré  des  saintes  Ecritures,  a  les  pu- 
nitions desquelles  Dieu  visite  les  rois  et  les  royaumes  qui 
profanent  son  service,  et  les  choses  saintes  vouées  et  des- 
tinées à  icelui*  »  L'exemple  de  Gyrus  fut  employé,  au 
contraire,  à  prouver  «  de  qtiel  amour  Dieu  chérit  ceux  qui 
aiment  son  service  )> .  Dinet  terminait  ainsi  sa  harangue  : 
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a  Telles  seront  les  bénédictions  que  Dieu  versera  sur 
votre  chef,  sire,  si  vous  donnez  la  liberté  entière  aux  pau- 
vres catholiques  du  Béarn,  si  vous  leur  faites  rendre  leurs 
églises,  et  si  vous  permettez  que  les  curés  et  pasteurs 
soient  rétablis  partout  en  leurs  biens,  charges  et  hon- 
neurs... C'est  Tunique  moyen  de  faire  paraître  que  vous 
possédez  justement  le  nom  de  Très-Chrétien,  si,  ne  restrei- 
gnant ni  resserrant  l'exercice  de  cette  auguste  qualité  dans 
les  bornes  de  la  France  seule,  mais  l'étendant  par  tout  l'u- 
nivers, vous  la  faites  reconnaître  dans  les  pays  de  votre 
domination,  puisque  c'est  le  plus  digne  que  vous  sauriez 
obtenir  sur  la  terre.  Le  grand  saint  Grégoire,  écrivant  à  un 
de  nos  rois,  disait  que  d'être  roi  ce  n'est  pas  grand' mer- 
veille, puisqu'il  s'en  trouve  plusieurs  autres  qui  le  sont  : 
mais  que  d'être  très-chrétien,  ce  que  n'a  jamais  mérité 
aucun  prince,  c'est  ce  que  vous  avez  de  plus  excellent  et 
qui  vous  relève  par-dessus  tous  les  autres  monarques  : 
titre  plus  glorieux  que  tous  les  triomphes  du  monde,  de  la 
conservation  duquel  dépend  toute  la  prospérité  de  Votre 
Majesté  et  de  ses  États  (1)  ;  à  laquelle  butteront  les  vœux 
et  les  prières  de  vos  très-humbles,  très-obéissants  et  très- 
fidèles  sujets  et  serviteurs.  » 

0  Sur  toutes  ces  plaintes  et  demandes,  ajoute  le  Mer- 
cure  fronçais^  pour  réponse  on  dit  au  clergé  que  Sa  McV 

(1)  Dinel  fait  ici  allusion  h  la  célèbre  prophélie  de  saint  Remy,  qu'il 
rappelle  en  ces  termes  dails  un  des  fragments  de  la  harangue  que  nous 
n'avons  pas  insérés  dans  noire  analyse  :  «  Saint  Remy,  premier  père 
spirituel  de  nos  rois  chrétiens,  prédit  en  son  testament  que  jamais  ce 
royaume  ne  serait  détruit  que  par  la  destruction  et  changement  de  la 
icligion  catholique.  » 

(2)  T.  V,  année  1G17,  p.  63. 
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jesté  s*en  allait  à  Fontainebleau,  et  que  là  on  en  traite- 
rait. » 

III 

L'orateur  du  clergé  de  France  avait  tenu  un  haut  et 
sévère  langage.  Évêque  parlant  au  nom  de  l'Église,  il  s'é- 
tait exprimé  avec  toute  Tautorité  que  les  mœurs  publiques 
accordaient  alors  au  sacerdoce.  Mêlé  à  toutes  les  choses 
de  l'État,  faisant  corps  avec  toutes  les  institutions,  appar- 
tenant à  l'aristocratie  par  ses  chefs,  au  peuple  par  ses 
membres  inférieurs,  le  clergé  se  trouvait  armé  d'une  puis- 
sance considérable,  indépendante  en  soi  du  ministère  sacré, 
quoiqu'elle  en  provint  nécessairement.  Premier  ordre  de 
l'État,  le  clergé  était  une  autorité  immense  par  son  ori- 
gine, ses  richesses,  son  nombreux  personnel,  ses  privilèges, 
par  le  souvenir  récent  de  son  action  pendant  la  Ligue. 
Ajoutez  à  cette  influence  née  des  circonstances  externes, 
la  fascination  exercée  par  le  caractère  sacerdotal  sur  des 
âmes  pieuses.  Or  il, est  peu  d'époques  où  le  sentiment 
religieux  se  soit  réveillé  avec  une  plus  merveilleuse  énergie 
que  sous  le  règne  de  Louis  XIII  (1).  Au  lendemain  des 

(1)  Il  suffit  de  parcoarir  les  Vies  particulières  des  pieux  personnages 

que  le  dix-septième  siècle  a  vus  briller  dans  les  différentes  classes  de  la 

société,  pour  comprendre  k  quel  point  les  désordres  avaient  envahi  Tes- 

prit  et  le  cœur  du  peuple.  Nous  nous  bornerons  U  renvoyer  le  lecteur  k 

la  Vie  de  M.  OHer,  par  H.  Paillon  (Paris,  1853,  2   vol.  in-8*),  où  se 

trouve  décrit  avec  exactitude  l'état  du  faubourg  Saint-Germain  après  les 

troubles  de  la  Fronde.  Or  ce  n^est  h  qu'une  faible  esquisse  de  Tétat  des 

choses  au  commencement  du  règne  de  Louis  XllL  L*évèque  d'Orléans 

disait,  dans  un  discours  prononcé  k  l'assemblée  du  clergé  de  1617  :  «  On 

pourrait  ajouter  que  la  plupart  des  chrétiens  ne  le  sont  que  de  nom;  que 

de  foi  et  de  religion  ils  en  ont  fort  peu,  et  que  pour  remettre  l'Ëglisc  il 

laat  remettre  la  foi  et  la  religion  dans  l'àme  des  peuples;  qu'k  cela  solit 

22 
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bouleversements  et  des  gaerres  du  seizième  siècle,  des 
désordres  de  la  renaissance  et  des  troubles  dogmatiques  de 
la  réforme,  la  conscience  publique  éprouva  le  besoin  de 
se  resserrer  autour  de  cette  vieille  et  glorieuse  %lise  ca* 
tholique  qui  depuis  tant  de  siècles  donnait  à  la  patrie 
unité,  force»  gloire,  civilisation  et  moralité.  Les  peuples 
ont  toujours  eu  le  sacerdoce  qu'ils  ont  mérité.  Comme 
pour  récompenser  cet  élan  des  âmes  vers  la  piété,  la  Pro- 
vidence suscita  des  hommes  animés  du  plus  pur  esprit 
de  la  foi  et  de  la  charité.  Il  faut  remonter  au  treizième 
siècle  pour  trouver  un  terme  de  comparaison  à  cette  pro- 
digieuse floraison  de  prêtres,  de  saints^  de  pieux  fidèles 
qui,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  couronnèrent 
rÉgUae  catholique  de  science  et  de  vertu.  La  religion  re- 
prit aon  empire  sur  les  consciences.  Les  plus  libertins  se 
laissèrent  entraîner  par  le  mouvement*  Si  on  vit  des 
hommes  sans  mœurs,  on  n'en  trouva  guère  sans  foi.  Par- 
tout les  habitudes  du  culte  furent  pieusement  observé.es. 
Les  ministres  de  la  religion  participèrent  à  ce  respect  dont 
on  entourait  les  choses  sacrées,  et  jamais  leur  voix  ne  re- 
tentit avec  plus  de  puissance  (J). 

propres  les  caiéchismes,  les  écoles  des  jésuites)  et  encore  serait  d'avis 
qu'avant  de  donner  la  première  communion  à  un  jeuue  homme,  il  le 
faudrait  catéchiser  un  an  entier  comme  on  avait  accoutumé  ancienDe* 
meot  de  les  catéchiser  avant  le  baptèo^  t  (Procès-verbal,  séance  du 
15  juillet  1017.)  Â  côté  du  mal  il  faut  signaler  la  tendance  consolante 
des  esprits  :  «  Les  calamités  passées  formaient  une  grande  leçon  qui  se 
faisait  entendre  aux  plus  inattentifs.  L*on  se  réfugiait  vers  la  religion 
cciuime  vers  la  source  et  la  garantie  la  plus  sûre  du  repos,  du  bon  ordre 
et  de  la  félicité  publique  et  particulière.  »  (Voir  Essdi  historique  sur 
Cinfluence  de  la  religion  en  France  pendant  le  dii-septiime  siècle, 
Paris,  1826,  2  vol.  in-SS  <•  U  P*  72.) 
(1)  Voici  en  quels  termes  Picot  rend  hommage  au  blergé  français  do 
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Loois  XIII  moins  que  personne  n'était  soustrait  à  l'au- 
torité  du  clergé  parkuit  au  nom  de  TÉglise  et  réclamant 
la  sauvegarde  des  intérêts  les  plus  sacrés.  L*âme  du  roi 
était  naturellement  religieuse.  L'éducation  favorisa  les 
instincts  originels.  La  piété  s'empara  de  ce  cosur  peu  oik 
Tertaux  voluptés  mondaines  (1).  Lorsque  la  conscimce 

dix*fiq>iîèiDe  siècle  :  «  One  remarque  importante  n^ëchappera  poinl  sans 
dflsie  à  i'obtervatear  ftUesitf,  c*est  que  le  oiergé  eut  u«e  gnade  f&n  k 
l'impo1»on  généreuse  dont  le  dîx-septièine  siècle  fut  animé.  Peat-étre 
sera-t-on  étonné  du  grand  nombre  d'ecclésiastiques  distingués  dans  les 
fittienis  degrés  de  U  hiérarchie,  qfoe  nous  verrons  honorer  lenr  minis- 
tère par  leur  dévouement  et  leurs  services.  Leur  désiméreaseinentt  leur 
zèle  et  leurs  travaux  étaient  d'un  grand  exemple  pour  les  fidèles,  et 
contribuaient,  plus  encore  qne  leurs  conseils,  2i  faire  nattre  ou  àencou- 
n^€t  de  senblabies  vertus  dans  les  divers  rangs  de  la  société.  Aussi, 
partout  où  se  formera  une  bonne  œuvre,  un  établissement  otilet  une 
institution  pieuse  ou  charitable,  on  peut  être  sûr  que  le  projet  en  a  été 
on  conçu  ou  favorisé  par  quelque  prêtre  zélé  ;  et  lors  même  qu'il  se 
cidie  derrière  des  noms  plus  célèbres,  il  est  diflicile  de  «e  |Ris  reeo»» 
ùtAire  son  action  et  son  influence.  C'est  oe  dont  on  aura  occaeîon  de  «e 
oonvaÎDcre  wm-seuloment  pour  les  entreprises  qni  ont  le  plus  de  rsp* 
port  avec  te  minisière  ecclésiastique,  mats  pour  les  étaUissemeats  même 
de  bieafaistnce  et  de  charité.  {Essai  historique,  t^  Préface,  zi-xil.) 
L^œuTie  dont  nons  venons  de  citer  un  passage,  indépendamment  de  sen 
ÎBlMi  bislorique,  est  un  tableau  cosftplet  et  dessiné  de  main  de 
maître. 

{i)  c  Jl.  Dupeirat  (liv.  I,  ch.  78)  nous  apprend  que  le  même  jour  tfà'é* 
taie  arrivée  la  funeste  aiort  de  fleuri  le  Grande  il  avait  eu  ordre  de 
M.  le  cardinal  du  Perron,  grand  aumtaier  de  France,  d'entrer  en  quar- 
tier ehes  le  nouveau  nn,  «a  qualité  d*aBm6nier  servant.  Ce  qu'il  racome 
de  U  piété  de  ee  jeune  monarque  est  trop  édifiant  pour  le  passer  seus 
silence.  Dès  que  ce  prince  était  éveillé,  il  élevait  son  coeur  et  son  esprit 
è  Dieu,  en  formant  un  acte  d'adoration  ;  étant  sorti  du  Kt  et  étant 
ludMUé,  il  se  mettait  li  genoux  dans  son  oraftoire  \  il  commençait  sa 
pviève  en  prenant  de  l'eau  bénite  i  cette  prière  paraissait  si  fervente,  qne 
Ions  ceux  qui  J  assistaient  étaient  ravis  d'admiration  ;  ce  sont  les  termes 
de  M.  Dupeirat.  Le  grand  aumônier,  le  premier  amnénier  ou  nn  aumô- 
nier servant,  étaient  aussi  à  genoux  ;  à  la  fin  de  la  pnèl«,  Sa  MajeAé 
prenait  encore  de  l'eau  bénite.  Elle  entendait  la  meste  tons  les  UMtinSi 
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paraissait  engagée,  le  prince  retrouvait  Tesprit  d'initiative 
qui  lui  manquait  habituellement.  Ce  n*est  guère  qu'en 
trompant  sa  religion  qu'on  put  arriver  à  lui  faire  sanc- 
tionner des  actes  que  n'admettait  pas  la  délicatesse  de  la 
foi.  Les  considérations  présentées  avec  une  si  grande 
énergie  par  Gaspard  Dinet  ne  pouvaient  manquer  de 
troubler  son  cœur.  On  aperçoit  la  trace  des  agitations  de 
conscience  du  monarque  dans  le  récit  d'un  historiographe 
officiel  :  a  Le  roi,  dit  Charles  Bernard,  fut  grandement 
ému  de  ces  paroles,  et  s'il  n'eût  été  averti  qu'il  y  avait 
instance  en  son  conseil  pour  cela,  il  se  disposait  dès  lors 
d'accorder  ce  que  le  clergé  lui  demandait...  Il  eut  grand 
regret  lorsqu'on  lui  apprit  qu'il  y  avait  une  province  de 
sa  domination  où  la  vraie  religion  était  fort  méprisée,  et 

pendaDt  laquelle  elle  lisait  un  livre  que  lui  apporlait  son  aumônier,  dans 
lequel  étaient  des  oraisons  propres  au  jour  et  à  la  (6te  que  l'Église 
célébrait,  f^e  soir,  étant  dedans  son  lit,  avant  que  de  s'abandonner  au 
sommeil,  elle  appelait  son  aumônier  servant,  qui  se  mettait  ^  genoux 
auprès  du  lit;  après  avoir  fait  sa  prière  et  remercié  Dieu  des  grâces 
qu'elle  en  avait  reçues  pendant  la  journée,  elle  prenait  elle-même  le 
goupillon  d'argent  qui  était  dans  un  bénitier  tenu  par  l'aumônier  servant, 
et  avec  ce  goupillon  elle  s'arrosait  et  tout  sou  lit  d'eau  bénite.  Tels 
étaient  les  premiers  exercices  de  dévotion  de  Louis  XIII  n'ayant  encore 
que  neuf  ans;  ces  exercices  augmentèrent  avec  l'âge,  et  Louis,  quoi- 
que encore  très-jenne,  apprit  ^  dire  le  bréviaire  avec  tant  d'exactitude 
pour  les  rubriques,  que  les  ecclésiastiques  les  plus  réguliers  en  étaient 
surpris.  Il  joignit  au  bréviaire  la  lecture  d'un  petit  missel  qu'on  avait 
soin  de  lui  donner  pour  y  lire,  pendant  la  messe,  l'épUre,  l'évangile,  les 
oraisons  et  les  collectes  propres  à  la  messe  du  jour;  ce  missel  était  en 
français,  quoique  Sa  Majesté  expliquât  très-bien  le  latin.  Elle  assistait 
aux  vêpres  tous  les  dimanches  et  tous  les  jours  de  fêle,  ou  dans  sa  cha- 
pelle ou  dans  des  églises  particulières,  et  quand  elle  entendait  le  sermon, 
c'était  avec  une  attention  qui  faisait  connaître  qu'elle  était  convaincue 
des  vérités  qu'on  lui  annonçaîL  )>  (Archon,  Histoire  ecclésiastique  de 
la  cour.  In-4«,  t  II,  p.  707-708.) 
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ceux  qui  en  faisaient  profession  très-maltraités,  cepen- 
dant que  l'hérésie  y  marchait  en  triomphe.  Il  crut  qu'il  y 
avait  charge  de  conscience  de  le  souffrir;  et  outre  que  sa 
piété  naturelle  le  portait  à  y  remédier,  il  eut  alors  de 
bonnes  inspirations  qui  le  touchèrent  pour  le  bien  de  son 
peuple  et  de  la  religion,  et  qui  furent  les  premières  pointes 
du  zèle  qu'il  conçut  depuis  à  l'extirpation  de  l'hérésie. ». 
Toutefois,  pour  ne  rien  conclure  en  une  affaire  de  tel  poids 
sans  une  mûre  considération,  il  promit  aux  ecclésias- 
tiques d'en  délibérer  à  Fontainebleau,  où  il  allait  avec  une 
ierme  volonté  de  s  éloigner  de  toutes  autres  affaires  pour 
ne  penser  qu'à  celle-là.  En  effet,  ce  fut  la  première  af« 
faire  qu'il  voulut  être  traitée  en  son  conseil  où  étaient  les 
premiers  hommes  de  son  royaume  et  qui  avaient  le  plus 
de  connaissance  des  affaires,  voulant  que  toutes  choses  se 
passassent  solennellement  (1).  »  Le  roi  mûrissait  en  sa 
conscience  les  résolutions  relatives  aux  affaires  du  Béam 
et  les  considérait  au  point  de  vue  intime  de  sa  responsa- 
bilité personnelle. 

Son  .nouveau  confesseur,  le  P.  Arnoux,  n'était  pas 
homme  à  calmer  les  scrupules  du  monarque.  Successeur 
du  politique  et  conciliant  P.  Cotton  dans  la  direction  de 
la  conscience  royale,  le  P.  Arnoux  accomplit  ses  fonctions 
avec  une  ardeur  et  une  indépendance  qui  ne  laissèrent  pas 
de  lui  créer,  et  à  sa  compagnie,  de  sérieux  embarras.  Ap- 
pelé à  la  cour  au  lendemain  du  meurtre  de  Goncini,  il 
aflScha  ouvertement  ses  antipathies  par  rapport  aux  réfor- 
més, et  un  bruit  courut  alors  qu'il  avsdt  fait  contracter  à 

(1)  Charles  Bernard,  EUioxre  du  roi  Louis  XIIl^  1666,  in-foliu, 
première  partie,  p.  169. 
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Loynes,  qcii  était  son  pénitent,  le  vœn  de  travailler  sans 
relâche  à  ta  ruine  des  hngaenots,  d'il  le  fallait  as  prix 
même  de  nouvelles  guerres  civiles.  Noos  ne  savons  ce  qui 
est  vrai  dans  ce  bruit,  dont  les  Mémùires  du  crédule  Fw* 
tenay-Mareuil  nous  ont  seuls  transmiâ  fexistence.  Mm  ee 
qui  est  incontestable,  c'est  Tioipétuosité  avec  laquelle  le 
P*  Amoux,  à  peine  chargé  de  ses  délicates  fonctions,  eih- 
gagea  une  lutte  doctrinale  avec  les  réformés.  Dans  jm  ser» 
mon  prêché  à  Fontainebleau  le  18  juin  1617,  3  avait 
affirmé  que  tous  les  passages  cités  dans  la  profession  de 
foi  des  calvimstes  étaient  faussement  allégués.  Le  £- 
manche  suivant,  il  développait  cette  thèse,  «  que  ks  ar- 
ticles que  les  ministres  affirmaient  contre  les  catholiques 
n'avaient  aucun  fondement  dans  la  parole  de  Dieu.  »  Le 
confesseur  du  roi  donnait  ainsi  lieu  à  une  polémique  scim- 
nelle  que  les  ministres  de  Gharenten  soutinrmt  avec  ai- 
greur au  moment  même  où  le  roi,  après  la  haraogve  de 
Dtnet,  se  sentait  trouMé  dans  sa  consôenee  et  se  demaa- 
datt  avec  anxiété  quelles  étaient  ses  obligations*  Od  devise 
aisément  les  réponses  du  P.  Araoux.  Les  protestants  ne 
s'y  troBipaient  pas  et  faisaient  peser  sur  le  confesseur  je* 
suite  la  responsabilité  des  mesures  qui  furent^  qvelqucs 
jours  plus  tard,  adoptées  :  «  Nonobstant  tovtee  r^Doo- 
trances  et  supplications.. .  on  n'a  rien  répondu  sImo  q«e 
l'autorité  et  la  conscience  du  roi  y  étaient  engi^éeSi»  Or 
de  14  prtme»4ious  une  triste  expérience  des  moQveoieiils 
do  roi  es  affaires  plus  implortantes  à  son  État  et  à  notre 
conservation,  voyant  que  ce  jésuite  tenait  toutes  ses  af^ 
fections  liées  par  des  respects  de  religion,  et  que  la  dévo- 
tion à  laquelle  Sa  Majesté,  par  une  bonté  née  avec  eUe»  est 
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Datui-eUenoeiit  portée,  était  comme  un  ressort  à  sa  cons- 
cieDce^  par  lequel  il  inclioe  toutes  ses  volontés  à  ce  que 
bon  lui  semble»  Tels  et  semblables  sont  les  conseils  de 
GODscieuce  de  ce  jésuite,  auxquels  Sa  Majesté,  postposant 
toutes  autres  considérations  de  son  État,  s'est  laissé  per- 
SQader  et  a  dit  souvent  •  qu'il  vaut  mieux  perdre  son 
a  État  que  son  âme  » ,  —  comme  enseignée  à  tenir  pour 
maxime  qu'il  y  a  des  occasions  de  sauver  son  àme  en  per- 
dant son  État  (1).  » 

La  cour  pontificale  avait  pour  nonce  auprès  du  cabinet 
du  Louvre  un  de  ces  habiles  et  clairvoyants  politiques, 
comme  l'Italie  a  toujours  su  en  produire»  Bentivog^o  ve« 
nait  d'arriver  en  France*  11  avait  compris  le  danger  qui 
menaçait  le  maréchal  d'Ancre.  Il  avait  assisté  aux  bon* 
teuses  saturnales  de  la  plèbe  acharnée  sur  ses  victimes  ;  il 
ne  se  laissa  pas  décevoir  par  d'aussi  stériles  agitations  : 
«  Il  semble,  écrivait  le  pénétrant  diplomate,  que  la  mort 
d'un  seul  ait  apaisé  l'ire  de  tout  le  royaume  et  établi  de 
toutes  parts  l'obéissance  et  le  repos.  Mais  tout  cela  ne  di- 
minue rien  de  l'humeur  bouillante  de  cette  nation,  qui, 
selon  sa  coutume,  ne  manquera  pas  d'exciter  des  nou* 
veantés  en  abondance.  Et  outre  de  la  disposition  naturelle 
de  l'humeur  si  changeante  du  peuple,  il  faut  considérer  le 
mal  que  l'hérésie  engendre  ici  :  c'est  la  perte  du  royaume, 

(1)  ManifetU  ou  Déclaration  des  Églises  réformées  de  FVwiee  et  wm- 
verameté  de  Béarn^  de  tinjusle  persécution  qui  leur  est  faite  pwr  les 
ennemis  de  l'État  et  de  leur  religion,  etc.  La  Rochelle,  par  Pierre  P»é 
de  Dieuy  1621,  io-8<*»  — *  Vojei  nne  copie  de  cet  opuseiile,  si  rare  4a'il 
ne  s'en  irouve  pas  un  exemplaire  dans  les  bibliolbèques  publi<)»e8  de 
Parie,  dans  le  recaeil  Bieauscrit  delà  Inbkiolbèqoe  Mazarise  (a<*  1503  i), 
m-folio  :  Ëdits,  arrèis  et  autres  actes  touchani  ceux  de  la  R#  P.  R, 
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car  elle  a  mis  la  division  dans  tous  les  gouvernemenis. 
L'hérésie  de  Calvin  est  une  extrémité  tout  opposée  à  la 
religion  catholique,  et  la  république  que  les  huguenots 
tâchent  de  former  ici  est  une  autre  extrémité  non  moins 
opposée  à  la  monarchie  française  (1).  »  Ces  vues  ne  man- 
quaient ni  de  grandeur  ni  de  vérité,  et  le  nonce,  avec  la 
facilité  qu'autorisait  le  caractère  mixte  de  sa  mission, 
aussi  religieuse  que  politique,  avec  l'autorité  que  lui  ac- 
cordait la  déférence  dont  les  princes  chrétiens  se  faisaient 
honneur  à  l'égard  du  père  commun  des  fidèles;  le  nonce, 
disons-nous,  s'attachait  à  faire  partager  aux  ministres 
français  ses  convictions  et  les  inébranlables  maximes  en 
honneur  au  Vatican  (2).  Les  évèques  béarnais  avaient 
trouvé  en  lui  un  patron  d'autant  moins  à  dédaigner  que  le 
P.  Arnoux  se  gouvernait  d'après  ses  instructions,  et  que  le 
roi  et  Luynes  se  plaisaient  à  sa  conversation  élégante  et 
spirituelle.  Bentivoglio  rendait  compte  au  saint-siége  de 

(1)  Lettres  du  cardinal  Bentivoglio.  Lyon,  1730,  ia->12,  p.  107. 

(2)  M ...  Le  nonce  de  France  élaîl  le  célèbre  Guido  Bentivoglio,  homme 
de  beaucoup  d'esprit,  lin  diplomate,  excellent  écrivain,  dont  les  Relations 
et  les  Lettres  sont  si  connues  et  si  estimées.  Restées  jasqu*ici  inédites, 
elles  ont  paru  pour  la  première  fois,  il  y  a  quelques  années,  k  Turin,  La 
politique  de  Bentivoglio  est  naturellement  celle  de  sa  cour;  il  est  favo* 
rable  k  la  reine  mère  et  k  l'Espagne,  et  d'abord  assez  mal  disposé  pour 
Luynes;  puis  le  temps  le  ramène  vers  le  favori  qui  remporte  et  s^éta- 
blit,  et  il  s*insinue  assez  bien  dans  ses  bonnes  grâces  pour  en  obtenir, 
en  1621 ,  en  quittant  la  nonciature,  le  tiire  de  comprotecteur  de  France. 
Nous  avons  ici  un  observateur  bel  esprit,  d'une  perspicacité  peu  com- 
mune, et  qui  voit  surtout  le  mauvais  c6lé  des  choses.  Il  a  la  conBance 
de  l'ambassadeur  d'Espagne,  celle  du  confesseur  du  roi  et  des  partisans 
de  Marie  de  Médicis;  il  abonde  en  détails  intimes  souvent  piquants, 
quelquefois  un  peu  lestes,  qu'il  racoute  sans  y  faire  de  façons,  bien  sûr 
de  ne  pas  scandaliser  le  cardinal  Borghèse*  »  (Victor  Cousin,  M^  de 
Ckevreuse^  note  du  ch.  I*'.) 
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ses  déoiarches  en  faveur  des  Églises  du  Béarn  :  la  suite  et 
Tônergie  qu'il  mit  dans  ses  efforts  montrent  que  son  zèle 
était  approuvé  par  la  cour  pontificale. 

Quelle  était  l'attitude  de  Luynes  en  présence  de  cette 
première  affaire  qui  s'imposait  au  nouveau  gouvernement? 
Les  sentiments  religieux  de  Luynes  n'étaient  un  secret 
pour  personne*  Provençal»  il  avait  conservé  au  milieu  de  la 
cour  la  foi  ardente  et  expansive  de  sa  race.  Avaii-il  une 
vue  précise  des  dangers  que  l'organisation  du  parti  ré- 
formé faisait  courir  à  la  royauté,  et  un  dessein  arrêté  de 
remédier  à  ce  dangereux  état  de  choses  7  M*  Cousin ,  dans 
son  désir  de  créer  à  la  mémoire  de  Luynes  une  renommée 
meilleure  que  celle  qui  lui  a  été  faite  par  l'histoire,  n* hé- 
site pas  à  l'affirmer  (1).  S'il  n'y  a  pas  d'autres  preuves  à 
en  donner  que  l'intervention  du  favori  dans  les  affaires  du 
Béarn,  la  preuve  n'est  pas  suffisante.  Uintérêt  privé  semble 
avoir  déterminé,  en  cette  occasion,  la  conduite  de  Luynes. 
Auprès  du  roi  se  trouvait  un  jeune  gentilhomme,  le  qua* 
trième  fils  de  la  Force,  le  marquis  de  Montpouillan,  qui, 
élevé  avec  Louis  XIII,  comptait  au  nombre  des  gentils* 
hommes  que  le  jeune  monarque  affectionnait  le  plus. 
Luynes  avait  su  profiter  de  l'influence  de  Montpouillan  sur 
le  roL  11  avait  mis  en  œuvre  sa  faveur  afin  d'abattre  le  ma* 
réchal  d'Ancre.  Il  lui  donna  à  entendre  que  Concini  favori- 
sait avec  ardeur  les  intérêts  des  ecclésiastiques  béarnais. 
Montpouillan  était  protestant  et  zélé  pour  les  intérêts  de 
son  père,  le  gouverneur  du  Béarn.  a  Montpouillan  donc, 

(i)  Voir  tes  douze  articles  de  M.  Coasio  sur  le  connéuble  de  Luynes, 
dans  le  Journal  des  savants,  années  lSôl-62. 


—  852  — 

raconte  Vittorio  Siri  (1),  d'accord  avec  de  Luynes,  s'ap- 
pliqua avec  fureur  à  envenimer  le  roi  contre  le  favori  de 
la  reine  mère  et  à  éteindre  en  même  temps  dans  le  cœur 
du  Jeune  monarque  tout  sentiment  d'amour  filial.  Ce  fut 
en  lui  fisant  que  tant  que  sa  mère  régnerait,  ou  d'Ancre 
par  elle,  il  serait  regardé  comme  rien,  parce  qu'on  le  trai* 
teruU  toujours  comme  un  enfant  »  Ainsi  que  Luynes  le 
désirait,  Concini  «  fut  abattu  par  le  moyen  de  Montpouil- 
lan,  que  le  roi  voyait  de  bon  œil.  Il  comptait,  ajoute  Vit- 
torio  Siri  (2) ,  qu'il  lui  serait  après  cela  plus  aisé  de  miner 
Uontpouillan,  qui  lui  donnait  quelque  ombrage.  »  Eneflfet, 
après  le  meurtre  du  maréchal  d'Ancre,  Luynes,  qui  aupa- 
ravant s'intéressait  faiblement  aux  affaires  du  Béarn,  pour 
ne  pas  faire  de  la  peine  à  Montpouillan  (8) ,  se  sentit  tout 
à  coup  pris  d'un  vif  désir  d'assurer  le  rétablissement  com- 
plet des  évèques  de  Lescar  et  d'Oloron  en  leurs  anciens 
droits  et  privilèges.  C'est  par  la  victime  même  de  cette 
intrigue  que  Ton  sait  comment  elle  fut  acheminée  à  ses 
fins.  Montpouillan,  dans  de  courts  et  intéressants  mé- 
moires dont  M.  Cousin  a  cherché  à  diminuer  la  valeur,  ce 
qu'il  n'aurait  pas  fait  sans  doute  s*ils  n'avaient  pas  été 
défavorables  à  Luynes  ;  Montpouillan  met  à  jour  tons  les 
artifices  de  son  habile  et  peu  scimpuleux  adversaire. 
«  Pour  les  bonnes  volontés  du  roi,  dit  le  fevori  évincé  (A) , 


(1)  Mémoim  uerets  de  Viitorîo  Siri*   Doutièoie  ptrtie, 
a&née  1617. 

(2)  Ibid.,  p.  81-82. 

(3)  Ibid.,  p.  82. 

{li)  Mémoires  de  MontpoaitiMi,  p.  41-42,  dsns  le  quatrième  volume 
des  Mémoires  de  la  Force.  GVbI  en  vmi  que  M,  GoMiu,  peur  altéuuer 


MoDtpooillaD  tenait  tea joars  le  premier  rang  \  mais  sa  re* 
lipou  fut  nn  ai  pniseant  dMtaele  à  sa  fortune  et  on  fit 
jouer  tant  de  reasorts  auprâs  du  roi  contre  lui,  tâchant  par 
ce  moyen  de  le  lin  rendre  odieux,  que  bien  qu^iis  (c*est«à- 
£re  Luynes  et  ses  deox  frères)  ne  pussent  pas  gagner  eela 
9ar  loi,  pour  le  moins  firent-ils  en  sorte  que  le  roi  n'em- 
ployait pas  et  ne  se  servait  pas  de  lui  dans  les  affaires 
générale»^  hii  représentant  que  cela  serait  trouvé  très* 

la  valeur  des  révélations  de  MoDipouillaJi,  alteste  que  personne  n'a 
ùgnalé  b  faveur  du  fils  de  la  Force,  et  qu'il  ne  s^agit  Ik  que  d'une  illu- 
iîoii  dft  JMne  komnie  ei  d'une  ambiiion  déçue  s'abawtouaant  aoi  récri* 
nÛDatioaa»  Le  témoignage  de  YiUorio  Slri,  ci  lé  plus  haui,  dôiruiraitk 
loi  seul  toutes  ces  suppositions.  Mais  en  outre  nous  citerons  ici  une 
éfiHre  Mdîcatotre  qvt  confirme  de  tout  point  h  véracité  des  Mémoires 
ait  Umàftmlhu^  ea  ce  qui  concerne  du  meiiis  sa  (avciir  auprès  de 
Louis  XUI  : 

«  Gomme  c'est  le  doigt  de  Dieu  qui  a  gravé  dans  fàme  de  notre  jeune 
m  ces  Mtîseï  tt  opiaiens  antiefpéet*  et  que  de  ces  priuctpes  il  a 
recueilli  cette  tant  belle  conclusion  de  faire  mourir  Conchine,  aussi  est* 
ce  cette  même  considération,  monsieur,  réveillée  par  le  commandement 
el  ÎMtrvctien  de  Totre  bon  père,  fortifiée  par  l'exemple  de  votre  bon 
maître  qui  vous  avait  en  vos  plus  tendres  années  rempli  le  cour  d'amef» 
tume  et  la  langue  de  fiel  contre  ce  tyranneau  (le  marquis  d'Ancre),  et 
qui  voQs  a  naguères  inspiré  cette  mâle  et  généreuse  résolution  de  secon- 
der ks  actiofts  bbnokea  et  chenues  de  notre  jeune  prlnoe*  Car  now  le 
savons,  vous  êtes  trop  aimé  d'Alexandre,  gentil  Héphestion,  pour  n'entrer 
en  communication  de  ses  secrets.  Vous  aimez  trop  le  roi,  sage  Cratère, 
peur  n^irtrer  en  partage  de  sa  donleur  et  ressentiment.  Tous  êtes  trop 
iidèle  peur  ne  loi  départir  vos  salutaires  conseils.  Vous  êtes  trop  courageux 
pour  ne  lui  offrir  et  vos  mains  et  votre  épée.  Vous  êtes  trop  bon  Fran- 
çais pour  ne  procurer  le  bien  et  la  paix  du  royaume...  Je  chéris  et  prise 
lafaiment  en  vous,  en  un  âge  vert  et  cru,  nn  entendement  nitr  et  recuit; 
ea  QD  teint  damoiseau  un  courage  de  lyon  ;  en  un  courtisan  uue  loyauté 
sftfis exemple;  en  un  mignon  du  roi,  une  modération  sans  envie,  et  que 
cemmi  j'iiottore  monsieur  totre  père  d'un  culte  religieux  et  de  Dnlie, 
ami  HÎs^ie^  Monsieur»  votre  très-humble  et  très  -  obéissant  serfi- 
teur.  L  G.  »  (ËpUre  dédicatoire  de  la  pièce  le  Te  Deum  des  Béarnais, 
PïTîs,  iStt,  in-8«.) 
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étrange,  même  insupportable  qu'il  se  voulût  servir  d'une 
personne  de  la  religion,  lui  étant  catholique,  pour  la  con- 
servation de  son  État.  Et  le  roi,  qui  naturellement  était 
aisé  à  se  laisser  fléchir,  et  en  quelque  façon  timide,  et  qui 
jusques*là  avait  toujours  été  soumis  et  dépendant  de  la 
volonté  d' autrui,  ne  pouvait  s'y  opposer,  quoiqu'il  l'eût 
bien  désiré,  ni  résister  à  toutes  ces  considérations.  Ainsi 
cela  avait  causé  une  grande  fadlité  à  M.  de  Luynes  de 
s'autoriser  et  de  prendre  quelque  avantage  sur  M.  de 
Montpouillan.  »  Les  affaires  du  Béam  servaient  particu* 
lièrement  à  ruiner  le  rival  de  Luynes.  D'un  côté,  le 
triomphe  des  catholiques  ne  pouvait  que  déconsidérer  la 
maison  de  la  Force.  D'autre  part,  si  le  gouverneur  du 
Béarn  soutenait  les  réformés  et  aidait  à  leur  résistance,  la 
disgrâce  de  Montpouillan  était  inévitable.  C'est  pourquoi 
Luynes  travaillait  de  toutes  ses  forces  au  succès  des  nou- 
velles  démarches  des  prélats  béarnais. 

Ce  que  le  zèle  de  la  religion  inspirait  au  P.  Arnoux  et 
au  nonce  du  pape,  ce  que  la  jalousie  et  l'intérêt  privé  con- 
seillait à  Luynes,  étsdt-ce  le  dévouement  à  l'État  qui  le 
suggérait  aux  vieux  et  habiles  politiques  qui  entouraient 
Louis  XIII  depuis  la  mort  du  maréchal  d'Ancre?  Le  savant 
éditeur  des  Mémoires  de  la  Force  le  pense  :  a  Villeroi  et 
Jeannin,  dit-il,  ces  deux  anciens  ligueurs,  assistés  de  Du- 
vair,  garde  des  sceaux  et  évêque  de  Lisieux,  tout  en  ser- 
vant la  cause  du  catholicisme,  désiraient  aussi  relever 
l'autorité  royale  et  retirer  à  la  faveur  d'un  conflit  les  con- 
cessions de  Henri  IV;  il  s'agissait  encore  moins  pour  eux 
de  violenter  les  consciences  que  de  détruire  des  libertés 
incompatibles  avec  la  monarchie,  que  d'abolir  des  privi- 


—  355  — 

léges  exorbitants,  que  de  remettre  des  garnisons  royales 
dans  les  places  de  sûreté  ou  d'en  raser  les  fortifications  ; 
mais  pour  arriver  à  ce  but,  ils  faisaient  vibrer  le  sentiment 
religieux  si  puissant  sur  l'esprit  d'un  prince  fils  d'une 
Hédicis,  si  énergique  dans  une  noblesse  qui  se  ressentait 
encore  des  passions  de  la  Ligue  (1).  »  Si  les  ministres  de 
Louis  XIH  obéissaient  à  de  tels  sentiments,  pourquoi 
avaient-ils,  pendant  de  longues  années,  retardé  l'exécution 
d'un  projet  si  avantageux  7  Gomment  avaient-ils  attendu 
jusqu'à  l'heure  présente  pour  en  assurer  la  réalisation  7  Le 
moment  leur  paraissait-il  plus  favorable?  II  n'est  pas  pro- 
bable, car  c'était  une  maxime  favorite  de  leur  politique  que 
les  résolutions,  au  lendemain  des  changements  d'autorité, 
sont  précipitées  et  pleines  d'inconvénients.  Mais  sans  doute 
ils  comprirent  par  leur  propre  expérience  qu'en  temps  de 
révolution  tout  est  bouleversé,  les  maximes  aussi  bien  que 

les  faits;  et  que  s'il  est  dangereux  à  un  jeune  pouvoir  de 

• 

s'empresser  de  faire  acte  d'autorité,  il  est  plus  malaisé  de 
Tarrèter  dans  cette  hâte  fiévreuse  qui  le  porte  à  ne  rien 
ménager  du  passé,  à  ne  jamais  douter  de  l'avenir  (2). 

(1)  Mémoires  de  la  Force.  Introduction,  p.  xzxvi-xxzvu. 

(2)  Lm  observations  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  k  Duvair,  dont 
le  zMe  religieux  n'a  jamais  été  mis  en  doute. 

Gttillanme  Duvair,  né  en  1556,  mort  le  8  août  162f  •  Sa  probité  et  sa 
capacité  étant  sans  reproche,  au  dire  même  du  duc  de  Rohan,  il  fut 
créé  garde  des  sceaux  au  mois  de  mai  1616,  dont  il  prêta  serment  le 
16  du  même  mois,  les  remit  le  ^5  novembre  suivant  entre  les  mains  du 
roi,  qui  les  donna  à  Claude  Mangot,  lequel  les  lui  rendit  le  25  avril  Idi?, 
L'année  suivante,  il  fut  évêque  e(  comte  de  Lisieux,  et  garda  les  sceaux 
jusqu'il  sa  moru 

Il  passa  pour  le  plus  intègre  et  le  plus  éloquent  magistrat  de  son 
temps,  et  fut  le  premier  qui  donna  du  lustre  k  la  langue  française.  Voyez 
ce  qu'en  dit  Gramond,  p.  A23  de  son  Histoire^  et  l'Histoire  des  chari" 
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IV 


Telles  étaient  les  dispositions  du  roi  et  de  ses  conseiflers. 
La  cour  était  maintenant  emportée  par  une  impétuosité 
égale  à  la  lenteur  d'autrefois.  A  peine  les  réformés  eurent- 
ils  le  temps  d'essayer  de  quelques  oppositions.  Un  seul 
député  général  des  protestants  était  à  ce  moment  à  la  suite 
du  roi.  Il  voulut  entraver  la  marche  des  événements  afin 
de  donner  aux  siens  le  temps  de  se  reconnaître.  Il  dressa 
une  requête  à  la  date  du  Si  juin,  dans  laquelle  il  se  bor* 
naît  à  réclamer  n  un  délai  compétent  pour  avertir  les 
Églises  réformées  dudit  pays  de  Béarn,  afin  qu'elles  puis- 
sent renvoyer  et  remettre  leurs  obsei-vatîons  en  maîns  des 
rapporteurs  (1).  n  Deux  jours  après,  la  Force  présenta 

eeliers  de  M.  Duchesoe,  p.  708-72&.  Anselme,  Hùtoire  généalogifue^  eic.« 
t.  VI  de  la  troisième  édition. 

(1> Voici,  d'après  le  Mercure  ^nçais  (t  T,  p.  69-70,  année  1617), 
le  teite  de  la  requéle  des  dépviét  gônéraui  des  figlieet  i^ieadves 
rèrormées  de  France,  résidant  en  cour,  présentée  à  Fontainebleau  le 
21  juin  1617,  pour  les  Églises  de  Béarn  : 

•  At  roi  et  k  nosseigneiin  de  ton  oosseiL 

c  Sire,  les  députés  généraux  de  vos  très-humbles  sujets  faisant 
profession  4e  la  religion  réfomée  vous  NBMmirent  en  Utmkt  biuni- 
Ûlé  que  d- devant  a*éta«t  nùs  iprecèa  en  voire  oenseil  entre  les 
sieurs  évéques  de  Lescar  et  4*Oioron  de  votre  pays  et  souveninMé  de 
Béam,  deaiandeurs  enu>*Autrea  cboaes  4e  la  mainlevée  des  bieM  aeclé- 
aiasijquea  dadit  paya  i  et  le  aieur  de  LesciiB,  député  des  Églises  réibr- 
nées  d'iceUii,  joints  k  lui  les  suppliants  défendeurs  4e  ladite  mainlevée 
et  antres  prétentions  desdiu  évéques  :  après  que  ledit  sieur  4e  Lesenn 
«^  amplement  écrit  et  produit  par  divers,  MM.  d^Aligre  et  Boissîse,  vos 
ooBseillers  d*Éial  et  rapporteurs  dudit  procès,  votredit  oonseil,  par  ton 
arrêt  du  dernier  décembre  1616,  aurait  pour  certaines  considéncious 
trouvé  bon  de  dilater  le  jugement  dudit  procès^  et  permis  awdit  siear  de 
Le»cun  de  s'en  retourner  en  Béarn,  et  retirer  sa  production»  ce  qa*il 
aurait  fait  sous  l'aiMurance  que  M.  de  Mangot,  lors  garde  de  vos  soeaux^ 
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cette  reqoôte  au  conseil  réuni  à  Fosiaioebleau,  et  insista  de 
tout  San  {xravoir  afin  qu'elle  fût  favorablement  accueillie. 
Maigre  aea  vives  réclamatiocis»  le  conseil  passa  outre  et 
décida  qu'on  ferait  rapport  au  roi  sans  autre  instruction  ni 
délai.  La  Force  ne  revenait  pas  de  son  étonnement.  Mandé 
auprès  éa  roi,  il  s'était  précipitamment  rendu  à  Fontaioe- 
bieaia  sans  se  douter  du  sujet  qui  réclamait  sa  présence.  Il 
fat  surpris  du  brusque  revirement  de  la  question  béar- 
naise. Comme  tous  les  réformés  de  France  et  de  Béam,  il 
ne  se  préoccupait  que  d'une  seule  chose,  de  la  réunion  du 
Béani  4  la  couronne.  Il  cherdiait  surtout  à  parer  ce  danger 
dont  les  politiques  du  cabinet  n'avaient  cessé  de  le  menacei^ 
pendant  le  4X>urs  de  l'année  précédente,  tandis  qu'il  ne 
9*apasait  pli^  que  du  côté  religieux  de  la  question.  La 
surprise  de  la  Force  augmenta  lorsqu'il  fut  témoin  de  l'im- 
patience  que  l'on  éprouvait  à  en  finir  promptement.  On 
revint  le  conseil  le  25  juin  (1).  Le  roi  était  assisté  de  plu- 

et  autres  ministres  de  votre  Élat  lui  auraient  donné  qu'il  ne  serait 
toochë  k  la  décision  dsdit  procès.  Néanmoins  las  snpplimls  Mut  «fertis 
que  lesdits  évéques  se  préralant  de  l'absence  dudit  sieur  de  Lescun  et 
do  défaut  des  pièces  par  lui  produites  et  depuis  retirées,  comme  dit  est, 
lesquelles  rendent  lesdits  évèques  indubitablement  non  reoevables  en 
leurs  demandes  et  prétenlions,  pressent  à  présent  le  jugement  dudit 
procès  sans  aucune  précédente  forclusion  k  produire.  Ce  qui  est  contre 
toute  nison  et  ordre  de  justice.  Â  ces  Causes»  sire,  Voire  Majesté  est 
(rès^faunUemeat  suppliée»  avant  procéder  au  jugement  dudit  procès,  de 
donner  au  supplianus  un  délai  compétent  pour  avertir  les  Ëglises  Téfbr- 
nées  dudit  pajs  de  Béarn,  afin  qu'elles  puissent  renvoyer  et  remettre 
leurs  susdites  productions  es  mains  des  susdits  sieurs  rapporteurs.  Et 
les  suivants  continueront  leurs  prières  k  Dieu  pour  la  santé  et  prospé- 
rité de.Votre  Majesté* 

«  StgAé  Manialdf  député  général.  » 

(i)  Lescun  et  les  protestants  se  sont  plaiuls  amèrement  de  la  manière 
doDt  Tarrèt  de  mainlevée  fut  rendu,  m  11  fut  donné  précipitamment^  sans 
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sieurs  princes  et  seigneurs,  et  notamment  du  chancelier 
Sillery  et  du  garde  des  sceaux  Duvair.  La  Force  avait  été 
appelé  au  conseil.  Le  roi  lui  dit  :  Vous  saurez  ma  volonté 
par  mon  chancelier,  Sîllery  (1),  prenant  la  parole,  dédara 
que  le  roi  avait  résolu  d'accorder  aux  évèques  du  Béam  la 
mainlevée  des  biens  ecclésiastiques,  a  rapportant,  ajoute 
la  Force,  les  motifs  et  fortes  considérations  que  Sa  Majesté 
avait  eus  d'en  agir  ainsi,  et  qu'elle  l'avait  fait  appeler  pour 
savoir  ce  qu'il  aurait  à  dire  là-dessus.  »  On  devine  la  ré- 
ponse de  la  Force  ;  il  se  borna  d'abord  à  appuyer  les  con* 
clusions  de  la  requête  du  député  général  protestant;  il 
représenta,  en  effet,  «que  lorsqu'il  avait  reçu  les  com- 
mandements de  Sa  Majesté  de  se  rendre  auprès  d'elle,  on 
ne  lui  avait  donné  aucune  connaissance  ;  qu'il  n'avait  aussi 
aucune  charge  de  ceux  du  pays  ;  que  toutes  les  fois  qu'on 
avait  traité  de  ces  matières,  il  y  avait  toujours  eu  des  dé- 
putés de  part  et  d'autre;  et  qu'enfin  il  suppliait  très-hum- 
blement Sa  Majesté  de  considérer  que  ses  sujets  se  fon- 
daient sur  des  édits,  et  s'il  ne  serait  pas  plus  raisonnable 
qu'ils  fussent  ouïs  avant  de  les  changer.  » 
Le  chancelier  répliqua  :  La  résolution  du  roi  en  est 

prendre  avis  des  principaux  officiers  de  la  couronne  et  ministres  de 
l'Éial,  en  un  fait  de  telle  conséquence,  et  contre  les  formalités  de  jus- 
tice, sur  la  seule  poursuite  des  évèques,  sans  ouïr  les  députés  du  pays.  » 
(Manifeste  de  la  Rochelle,  1621.)  L'arrêt  ne  fut  pas  si  dépouillé  de  for- 
malités qu*on  veut  bien  le  dire,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  décision 
intervenait  sur  les  procédures  de  Tan  4  646,  que  nous  avons  racontées  an 
chapilre  précédent. 

(1)  Nicolas  Brûlart,  chevalier,  marquis  de  Sillery,  seigneur  de  Puî- 
sieux,  de  Marnes  et  de  Berny,  chancelier  de  France  par  lettres  da 
10  septembre  1607,  qui  ne  furent  regisirées  au  parlement  que  \^tx  février 
1609,  chancelier  jusqu^en  1616.  Fut  de  nouveau  chancelier  après  la 
mort  du  marquis  d'Ancre. 
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prise;  mais  Sa  Majesté  veut  savoir  si  vous  avez  quelque 
chose  à  lui  représenter  là-dessus. 

«  Lors  M.  de  la  Force  commença  à  déduire  tons  les  in- 
convénients qui  pouvaient  arriver  de  ce  changement  (1).  » 
Ce  que  la  Force  put  dire  avait  déjà  été  exposé  par  Lescun, 
et  en  insistant  sur  les  ombrages  que  donneraient  aux  Béar- 
nais et  aux  protestants  du  royaume  une  décision  favorable 
aux  évêques,  le  gouverneur  du  Béam  ne  faisait  que  déve- 
Ii^per  des  considérations  souvent  rebattues  et  qui,  de 
grande  valeur  auprès  des  sages  et  vieux  ministres,  parais- 
saient certainement  de  moindre  importance  au  jeune  roi  et 
à  ses  novices  conseillers,  ignorants  encore  de  la  force  de 
résistance  qui  se  trouve  dans  les  moindres  affaires,  dési- 
reux d'affirmer  leur  autorité  par  des  coups  d'éclat,  u  Le 
sieur  de  la  Force  jugea  que  la  résolution  avait  été  prise, 
en  voulant  faire  paraître  que  cela  n'avait  eu  lieu  qu'après 
l'avoir  ouï.  Sur  l'heure,  l'arrêt  qui  en  avait  été  couché  par 
écrit  fut  lu  tout  haut  (2) .  >' 

C'est,  en  effet,  un  simple  arrêt  (3)  qui  fut  rendu  alors, 

(i)  Mémoires  de  la  Force,  t  U,  p.  lOMO/U 

Ci)  M,  u  II,  p.  lOâ. 

(3)  Arrêt  sur  le  rétablùsement  entier  de  la  religion  catholique  en 
Béam  et  sur  la  restitution  des  biens  aux  ecclésiastiques.  -—  Sur  le  np- 
port  fait  au  roi  en  son  conseil,  da  cahier  présenté  par  tes  calhotiques 
des  trois  états  de  son  pays  souterain  de  Béarn,  te  treizième  jour  de 
juillet  4M6,  par  lequel,  entr*antres  choses,  lesdits  catholiques  auraient 
supplié  Sa  Majesté  d'ordonner,  suivant  la  bonne  et  sainte  intentkm  du 
feu  roi  son  père,  que  l'exercice  de  la  religion  catholique  sera  remis  et 
rétabli  eu  toutes  les  villes,  bourgs,  villages  et  lieux  dudit  pays,  ainsi  qu*il 
était  auparavant  le  changement  advenu  en  Tan  1569,  comme  il  a  été  fait 
au  royaume  de  France  par  l'éditde  Nantes,  et  accorder  la  mainlevée  aux 
ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers,  de  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  étant  encore  de  présent  entre  le4i  mains  de  Sa  Majesté*  et 

à3 
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mettanl  fïû  à  la  procédure  engagée  âëi  Fâùnée  {rréeécféfnte, 
devant  le  grand  conseil.  Mais  cet  arréf,par  là  niaïfièns  dont 
il  fut  libeffé  ef  pàf  la  dofénùité  qui  etï  accompagna  fa  pd)li- 
caiioti,  sortait  de  ïa  Classé  ordinaire  et  acquérait  urte  partî- 
ctiliéré  autorité.  If  ne  laîsàâit  d'aifleurs  aucune  IrïCefâtude 
siir  les  intentions  dfu  foi.  Les  évéques  fecevaîent  complète 
satisfaction  eiî  ce  qui  concernait  le  rétablisdefiOfôfit  dû  cafte 
catholique  en  tous'  leâ  lienx  dix  fiéarn,  et  la  mainfétéer  de 
(ouâ  les  biens  écClésiaâtiqu'es  qui  se  trouvaient  entre*  fés 
mains  du  rôî.  I^ouf  l'entrée  dés  préfats  au  conseil  de  Pâ(ï  e^ 
aux  états  du*  payâf,  ïe  foi  promettait  dTy'  poufvoif  après 
avoir  entendu  le  fappof t  du  commissaire  qui  devait  étfé 
député  etï  Béaf  n  pour  l'exécution  de  Tarrét. 

rendre  aux  éféques  el  auires  ecclésiastiques  l'entrée^  séance  et  veix 
délibérative  donl  leurs  prédécesseurs  onl  ci-devant  joui,  tant  aux  étais 
généfaM  qu'an  cènseil  oréîAiiftf  4«<m  pSifi.  Bl  f9  féiH  feîl  ffti  Ta*  iS99 
sur  k  rélablisMAieill  de  l'exereiee  ée  la  re li^n  eMholique  en  eenaiiras 
villes  et  lieux  dudit  pays,  a\ec  fes  réponses  faites  aux  cahiers  présentés 
au  feu  roi  son  père  et  à  Sa  Majesté,  tant  de  la  part  des  ctftholîqtiéa  que 
de0  Ëgliaes  pvéMiidue»  réformées^  èa  «Miées  ««00,  lêOl^  16t9^  lt03, 
1605, 1608  et  161t.  Déclarations  et  lettres  patentes  sur  ce  intervenues, 
ordonnances  du  comte  de  liontgomery,  lieutemni  général  de  la  leine 
de  Navarre,  du  2  octobre  1569,  par  laquelle  il  met  et  saisit  son»  la 
main  de  ladite  dsMne  feine  tous  les  biens  eeelésiaaliqnes  situés  ^s 
ledit  pays  de  Béarn^  >iisq»*à  ce  que  par  ladite  daaie  autrement  en  ett 
4\è  ordonné  s  état  de  la  recetle  et  dépense  du  revenu  dudit  bieft  ecclé* 
«antique ^écritures  et  contredits  du  député  de  la  religîoB  prétendue 
.réformée  dudii  pays^  joints  à  lui  les  député»  généraux  de  ce«x  de  ladite 
•religioii  prétendue  réformée  de  France»  auxquels  ledit  cabier  el  pièces 
auraient  été  communiqués.  Après  que  lesdiis  députés  ont  été  ouis,  tant 
par-devant  lesdrta  commissaires  qu'audit  conseil^  Sadite  Majesté  étant 
iéa  aondil  consei),  assistée  des  princes,  ducs,  pairs,  oflfieiers  de  la  eou- 
ronne  et  autres  seigneurs  dudit  eonseil,  ayant  égard  è  la  requête  desdits 
catMiques^  a  ordonné  el  ordonne  que  l'exercice  de  k  religion  eatho- 
liqne»  apoetoliciie  el  romaine  sera  rcmie  et  rétabli  en  toutes^  les  villes, 
bourgSy  villages  et  autres  lieux  de  sondit  pays  de  Béam  :  a  fait  et  fait 
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Si  le  roi  d'en  était  téfiu  là,  il  y  aurait  eu  une  sorte  de 
â^poliation  déd  Églises  réformées  du  Séàrn.  L<?uis  XIII  ne 
Voulut  îeur  enlever  aucun  des  droits  nî  des  privilèges  es- 
sentiels dont  elleâ jouissaient.  Apres  avoir  déclaré  que  «les 
sâjets  dadit  t)£iys  faisant  profession  de  la  religion  prétendue 
réformée  étaient  maintenus  en  Texercice  d'icelle  et  de  tout 
ce  qui  en  dépend,  tant  en  ce  qui  est  de  Tentretenement 
des  minlstfes,  collèges,  professeurs,  régents,  écoliers, 
pauvres,  leurs  gages,  pensions,  aumônes  et  discipline  ec- 
clésiastique » ,  farrét  spécifiait  e^presséttient  que  les  gages, 
pensions  et  autres  charges  qui  étaient  assignées  sur  le 
revenu  ecclésiastique  seraient  dorénavant  a  assis  et  assi- 
gnés suf  le  plus  clair  revenu  de  son  domaine  tant  dudit  pays 
de  Béarn  que  des  autres  duchés,  comtés,  vicomtes,  terres 

pieine  el  eoltère  mainlevée  aux  ecclésiasliques  dudit  pa|s,  tant  séculiers 
que  réguliers,  de  tous  et  chacuns  leurs  biens,  terres,  seigneuries,  jus- 
tieesy  4km»t  fftn^i  revéttu»  et  kfêg  autre»  èrtMs  êé  (pelqiie  imore 
qia'its  soient  étant  es  mains  de  9a  Majesté,  sans  en  rie»  réserver  ni 
excepter.  Comme  pareillement  Sa  Majesté  a  maintenu  et  maintient  ses 
sujets  dftdit  pays  disant  profession  de  Ta  rt^tigion  prétendue  réformée  en 
Vnmtke  d'îcete,  «t  de  um  ce  4|«è  es  éèptmif  imvl  «•  e«  fi)  êM  fc 
Tentretenement  des  ministres^  coUéyes^  professeurs,  régents^  écokiers» 
pauvres^  leurs  gages,  pensions,  aumônes  et  discipline  ecclésiastique, 
MM|Mv  (pii^Mi,  pensons  et  Mtfes  charges  cpi  sotft  II  pfif'sfiif  assirgnées 
sur  le  revettv  eeetésinsliqiM»  Sa  Majetié  a  asms  et  aasigné  mt  le  pl«e 
clair  revenu  de  son  domaine,  tant  dudit  pays  de  Béarn  que  des  autres 
^ckél^  eoinfés,  ffeomtés,  terre»  el  seigneuries  de  son  ancien  domaine 
elémm  fétal  ds  pred»  em  proche,  qui  mnm  iwpigyés  te  Mtiê  éê  k 
iépente  de  aondtt  donainet  comme  charges  oïdinaîres  et  locales^  pour 
être  acquittées  avant  toutes  autres  sans  aucun  divertissement.  Dont  leur 
MRmt  éffééiéetf  toutes  lettres  et  clécfarations  I  ce  néeessaires.  Ci  prmt 
le  Mganl  de  ToMtée^  séance  et  vois  déRbérattte  es  états»  ei  eomeil 
ordinaire  dudit  pays,  requise  par  lesdils  évêques,  Sa  Majesté  y  pourvoira 
après  avoir  entendu  Te  rapport  du  commissaire  qui  sera  député  pout 
TeiéevliMi  d«  prtwm  «rét  Fait  m  cemMil  dlËiifl  èm  fm,U  llafeMé  y 
séant,  h  Fontainebleau,  le  ^5*  jour  de  juin  1617.  Signé  de  Loménie. 


—  362  — 

et  seigneuries  de  son  ancien  domaine  ci-devant  réuni,  de 
proche  en  proche,  pour  6tre  acquittés  avant  toutes  autres» 
sans  aucun  divertissement.  Dont  leur  seront  expédiées 
toutes  lettres  et  déclarations  à  ce  nécessaire,  n 

Environ  deux  cents  ans  plus  tard,  une  autre  main- 
levée des  biens  ecclésiastiques  a  été  accordée  au  clergé  de 
France  en  vertu  du  concordat  de  1801.  L'article  13  de 
cette  salutaire  convention  établissait  que  les  propriétés  de 
rÉglise  aliénées  par  TÉtat  ne  seraient  pas  réclamées  par 
leurs  anciens  propriétaires.  Quelques  temps  après,  une 
lettre  du  cardinal  Caprara  validait,  au  nom  du  souverain 
pontife,  la  vente  des  biens  ecclésiastiques.  Par  une  suite 
logique,  les  propriétés  non  aliénées  qui  se  trouvaient  au  pou- 
voir de  l'État  ou  entre  les  mains  des  particuliers  furent  res- 
tituées à  l'Église,  et  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  en  France  ont  tenu  à  honneur  de  remplir  les 
clauses  de  la  restitution  stipulée  par  le  premier  coosuL  Ce 
qui  s'est  fait  avec  si  grande  justice  après  les  orages  de 
notre  terrible  révolution,  c'est  ce  qui  s'était  fait  avec  non 
moins  d'équité  sous  le  règne  de  Louis  XIIL  11  ne  s'agissait 
de  rien  autre  chose  que  de  la  restitution  au  clergé  du  Béarn 
de  ses  anciennes  propriétés  détenues  par  les  officiers  du 
roi.  D'ailleurs,  le  monarque  entourait  l'exécution  de  son 
arrêt  de  toutes  les  mesures  propres  à  ménager  les  intérêts 
engagés.  La  décision  du  25  juin  se  bornait  à  trancher  ia 
question  en  droit.  Restait  à  en  diriger  l'application.  Avant 
de  prendre  de  nouvelles  dispositions,  le  roi  manda  aux 
réformés  de  Béarn  qu'ils  eussent  à  envoyer  des  députés 
en  cour,  afin  de  transmettre  les  informations  et  les  vœux 
de  leurs  Églises  «sur  le  meilleur  mode  de  remplacement  des 
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deniers  dont  Sa  Majesté  venait  d*octroyer  la  main  levée  » . 
C'est  ainsi  que  le  gouvernement  de  Louis  XIII,  non  con- 
tent d'assurer  aux  réformés  le  payement  des  allocations, 
se  préoeeupait  encore  de  les  solder  sur  les  fonds  et  en  la 
manière  qui  leur  conviendndent  le  mieux  (i). 


Les  événements  ne  sont  pas  considérables  précisément 
par  la  masse  des  intérêts  mis  en  jeu;  ils  le  sont  principale- 
ment par  l'importance  qu'on  leur  accorde.  Le  rétablisse- 
ment complet  de  l'Église  en  Béam  et  la  mainlevée  des 
biens  ecclésiastiques  n'étaient  pas  en  réalité  des  mesures 
d'une  immense  portée.  De  nos  jours,  habitués  que  nous 
sommes  à  des  bouleversements  qui  atteignent  directement 
les  plus  grands  intérêts  sociaux,  économiques,  religieux  et 
politiques,  nous  pourrions  peut-être  nous  étonner  que  la 
France,  au  commencement  du  dix- septième  siècle,  ait  pu 
tant  se  laisser  préoccuper  de  questions  d'aussi  minime  ap- 

(I)  Gel  oiposé  fidèle  démontre  suflisamniepl  l'iDJuslice  des  auteurs 
protesiants,  qui  déoatufent  à  plaisir  le  caractère  de  la  décision  prise  par 
Louis  XIII,  et  se  plaisent  k  la  peindre  comme  une  odieuse  spoliation. 
Voici,  entre  auirejs,  une  ap|)réciation  bien  passionnée  qui  émane  cepen- 
dant d*un  écrinin  dont  nous  nous  plaisons  U  reconnaître  Tesprit  modéré, 
mais  qui  a  trop  écouté  en  ce  point  les  traditions  de  son  parti  :  c  M  fal- 
lait, pour  reprendrB  les  biens  ecclésiastiques,  déchirer  les  contrats  de 
deni  générations  et  bouleverser  la  forluue  de  milliers  de  familles.  Qu'on 
se  figure  ce  qui  serait  arrivé  si,  au  bout  de  quarante-huit  ans,  c'est-à- 
dire,  non  en  ISIA,  mais  en  1S38,  le  roi  Uuis-Pbiiippe,  sous  prétexte 
que  les  biens  du  clergé  sont  la  propriété  de  Dieu^  avait  ordonné  à  tous 
les  Français  de  les  rendre,  et  sans  indemnité.  C'eût  été  une  loi  absolu- 
ment impraticable,  un  acte  de  folie.  Hais,  en  J617,  dans  le  Béaro,  les 
forces  de  toutes  les  antres  provinces  du  royaume  pouvaient  élre  em- 
ployées à  en  accabler  une  seule.  »  (De  Félice,  Eiêtoire  des  synodes  na^ 
tùmaux^'in'Vip  p.  idS.) 
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V^mt^  Hm  (^  »'iti^  9^  i^HAore  JU  i^oditipn  de  nos 

Leur»  pmpq^  n«  pwYâi^i'  s^^tq  «'fix^rç^r  quç  3ar  di^i» 
aijtfi  4itt  «09»  imitoyieet  d'ioiiiofteM»  mw4w»^  ^ 

nous-mêmes,  »$]gr^  U  p^Vfité  à§»  ^6f^m»yh  WfPW* 
mes-Dous  pas  souvent  dignes  de  nos  pères  en  ce  que  nous 
aimons  comme  eux  à  nous  passionner  pour  des  questions 

d^  Ifm*  ^  vxàsp$^m^  inalbejir^u^emiçn^  m  pmt  de  né- 
gliger k»  »Mrs»  ç^its^  ? 

ibi»  qu  importa  i  cç  qji^'U  upus  faut  (^Ast^jt^r,  c'est  Yur 
cjlw^W  des  a^ojqi«^ppihMo$  loY^»  le  roi  evit  r^ji^u  son 

K  L.af.^JjulMai  que  Su  Majesté  a  prju^  pn  fevçur  de  la  JP- 
IJiflpiw  m  Mm^,  écrivait  ^entiyogUo  au  g/èsArnl  4^9  î^i- 
teip^  jsat  ignè^-lQJiwlîle,  et  pas  iio^e  ^ujre  m  pouvait  0fre  en 
Francis  plw  jMile  ji  J'ÉgJÂse,  Je  nig  réjojjis  (J'uns»cc^si 
\)ifil}x^x,  puisque  jp'e$.t  silqs  doyle  an  graxid  bonheur  pour 
vm  qw  àjix  teisaps  d.e  ma  nojiciatQre  et  par  r^jiteipôsit^on 
de  mes  services,  l'Église  obtienne  en  ce  royaume  des  avan- 
tages si  considérables.  J'en  al  loué  le  roi;  II  a  agréé  mon 
oomaptoeat  ^y^ec  des  m^'q^c^ Mdent^  de  ^èje  pour  la 
reSj^an  (1).  » 

.LVsemblée  du  clergé  de  France^  dont  la  puissante  in- 

(1)  Lettres  du  cardinal  Beolivoglio.  Lyon,  1780.  ln-12,  p.  117.  —  Le 
nonce  écrivait,  le  25  juillet,  au  cardinal  Borghèse  :  «  Dans  les  affaires  dn 
Béarn,  nous  avons  enfin  remporté  la  victoire.  Les  évèqBes,  grlkces  à 
Dieu,  ont  obtenu  t'arrêL  Cet  événement  doit  être  estimé  de  grande  im- 
portance, tant  h  cause  deiui-mèmc  que  pour  le  zèle  montré  par  le  roi, 
qui  a  (ail,  dans  un  âge  $i  tendre  et  dans  les  premiers  jours  de  son  gou- 
vernement, une  action  que  le  roi  son  père,  a  la  fin  de  sa  vie  et  après  un 
si  long  et  si  redouté  gouvernement,  n'avait  pas  osé  faire.  »  {Lettere  di- 
phmaticke,  etc  1852,  t,  !•',  p.  160.) 
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\mf(mém  m»U  bniaqué  te  cours  ^  ckoe^^  w^fïètfim 
tiMW  kipliw  hfo^ormtmé  Dm  Jear^e  Art  adu^aié»  m 

prit«ûogé  441  m  en  j«i  r§êdMt  de  viy^  «(^tiMs  ideis;rft^«$  ; 
«  Que)  fl»»yap«  ^'émiîit  Yonimr  4^  i^l^rg^^  d«  ^<e  m^ 
tMèv  «#  faiMe  imi  JM^nm  l«s  ciia  et  }6«  cbMJt»  d'iJJé* 
gMi»e  d' w  mUJi»  éte  «îutbolàques  (iw  lottoo(  Piw  fiMr 

naî  et  M  piétét  Qœ  Viptne  l|4i|||rté  ajt  %ctieyé4  TJ^f  ito 
aeJWjstfittip^  que  U  «werwiiJte  de9  roj«^  votre  pér^Si,  «âteir^ 
fh»  4b  m»  «M4^  j wiaip  pu  ncbeviar*  c^a  dwifD^P  pcw 
taiMe  looaige  r^^fdwratiQDj  yéfounem^  et  J#  sUm;^  ^2)^^ 
Ami  s'eiprinnit  révâcppe  d' Aire^  Goapéw,  i'm  ^film 
oaPMWiiMbtes  pr^N<e  du  ^Âf^^^^pUèm^  ^iède^  et  Geeppi\de9# 
pBQWBC^e  per  !«  im  piélat  ^î  àf^çt»  et  4'«w  vie  si  ridi» 

giease,  portèrent  un  grand  coup  dans  l'esprit  du  roi  (3) .  n 

li)  Lelire  aux  provioces  :  «  Monsieur,  nous  avons  estimé  plus  ^  propos 
de  prolonger  l'assemblée  qae  d'abandonner  les  affaires  du  clergé  et  les 
iaisa^  iropfltrfaiies,  entre  lesquelles  nulle  n'a  eu  plus  de  pouvoir  de  noué 
retenir  que  le  réiablissement  de  la  religion  caihoti^ue^  apostolique  et 
roai|iiA9  au  payç  de  Béarn  et  la  mainlevée  des  biens  ecclésiastiques  du 
même  pays,  dopt  on  n'avait  point  joui  depuis  cinquante  ans, 

«  Sa  Majesté  a  rendu  celte  justice  k  l'Ë^lise  de  sa  propre  bouche  et  a 
ordonné  a|ie  les  catholiques  [auraient  l'usage  libre  de  Wur  religion  et 
les  gens  d'Église  4^  leurs  biens.  Cela  nous  fait  espérer  que  l'issue  ep 
sera  telle  qu'on  la  peut  désirer,  et  que  Dieu  n'ouvre  pas  j^  Louche  des 
rois  ^fw'en  jnéme  te^ps  il  ne  dispose  leurs  mains  pour  exécute/  ce 
^a'vU  ont  prononcé.  (Procès-verbaux  du  clergé.  Assemblée  de  1617,  au 
V5  juillet.) 

if)  Mercure  français,  t.  V,  p.  84.  L'audience  dans  laquelle  Cospéan 
proncMBça  sa  baifapgue  eut  lieu  le  18  juillet  1617. 

(3)  Mercure  français,  l.  V,  p.  8Ç.  Philippe  de  Cospéan  éta.it  né  à 
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Néanmoins,  la  harangue  de  Gospéan  ne  nous  laisse  pas 
encore  deviner  le  prédicateur  qui  devait  donner  à  la  chaire 
française  les  premiers  exemples  de  la  belle  éloquence. 
En  161 7,  Cospéan  était  un  orateur  ctièbre;  il  n'était  pai 
encore  grand  orateur.  Au  seizième  siècle,  l'éloquence  con- 
sistait dans  l'érudition.  Le  bel  esprit  a  succédé.  Cospéan, 
dans  sa  harangue  à  Louis  XIII,  se  montre  souvent  un  bel 
esprit  érudit.  Plus  tard,  il  représentera  pn  type  grave, 
vénérable,  pathétique  de  l'éloquence  épiscopale.  Le  Cos- 
péan dé  Richelieu  et  de  Masarin  n'est  plus  le  même  que 
celui  de  Henri  IV  et  de  Marie  de  Médicis.  11  a  assisté  aa 
développement  de  l'esprit  national  et  de  la  langue  fran- 
çaise, et  il  s'est  nourri  de  la  sève  la  plus  vigoureuse  do 
grand  siècle.  Au  terme  de  sa  longue  carrière,  il  lui  sera 
donné  de  consacrer  les  réputations  et  de  découvrir  les 
mérites  ignorés.  11  aura  la  suprême  fortune  d'assister  au 
premier  sermon  de  Bossuet  (1)  à  l'hôtel  de  Rambouillet,  de 

Mons  en  février  1571,  d'une  honnête  famille,  dit  Tallemant  des  Réaux. 
Il  avait  du  savoir.  Il  vint  ii  Paris,  où  \\  enseigna  la  philosophie  et  se 
mit  k  prêcher. ••  M**  de  Rambouillet  dît  qu'il  disait  les  choses  agréa- 
blement et  fort  k  propos. 

Ayant  sacré  l'évêque  de  Riez,  ce  prélat  l'en  alla  remercier  :  «  Hélas  I 
monsieur,  lui  dit-il,  c'est  k  moi  h  vous  rendre  gr&ces  :  avant  que  vous 
fussiez  êvéque,  j'étais  le  plus  laid  des  évêques  de  France.  »  {EisL  de 
Tallemant  des  Réaux,  cxxx.)  —  Il  a  le  visage,  la  barbe  et  la  conte- 
nance d'un  Espagnol,  disait  l'Estoile  en  parlant  de  Cospéan.  {Journal, 
juin,  1610.)  Voir  sur  ce  prélat  Tintéressante  notice  de  M.  Ch.  Livet  : 
Philippe  Cospéan^  nommé  en  France  Philippe  de  Cospéan^  sa  vie  et 
ses  œuvres.  Paris,  185/i. 

Gilot,  conseiller  au  grand  conseil,  écrivait,  le  15  novembre  i9^%  h 
Scaliger  :  «  Il  y  a  ici  un  Flamand  nommé  Cospéan,  docteur  en  théo* 
«  logie,  écolier  de  II.  Lipsc,  qui  a  grande  réputation,  homme  de  bonne 
«  façon,  grande  mémoire  et  fort  versé  en  saint  Augustin.  »  (Êpttrea 
françaises  des  personnes  illustres  à  M,  de  la  Scale,  16^A,  p.  417.) 

(l)  Floquet,  Études  sur  la  vijS  de  Bossuet^  in-8S  ^  I'%  P*  iOl. 
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le  mettre  en  garde  contre  les  applanâisaements  mondains 
et  les  succès  précoces*  de  pressentir  le  génie  et  de  pro- 
phétiser  les  triomphes  du  sublime  orateur  qui  devait  plus 
tard t  en  une  circonstance  analogue^  à  propos  de  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes,  terme  de  la  lutte  dont  l'arrêt  de  main- 
levée va  donner  le  signal  ;  qui  devait,  disons-nous,  faire 
entendre  un  langage  plus  adulateur  encore  que  celui  de 
Cospéan  :  a  Touchés  de  tant  de  merveilles,  épanchons  nos 
cœurs  sur  la  piété  de  Louis.  Poussons  jusqu'au  ciel  nos 
acclamations  et  disons  à  ce  nouveau  Constantin,  à  ce  nou- 
veau Théodose,  à  ce  nouveau  Marcien,  à  ce  nouveau  Char- 
lemagne«  ce  que  les  six  cent  trente  Pères  dirent  autrefois 
dans  le  concile  de  Chalcédoîne  :  «  Vous  avez  affermi  la 
foi  ;  vous  avez  exterminé  les  hérétiques  :  c'est  le  digne 
ouvrage  de  votre  règne,  c'en  est  le  propre  caractère.  Par 
vous  Thérésie  n*est  plus  ;  Dieu  seul  a  pu  faire  cette 
merveille.  Roi  du  ciel,  conservez  le  roi  de  la  terre,  c'est 
le  vœu  des  Églises,  c*est  le  vœu  des  [évèqucs  (1).  »  On  ne 
manque  guère  de  faire  de  ce  cri  d'enthousiasme  un  san- 
glant reproche  à  Bossuet.  Faut-il  donc  défendre  cette 
noble  et  belle  mémoire?  Hélas  I  si  le  grand  esprit  de  Bos« 
soet  s'est  égaré,  qui  peut  être  sûr  de  résister  à  ses  propres 
illusions?  Voltaire  se  garde  bien  d*être  aussi  sévère  que 
la  plupart  de  ses  disciples.  Il  ne  rend  pas  les  hommes 
du  dix-septième  siècle  responsables  des  excès  de  leurs 
fortes  croyances.  Il  en  accuse  le  siècle  :  a  La  modération 
religieuse,  disait-il,  est  un  des  grands  ouvrages  du  temps, 
et  ce  temps   n'était  pas  encore  venu.  »  Puisque  le  dix- 

(1)  CEuTres  coraplèles  de  Bowuet,é(i.  Vives,  t.  XII,  p.  59ô.  Oraison 
funèbre  de  le  Teilier. 
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«(flièAOç  aiàcte  p*a  {ukb  été  eswipt  dç  AôblesaeiSi  qi»^  8iè< 
£j^  pe»t  «^  cri^^  4  l'âtoi  4'arreQr9  imi^émbles?  £9t-i:?  le 
pMre^  rà  le  £a]ialUio«  Fi^HS^m  9»t  r§mpUU  jiark  £k 
lutfîw»  jiémlutiojïndixipf  Ji^  fin^  oùmi  de  tov9? 

jSp^oas  dooç  induJg^  jd  pour  uo^  es«i^a(iaD  de  iMgtp 
do^t  now  ^^oflainw  si  pm  corn$é9  qiiiP  ooitô  ]'Applû)uoB3  h 
m  prdre  d'idées  qui  w/^forter^it  asspnèio^t  piu3  de  om>* 
déPtm  JftsiUer  Caspéiwel.  jB(>S!;34ejt  de  Jmr  yj^r^ci^j^. louer 
Imff^^eçtfiws  de  r^glise^  l^'e^t  p^r  txopmiblief  c^^deujrs 
irAâfiécbi^  qui  npus  portent  quelqu^ois  à  siççimiST  avec 
^eotboAisids/oç  pu  ji.  pQ».n3uiyre  de  m»  mdJédlciioos  o^  pré* 
jLefldi^9  jsauyeurs  m  eweim  de  ]«  société^  triojsppbd^urs 
d'uu  jour,  i^Acii9  i'm  mr^  qiM  «^  aouit  grwds  ^u  daoge- 
m»x  que  de  U  mçsau^  de  jOK>tr^  éoooUoa* 


VI 


Im  partie  polUiqiies^  ^  çQwnenfi^meQt  dl^  dix^-aepjijépie 
si^de,  éUîeo^  beaiicmp  iwiQs  9oinl>reux  qu*w  ne  .«eriU| 
(Mlle  de  le  auppo^er»  ep.caoksîdérwt  J'ugitittîw  p(^pét»eUe 
dyi  myaime.  £(9  o'est  pas  qu'oo  p^  p^yl^ii^  distîQgufiir  dM9 
Ut»  ^its  du  jte^s  l€is  i^uances  d'opinions  u^lUpliési^  lAaJs 

U#§t(oiaeMxde  relever  de  se'obUdbl^dé.taUi^qw^'ofitMMu^ 
mporiiiiicie  pçjir  Tb^toire  pajvcy  qi;i'jls  n'oj()(  e«  aJi^^ne 
Aii7§uw  inAxmc§  jMir  !#  jsyw^  desi^r^,  £»  dej^prs  dM 
dMJ grwds partis  iÇ^^oiîqjyuB «^ f ^Qr^é^  de@  fàftiof»  d# 
r^  ^  des  priQÇi^«  des  amis  o^  des  ladvei;^^  de  i'aUMtme 
a^fiç  l'Espagne,  il  n'^st  guér^  rien  qui  aoit  digne  dëtre 
mentionné.  Or  tous  les  catholiques,  à  quelque  fraction  poli* 
tique  qu'ils  appartinssent,  applaudirent  à  farrèt  de  n^ain- 
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Après  avoir  publié  sa  décision,  Louis  XIII  épWi^Vttl 

âewir  M«»iNJ^^  C'est  J§  «M^ 

W«Oi3rtfq^Q9<iaiM^  toujt  ^tJ^.e.  U/^  jojjr  U  fn^]»  k  h  Fan» 

«d9^4»7l  ajusti@jQw«it4K  mi^u^mimt  ofàomé m  Uv^m 
^  ^yèqxn»  il  $vire»  eosUmsUqfm  àê  U  sùonv^âmté  de 

4i|«ii«Mi«ii»  4iaimA(tos,  et»  a^  coQtnw^»  j*aI  ku^  d'Mmr 
fi«iPQ^«  4111 99  99te  9§wfmt  ^mm  mam  êmâàémimf 

Igrsqu'i}  §'9gfrg  49  «»'AiXlWtl#r  i»  mm  4^(»r  A  et  9Êtkh 

mmutuuBM  il  ja'élait  dm  ÎMftMiMf  iiiy  afdrlittaîifWtfff  ifi&oé'' 
r^lis.  A«lt0iPI'  d»  Jili|  Ni  fin»  i^tJiWNI^  AOUfid^tS  IV 

¥iMyiii»M>w<  m^mmt  Im»  JUlh  Fkùmr»  m>i^  effets 
u'jfi^gr»  y^$iim  q«§  (tett^  affmê  m'»hU  c^cfiwr  mm 

(i)  Leitre  en  i^  février  14H6,  éèBs  les  Mémoires  4e  la  Force. 
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sont  conviés  à  dire  que  c'est  une  sainte  inspiration  qui  ne 
peut  procéder  que  de  celui  qui  tient  en  ses  mains  les  cœurs 
des  rois.  » 

Le  roi  avait  abordé  cette  question  da  Béarn  avec  une 
telle  impétuosité,  ses  volontés  s'étaient  caractérisées  d'une 
manière  si  absolue,  que  les  vieux  ministres  avaient  été 
comme  étourdis  et  entraînés  par  la  violence  des  résolutions. 
Lorsque  le  temps  eut  calmé  l'espèce  de  vertige  où  les  avait 
jetés  une  telle  précipitation,  ils  reconnurent  aveceHroi  les 
difficultés  que  suscitait  la  mesure.  Ils  ne  tardèrent  pas, 
sinon  à  se  repentir,  du  moins  à  se  ressentir,  comme  disait  du 
Plessis*Momay,  de  la  décision  prise  par  le  roi  ;  car  il  leur  fut 
aisé  de  prévoir  que  les  Églises  réformées  de  France,  à  peine 
reposées  de  leurs  agitations  au  sujet  de  la  réunion  politi  - 
quedu  Béarn  qui  atteignaitindirectementrintéi*èt religieux, 
se  lèveraient  avec  impétuosité  après  ce  coup  porté  directe- 
ment à  leur  organisation  religieuse.  Ils  n'étaient  pas  seuls 
à  voir  ces  conséquences.  Du  Plessis-Moniay,  devenu  à  la  fin 
de  sa  vie  le  type  élevé  de  la  sagesse  et  de  la  prudence  po- 
litiquOi  s'exprimait  avec  une  vivacité  qui  ne  lui  était  pas 
ordinaire.  Cette  entreprise  inattendue  lui  semblait  si  hors 
de  raison,  que,  ne  connaissant  pas  l'intervention  person* 
nelle  du  roi ,  il  y  voyait  un  dessein  profond  du  clergé  de 
France  :  «  Il  y  a  apparence,  disait-il ,  que  le  clergé  a  poussé 
à  cela  pour  nous  jeter  hors  des  termes.  »    (Lettre  du 
SOaoût  1617.)' Quelques  jours  après,  il  revenait  sur  la 
même  pensée  :  o  Pour  moi,  je  crois  qu'il  y  en  a  qui  ont  pris 
à  tâche  de  piquer  ceux  de  la  religion  jusques  au  sang  pour 
les  porter  à  quelque  folie  qui  donne  prétexte  aux  mauvais 
desseins  qu'ils  couvent  de    longtemps.  »     (Lettre    du 
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S  septembre.)  Néanmoios,  le  fidèle  serviteur  du  roi  pré- 
YCDait  les  ministres  du  danger  et  les  avertissait  de  se  tçnir 
en  garde  :  a  L'arrêt  nouvellement  donné  au  fait  du  Béarn, 
si  on  D*y  pourvoit,  est  en  danger  de  nous  former  un  cerclet 
et  vous  en  savez  les  conséquences.  »  Puis,  appréciant  la 
mesure  en  elle-même,  le  sage  du  Plessis  s'écriait  :  «  Je  suis 
ébahi  comme  nos  vieux  conseillers  s'y  sont  laissé  emporter, 
qui  savent  que  le  feu  roi,  en  pleine  autorité,  n'y  avait  voulu 
loucher.  Au  moins  devaient-ils  premier  que  faire  sentir 
le  mal  avoir  fait  goûter  le  remède  (1).  »  (Lettre  du  30  août.) 
A  quoi  un  secrétaire  du  roi  répondait  :  «  Vous  ne  pouvez 
vous  plaindre  du  conseil  du  roi  qui  n'a  autre  tort  en  l'affaire 
de.  Navarre,  non  plus  qu'en  toutes  autres,  que  de  faire 
justice  équitablement  à  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté,  la* 
quelle  serait  en  mauvais  termes,  si  pour  l'intérêt  des  uns 
elle  n'osait  faire  droit  aux  autres.  Vous  ne  voudriez  pas  que 
cela  la  retint  quand  vous  devrez  quelque  juste  contente- 
ment. Jugez  donc  à  quoi  elle  a  été  obligée  en  cette  affaire* 
ci,  et  considérez,  s'il  vous  plaît,  qu'au  même  temps  qu'elle 
a  rendu  aux  évêques  le  bien  des  églises,  elle  a  pourvu  libé* 
ralement  et  avantageusement  à  la  récompense  des  mi- 
nistres. »  (Lettre  du  22  septembre  1617.) 

(1)  Du  Plcssis-llornay  aimait  ii  dogmatiser  sur  la  politique.  Mais,  en 
tlé&Diiive,  tous  ses  priocipes  de  modération  se  réduisent  k  la  maxime 
suivante  :  «  J'ai  toujours  observé  que  les  sages  ont  plus  d^égard  ^  ce 
qu*ils  peuvent  qu*à  ce  qu'ils  veulent,  à  ce  qu'ils  ont  k  souffrir  qu'à  ce 
qu'ils  prétendent  faire,  ii  ce  qu'ils  doivent  éviter  qu'à  ce  quMls  pour* 
nieni  convoiter  avec  peu  d'espérance  d'y  atteindre;  pour  patienter 
|»lot6t  quelques  maux  particuliers  que  précipiter  des  remèdes  incer- 
laios,  faibles  et  néanmoins  très- périlleux  pour  tout  le  public  Ce  que  je 
TOUS  dis,  messieurs,  non  de  mon  sens  piivc,  mais  pour  avoir  ressenti 
celui  des  plus  glands  personnages  de  noire  profession.  »  (Lettres  de 
(lu  Plessis  du  27  décembre  IG'iO).  Nos  pères  ne  disaient  pas  sans  cause  : 
«  Maliim  bene  positam  ne  movelo.  »  (25  janvier  1691») 
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■aisl  cêStxpItadim^iS&ctt^ieiit  mâtirirfqaiétûdedeSTteox 
AfmeiHeîrsf  dé  h  (^odf crime,  Qiit  tof  âiént  cftsrtfrreteuiéût  toute 
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ffotts  omrpréfiotfâ  dtsfis  <SeUe  dieuxîèmé  sérié  kis  dfteft  otftftgés  pu- 
bliée ior  ta  maînlévée  des  bîénd  écclé^astlqués.  <  tf  se  fit  tori  plusieurs 
petits  tibeff^s  dilfsiiiatoifes»  tatfC  d'oAe  paît  que  d'autre,  cé  <(tti  6i  jtrger 
ï  liesacotfp  de  personnes  que  rexécution  de  cette  niiainfé^é^  ne  se  fer- 
rait si  racilemenl  et  qu'il  y  aurait  de  la  résistance.  »  {Mercure  franÇdîi^ 
aanéf  IM7,  p.  M6.|  4  Ou  faisait  courir  pafmi  te  peupté  de  éé'ai^n  des 
livrets  et  discours,  selon  ToccasioD  du  temps,  pour  l'échauffer  ou  pdW  h 
refroidir  pif  des  uouYeîfes  accommodées  et  déguisées,  a  (Mercure  ffan^ 
çaû^  année  1619,  p.  226.) 

I.  —  Le  premier  écrit  qui  parut  h  Vùtci&ioû  dé'  (à  maifilefiée  déS 
biens  ecclésiastiques  est  intitulé  Discours  des  Églises  réformées  de  let 
sovaoeraineté  de  Ééarn^  touthani  ta  fnaintevéé  Jef  tiens  ecclésiaififUes, 
aeeofdéepar  te  conseil  du  roi  aui  évtquei  tomains.  LoYidres,  pur  G.  0^ 
chobs,  pour  If.  Norton,  1618,  in-i^  (1  J  euf  urie  seconde  édition  tk  la 
Rochelle,  par  Guillaume  Deischautx,  suivant  ta  copie  imprimée  &  Lon- 
dres par  Ceorges  Bichobs,  iSlS,  in-8°  de  28  pages.  — Une  psîft'ré  de 
cet  oQfrage,  désigné  pai^  les  écrivains  du  temps  souS  fa  dénomîrtattotf  dé 
biscouts  de  Londres,  a  été  inséré  dans  le  Mercure  français,  u  V, 
année  161 8>  p.  23d-2âà. 

t  Tout  ce  qui  est  de  plus  considérable  au  Sisêours  de  f.ondreS,  â  ifi 
Marca,  tous  les  efforts  de  ses  raisons  et  de  son  style  ne  sont  employés 
que  pour  obtenir  une  nouvelle  et  injuste  séparation  et  dis(rib^iC^otr  des 
dîmes.  Car  tout  le  reste  ne  sont  que  calomnies  et  médisances,  Ûiufê  ot<* 
dinaires  de  là  rhétorique  réformée,  ou  sont  certains  passages  emf  fufiléê 
de  nos  docteurs  catholiques  anciens  et  modernes»  Orlgètfe,  Si  Cyprieft, 
TertnlSan,  S.  Àmbroise,  Isidore  Pelusiate,  S»  Bernard,  S.  Thomas 
d'Aqnin,  etc. ,  lesqueb  nous  vendiquous  et  répétons  d'entre  les  mains 
de  cet  écrivain,  comme  d'un  injuste  possesseur;  ou  bien  sont  des  fient 
oommuus  contre  la  béte  de  TApocalypse,  des  paroles  d'un  l^clfius  ôlT 
d*ane  Hénippée  de  Yarron  contre  fe  faste  et  fe  luxe  des  eoçlésiasiiqaes. 
f^nds  toutefois  il  n'estime  pas  si  flagîiicnx  qu'il  tte  désirc^re  panici« 
pant  \  leur  crime  en  demandant,  pour  Fentretenement  dos  pasteurs  dé* 
sa  refighm  prétendue,  les  dîmes  de  ceux  qui  eff  font  profession.  »  (X^ïi- 
court  d^un  Béarnais,  etc.) 
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Si  l*oû  (ail  la  pari  des  eDlraînemeDls  de  la  poiéniîque  ei  si  Ton  tieDt 
compte  au  Discours  de  Londres  d%in  slyte  clair  et  animé,  on  ne  petit 
que  souscrire  au  jugement  de  Marca* 

IL  —  En  réponse  au  Discours  de  Londres^  les  catholiques  firent  pa- 
raître les  dcMii  ouvrages  suivants  : 

i«  Discours  (Tun  Béarnais^  Irês^/idèle  sujet  du  roi^  sur  Pédit  du  ré- 
tablissement de  Cexerdce  de  la  religion  catholique^  apostolique  et  ro^ 
maine  par  tout  le  Béarn,  et  de  la  mainlevée  des  biens  ecclésiastiques» 
A  Quoenque  de  Goete,  par  Pierre  Cabart  et  Martin  de  Berieu,  devant 
Téglise  de  Saint-Vincent,  1618,  in-4o,  pièce.  — >  Autre  édition,  im- 
|iriuiée  nouvellement,  1618,  in-/i",  52  pages.  —  Quelques  extraits 
dans  le  Mercure  français^  t.  V,  aonée  1618,  de  la  pge  25&  à  la  page 
269. 

Nous  parlerons  bientôt  plus  au  long  de  cet  important  et  remarqonble 
ouvrage. 

2o  Copie  de  la  Lettre  d'un  pasteur  aux  fidèles  des  Églises  réformées 
de  Béarn  (s.  L),  1618,  in-8<>  de  23  pages.  — >  Presque  entièrement  in- 
séré dans  le  Mercure  français^  t.  V,  année  1618,  de  la  page  2A4  ^  la 
page  2ô/i. 

Cette  réponse  suit  pas  U  pas  le  Discours  de  Londres  et  le  réfute  para- 
graphe par  paragraphe.  Ce  pasteur  qui  s'adresse  aux  fidèles  des  Églises 
rrTormées  ne  lient  pas  un  autre  langage  que  celui  qui  pourrait  se 
trouver  dans  la  bouche  d'un  évèque  béarnais. 

La  Lettre  d^un  pasteur  reproduit  en  un  style  aisé  et  populaire  les  ré- 
fulaiions  que  Marca  avait  présentées  dans  le  Discours  d^un  Béarnais^ 
dans  tout  leur  appreil  scienlifiquc  :  «  Voilà,  disait  le  pasteur,  simple- 
ment et  mèmement,  en  peu  de  paroles,  ce  qui  est  de  Taffaire  qu'on 
déguise  le  plus  qu'on  peut  aux  ignorants  et  idiots,  ou  possédés  de  zèle 
sans  science.  » 

L*allure  de  cette  lettre  est  rapide  et  le  ton  en  est  spirituel  :  ■  Le  roi 
est  le  père  commun  de  ses  sujets  ;  il  doit  la  justice  à  tous  ;  die  a  été 
demandée  par  les  ecclésiastiques  ^  elle  leur  a  été  rendue.  Il  a  ôlé  un 
don  d'une  main  (comme  on  dit)  et  l'a  rondu  d'une  autre...  C^est  un 
don,  non  une  obligation  ;  une  gratification,  non  une  dette.  Cependant 
vous  le  voulez  avoir  en  menaçant  et  en  bravant,  ii  votre  mode.  C'est  de- 
mander l'aumône  k  l'espagnole,  en  iDJuriaoL..  Tous  ces  bienfaits  ne 
sauraienl  monter  50,000  livres  ;  c'esl  un  éclair  éblouissant  qui  vous 
donne  dans  les  yeux.  Pour  peu  faut-il  tant  faire  de  bruit?  Quel  zèle 
transcendant  de  religion!  »  D'un  bout  à  l'autre,  la  Lettre  d'im  pasteur 
.  est  ccrîle  de  ce  siyle  alerle  et  dégagé. 

UL  —  Lescun  n*cut  garde  de  ne  pas  intervenir.  Il  a  publié  plusieurs 
volumes  2i  l'occasion  de  la  mainlevée.  En  voici  les  titres  : 
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l"*  Apologie  des  Églises  ré  formées  de  l'obéissance  du  roi  et  des  états 
généraux  de  la  souveraineté  de  Béam^  qui  rend  manifeste  et  notoire  ta 
justice  des  oppositions  par  fur  formées  contre  l'exécution  de  la  main- 
levée des  biens  ecclésiastiques  de  ladite  souveraineté^  appendances  et  dé- 
pendances d'icelle^  par  un  sommaire  et  véritable  récit  des  choses  plus 
mémorables  advenues  en  Béam  et  en  Navarre  pour  le  rétablissemefit 
de  la  religion  réformée  depuis  le  règne  du  roi  Henri  et  de  la  reine 
Marguerite^  bisaïeuls  de  Sa  Majesté ^juiques  à  présent,  Orlhez,  par 
aven  et  approbation  de  rassemblée.  1618,  in-à°«  xii-126  pages. 

2*>  Seconde  partie  de  V Apologie  des  Églises  réformées  et  des  états  gé- 
néraux de  la  souveraineté  de  Béam,  contenant  un  sommaire  récit  de 
ce  qui  s'est  passé  de  plus  mémorable  sur  le  fait  de  la  mainlevée»  Depuis 
le^  de  décembre  \6i%  jusqu'au  15  janvier  1619.  Imprimée  aux  dépens 
desdites  Églises,  par  ordonnance  de  rassemblée  politique  convoquée  en 
la  ville  de  Pau  le  20  février  1619.  Orthez,  1619,  in-/|o  de  56  pages. 

•  Vers  la  tin  de  Tannée,  les  Béarnais  publiaient  uue  apologie  com- 
posée par  Lescun,  avec  l'avis  et  l'approbation  de  l'assemblée  d'Orthf'z  ii 
qui  elle  fut  dédiée.  Cette  pièce  fut  faite  à  diverses  reprises,  comm«  on 
peut  le  reconnaître  par  le  tissu  de  l'ouvrage.  Le  style  en  est  coupé;  les 
raisonnements  y  sont  détachés  et  peu  suivis;  elle  est  pleine  d'allusions 
k  rÉcriture  sainte  et  à  d'autres  auteurs.  Hais  au  fond,  elle  est  bonne  et 
solide,  et  les  droits  du  Béarn  y  sont  soutenus  avec  assez  de  vigueur 
pour  donner  lieu  de  faire  à  Pauteur  un  crime  d'Etat  de  sa  hardiesse, 
principalement  parce  qu'il  parle  avec  force  contre  le  pouvoir  arbitraire, 
quoique  le  respect  dû  au  roi  y  soil  religieusement  gardé.  »  (Élie  Be- 
noit, Histoire  de  Védit  de  Nantes,  in-4<*,  t.  Il,  p.  268.) 

Nous  n'avons  guère  remarqué  dans  les  Apologies  de  Lescun  cet  esprit 
d'indépendance  signalé  par  Elie  Benoit  et  qui  constituerait  le  principal 
mérite  des  écrits  du  magistrat  béarnais.  Lescun  expose,  il  est  vrai,  une 
thèse  de  droit  public  dans  ses  écrits  postérieurs  k  l'arrêt  de  mainlevée, 
ei  il  s'y  rattache  avec  une  inébranlable  obstination.  Hais  il  déploie  plus 
encore  l'esprit  do  légiste  que  celui  du  publiciste.  Aucune  grande  idée, 
aocun  généreux  accent,  rien  que  les  préoccupations  du  procureur  qui 
appuie  sa  cause  dje  faits  plus  ou  moins  exacts,  de  textes  plus  ou  moins 
probants,  Lescun,  personne,  après  avoir  lu  ses  écrits,  ne  nous  démentira, 
ne  s'opposa  pas  k  l'arrêt  de  mainlevée,  par  patriotisme  et  par  amour  pour 
les  libertés  de  son  pays.  Il  ne  lut  patriote  et  passionné  pour  les  fors 
du  Béarn  qu*autani  que  cela  put  servir  k  ses  fins;  il  invoqua  les  privi- 
lèges de  sa  patrie,  moins  en  homme  de  conviction  qu'en  homme  de 
chicane.  Au  surplus,  sa  science  de  publiciste  n'était  pas  de  meilleur  aloi 
que  sa  science  d'historien.  Nous  avons  eu  occasion  plus  d'une  fois,  et 
peut-être  trop  souvent,  de  recueillir  les  témoignages  de  Lescun,  et  nous 

24 


—  376  — 

les  avons  fréquemment  surpris  en  flagrant  délit  d'inexaclilude.  il  nous 
arrivera  quelquefois  encore  de  relever  les  méprises  du  juriste  et  de  si- 
gnaler rinsécurité  à  laquelle  on  s'exposerait  en  suivant  aveuglément  un 
tel  guide.  En  ce  moment*  il  nous  suflit  d'appeler  l'attention  du  lecteur 
sur  le  jugement  défavorable  qu 'El ie  Benoit  porte  sur  le  st^le  et  la  compo- 
sition des  Apologies.  En  réalité,  ce  sont  des  productions  informes,  sans 
vie  et  sans  attrail,  dénuées  de  tout  mérite  liiléraire.  Il  est  à  remarquer 
que  Lescun,  qui  nous  a  laissé  quelques  morceaux,  quelques  pages  de  va- 
leur, n'a  pas  réussi  à  composer  un  écrit  d'une  cerlaine  étendue.  Il  était 
ompilateur  et  faiseur  d'extraits.  Il  faut  cependant  oser  une  exception 
pour  les  Défenses  et  pour  le  petit  écrit  suivant  : 

d**  Complainte  des  Églises  réformées  du  royaume  de  Navarre  el 
souveraineté  de  Béorn.  OrtheZi  Î20  juillet  1619,  in-8<*  de  8  pages.  Cette 
pièce  donne  le  récit  des  événements  qui  se  sont  succédé  en  Béarn,  k 
l'occasion  de  la  mainlevée,  du  15  janvier  1619  au  20  juillet  de  la  même 
année.  C'est  une  suite  \  la  Seconde  Apologie,  mais  écrilc  au  courant 
de  la  plume  et  sans  cette  manie  de  citation  indigeste  de  documents 
qui  rend  si  pénible  la  lecture  des  ouvrages  de  Lescun. 

Il  ne  faut  pas  cependant  trop  se  plaindre  des  compilations  de  Lescun. 
Elles  nous  permettent  de  suivre  pas  à  pas  les  phases  de  la  question  de 
la  mainlevée.  Dans  le  cbapiti-e  précédent,  nous  avons  pu  appuyer  notre 
étude  sur  le  recueil  intitulé  Mémoires  de  Lescun.  Deux  autres  recueils 
publiés  par  Tactif  magistrat  complètent  les  Mémoires  et  les  Apologies  et 
permettent  de  suivre  au  plus  près  le  détail  des  discussions.  Ce  sont  les 
deux  volumes  suivants  : 

U^  Advis  d'un  gentilhomme  de  Gascongne  à  messieurs  des  étals  gèné^ 
raux  du  royaume  de  Navarre  et  souveraineté  de  Béam^  sur  la  matn- 
levée  des  biens  ecclésiastiques  y  entrée  au  conseil  ordinaire  et  cour  sauve^ 
raine,  présidence  aux  états  et  autres  octrois  obtenus  par  les  évégues 
d'Oloron  et  de  Lescar^  Vannée  présente  1617.  A  Paris,  1627, 
38  pages.  La  Mouche  nous  apprend  que  cet  ouvrage  est  sorti  des  maÎDs 
de  Lescun.  V Advis  d*un  gentilhomme  de  Gascongne  contient  les  docu- 
ments suivants,  que  nous  avons  déjà  cités  en  partie  et  que  nous  aurons 
plus  d'une  fois  encore  ^  mentionner  : 

(A)  Avisa  messieurs  des  états  du  royaume  de  Navarre  et  souveraineté 
de  Béarn  sur  la  mainlevée  et  autres  octrois  faits  aux  évêqnes  d'Oloron 
et  de  Lescar,  l'année  présente  1617  (p.  3«5). 

...  «  Me  trouvant  sur  les  lieux  et  parmi  les  personnes  qui  tmitent 
«  ces  affaires,  j'ai  estimé  être  de  mon  devoir  de  vous  exhiber  au  vrai 
«  les  demandes  des  Églises  réformées  et  des  évoques.  » 

(B)  Extrait  au  vrai  de  tous  et  chacun  les  points  contenus  es  demandes 
des  Églises  réformées  du  royaume  de  Navarre  et  souveraineté  de  Béarn, 
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résolues  es  assemblées  générales  convoquées  en  la  ville  de  la  Rochelle 
es  années  1616  et  1617,  et  en  rassemblée  ordinaire  tenue  en  la  ville 
d'Ortbez  au  mois  de  juillet  de  Tannée  présente  1617,  et  présentées  au 
roi  en  son  conseil  de  Navarre,  depuis  le  premier  de  juin  1616  jusqu'au 
dernier  de  septembre  1617  (p.  6-1  A). 

(C) Extrait  des  principales  demandes  du  cahier  des  évèques  d*Oloron  et 
de  Lescar,  contenant  quarante-neuf  articles  présentés  au  roi  Tannée 
passée  1616,  et  de  trois  articles  de  leurs  demandes  imprimées  Tan  1615, 
remises  avec  lesdits  cahiers  es  mains  de  M*  de  Boisisse,  conseiller  d'Ëtat, 
et  par  loi  rapportés  avec  le  contenu  audit  cahier,  le  samedi  dernier  jour 
de  Tannée  1616»  au  conseil  tenu  chez  M.  Mangot,  lors  garde  des  sceaux 
de  France  (p.  l/i-26). 

(D)  Lettre  des  Églises  réformées  de  Béarn  aux  Églises  de  France  sur 
Tédît  de  mainlevée!  Orthez,  28  juillet  1617  (p.  26-32). 

(£)  Exhortations  à  prendre  des  mesures  contre  les  entreprises  des 
évèques  (p.  32-38). 

6**  Les  demandes  des  Églises  réformées  du  royaume  de  Navarre  et  la 
souveraineté  de  Béarn,  présentées  au  roi  en  son  conseil  de  Navarre ^ 
es  années  1618  e^  1617,  jiar  le  député  desdites  Églises,  joints  à  lui  les 
députés  généraux  des  Églises  réformées  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté^ 
avec  l'extrait  des  principales  pièces  y  déclarées,  et  la  réponse  faite  en 
conseil  le  17  janvier  1618.  A  Paris,  pour  Tauteur,  1618,  in-8^ 
55  pages.  Les  Demandes  sont  un  recueil  de  pièces  contenant  : 

(A)  Uue  requête  au  roi  et  k  nosseigneurs  du  conseil  de  Navarre,  et  une 
seconde  requête  au  roi,  seigneur  souverain  de  Béaru  et,  à  nosseigneurs 
de  son  conseil,  avec  la  réponse  du  conseil  d'État  en  date  du  17  jan- 
vier 1618  (de  la  page  3  à  la  page  28). 

(B)  Une  troisième  requête  avec  réponse  spéciale  du  conseil  d'État  du 
17  janvier  1618  (p.  29-37). 

(C)  Trois  autres  requêtes  avec  une  réponse  spéciale  du  conseil  d'État 
do  17  janvier  1618  (p.  38-/t7.) 

(D)  De  la  page  A8  à  la  page  55  sont  imprimées  quelques  pièces  justi- 
ficatives. 

Il  s'agit  ici  d'une  collection  des  cahiers  particuliers  des  Églises  de 
Béarn  où  Lescun  ne  traite  que  des  points  dé  détail* 
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II 

LE   PREMIER  ÉCRIT  DE   MARGA. 

L  Dans  son  Histoire  des  troubles  du  Béarn^  le  P.  Mîrasson  (p.  179) 
rapporte  que  «  Marca,  daus  son  Histoire  du  Béara^  dit  qu'il  prononça, 
au  sujet  de  Tédil  de  mainlevét*,  un  pciit  discours.  » 

U  n^est  besoin  que  de  lire  le  Discours  d'un  Béarnais  pour  êlre  con- 
vaiucu  que  cet  ouvrago  est  de  Marca.  L'authenticité  ne  peut  en  être 
méconnue. 

C'est  le  style  sentenlieux  et  serréde  ce  lui  qui  se  flattait  de  mettre  dans 
ses  écrits  autant  de  choses  que  de  mots.  C'est  l'érudition  extraordinaire 
du  juriste  et  de  l'historien  béarnais.  Comme  juriste,  Marca  y  applique 
la  méthode  qu'il  avait  apprise  U  Toulouse  du  professeur  Manin,  d'ap- 
puyer les  prescriptions  canoniques  par  les  faits  et  les  précédents.  Comme 
historien,  Marca,  dans  son  Discours^  montre  déjà  une  conoaissance 
approfondie  des  annales  du  Béarii.  Besly  dit  dans  ses  Mémoires  concer- 
nant le  pays  de  Béarn  (Man.  fr.  do  la  Bib  Imp..  16810,  f»  105)  : 
«  L'an  1632,  ayant  conféré  avec  M.  de  Marca,  président  au  parlement  de 
Navarre,  personnage  de  modestie,  probité  et  suffisance  lare,  lequel  dès 
longtemps  s'est  employé  sur  ce  sujet,  j'ai  reconnu  sa  tissure  si  riche  que 
je  me  suis  pour  ce  regard  réduit  au  silence  :  en  son  discours  curieux  et 
accompli,  il  prend  l'origine  de  la  maison  fort  haute,  remarque  les  chan- 
gements par  les  alliances  des  familles  de  Gabarde  et  Moncade,  qu'il 
relève  selon  la  dignité  de  leur  naissance  et  richesses.  La  concurrence  ne 
me  pourrait  être  que  \  pudeur;  c'est  pourquoi  j'ai  retranché  tout  ce  que 
j'en  avais  tracé.  »  On  trouve  déjà  dans  l'écrit  de  1618  le  germe  des 
découvertes  historiques  que  Besly  signalait  en  1632,  et  l'indication  des 
recherches  sûres  cl  approfondies  qui  donnent  une  place  à  part  ii  la 
célèbre  Histoire  du  Béarn  publiée  seulement  en  16/^0. 

Or  Marca, en  1618,  n'avait  guère  que  vingt-quatre  ans,  et  l'on  ne  peut 
qu'admirer  une  érudition  si  précoce.  Pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas?  Il 
nous  semble  reconnaître  là  main  de  Marca  dans  un  ouvrage  qui  avait 
paru  trois  ans  auparavant, en  1615,  et  qui  avait  excité  une  vive  émotion 
dans  li'S  états  généraux  de  France.  Nous  voulons  parler  de  l'Avis  pour  la 
7cunion  de  la  terre  de  Béarn  à  la  couronne  de  France,  Que  l'un  des 
savants  frères  Dupuy  ail  pris  une  part  importante  U  la  rédaction  de  cette 
pièce,  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  constater  et  nous  ne  revenons 
pas  sur  notre  opiniiui.  Mais  bien  des  documents  ont  pu  et  ont  dû  être 
fournis  par  Marca.  Nous  ne  parlerons  ici  que  des  mannscrits  du  collège 


—  379  — 

de  Foix,  k  Tooloase,  cilés  par  Tailleur  île  VAvùt.  Il  esl  assez  probable 
que  la  connaissance  de  ces  manuscrits  n'est  venue  aux  frères  Dupuy  que 
par  le  jeune  de  Marca»  qui,  pendant  son  éducation  au  collège  de 
Fdx,  s'était  appliqué,  ainsi  que  le  rapportent  les  biographes»  ii  l'étude 
de  eet  monuments  paléographiques  jusqu'alors  peu  appréciés  et  d^une 
eommanicatico  difficile.  Ne  trouverai t«on  pas  dans  cette  participation  de 
Marca  k  l'asuTre  de  Dupuy  l'explication  de  ce  titre  d'un  libelle  béarnais 
dont  nous  avons  déjà  signalé  la  singularité.  Répanse  d'un  gentilhomme 
navarrais  à  la  lettre  d'un  seigneur  de  marque,  sur  Punion  du  royaume 
de  Navarre  et  souveraineté  de  Béarn  à  la  couronne  de  France? 

Quelle  que  soit  la  participation  de  Marca  ii  la  composilion  do  l'Av/^til 
convient  cependant  d'attribuer  la  plus  grande  part  du  travail  à  Dupuy. 
Marca  n'aurait  pas  affirmé  avec  autant  d'assurance  les  droits  absolus  du 
roi  de  France  sur  le  Béarn.  C'est  l'auteur  régalien  qui  a  pu  seul  exa* 
gérer  k  ce  point  les  droits  de  la  couronne.  Aussi,  tout  en  faisant  hon- 
neur au  jeune  magistrat  de  cette  collaboration  avec  l'un  des  plus  illustres 
savants  du  dix-septième  siècles,  pouvons-nous  légitimement  revendiquer 
pour  le  Discours  tJTun  Béarfiais  le  titre  de  premier  écrit  de  Marca. 

II.  Le  but  de  Marca  est  de  démontrer  dans  son  ouvrage  la  justice  de 
Tarrét  de  mainlevée*  Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  le  jeune  magistrat 
examine  toutes  les  faces  de  son  sujet  avec  une  telle  clairvoyance  et  résout 
les  difficultés  avec  tant  de  savoir  et  de  logique  qu'on  ne  saurait  trouver 
un  meilleur  guide  pour  se  rendre  coiiiplo  de  la  nature  de  la  question 
débattue  et  pour  se  former  une  opinion  sur  la  légitimité  des  décisions 
du  roi.  Nous  regrettons  vivement  que  l'étendue  du  Discours  d'un  Béar- 
nais ne  nous  permette  pas  de  reproduire  ici  une  œuvre  aussi  remarquable. 
Nous  devons  nous  borner  k  en  donner  une  analyse  succincte. 

Marca,  au  début  de  son  ouvrage,  pose  en  principe  que  le  prêtre  doit 
Tivre  de  l'autel,  et  qu'il  «  moissonne  avec  raison  le  bien  temporel  en 
récompense  du  soin  qu'il  prend  k  distribuer  la  nourriture  spirituelle  ». 
Conformément  ii  ce  principe,  les  anciens  Béarnais  avaient  pourvu  à  l'en* 
tretien  du  clergé  par  la  constitution  des  dtmes  et  des  fondations.  Cet 
ordre  subsista  jusqu'à  la  reine  Jeanne.  Elle  détruisit  l'antique  organisa- 
tion des  revenus  ecclésiastiques,  et  le  clergé  était  privé  de  ce  qui  lui 
appartenait  depuis  un  si  grand  nombre  de  siècles,  lorsque  le  roi 
Louis  XIII  annula  les  prescriptions  de  la  reine  Jeanne  et  restitua  aux 
ecclésiastiques  leurs  propriétés  confisquées. 
Cet  arrêt  du  roi  est  juste. 

Marca  examine,  dans  la  première  partie  de  son  Discours^  les  raisons 
personnelles  qui  déterminaient  le  roi  à  rendre  l'arrêt  de  mainlevée. 
n  Sa  Majesté  a  bien  reconnu  qu'elle  y  était  obligée  pr  le  rang  que 
Dieu  lui  fait  tenir  entre  les  mortels,  ji  Suivant  son  usage,  Marca  corn- 
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menoera  gon  exposé  par  établir  les  bases  mêmes  de  la  question.  D  y  a 
dans  la  société  deux  puissances  distinctes,  ayant  des  detoirs  différents  : 
la  puissance  ecclésiastique  et  la  puissance  temporelle*  Or  la  société  ne 
peut  subsister  qu*à  la  condition  que  les  deux  pouvoirs  vivront  en  con- 
corde. Ce  n'est  pas  TËglise  qui  a  jamais  manqué  aux  lois  delà  concorde. 
Elle  a  toujours  été  fidèle  2i  ses  devoirs  envers  TÉiat.  Les  clercs  comptè- 
rent toujours  au  nombre  des  meilleurs  serviteurs  des  princes,  et  ceux-ci 
ne  crurent  pouvoir  mieux  faire  dans  rintérêt  de  TËtat»  que  de  remettre 
souvent  l'administration  des  affaires  temporelles  aux  mains  des  ecclésias* 
tiques.  Marca  répond  subsidiai rement  k  Tobjeclion  des  réformés  de 
Béam  qui  s'indignaient  que  les  évêques  de  Lescar  et  d*01oron  préten- 
dissent entrée  aux  états  et  au  conseil  de  la  souveraineté.  Il  établit  que 
les  gens  d'Ëglise  peuvent  légitimement  accepter  les  charges  publiques; 
que  depuis  plusieurs  siècles  les  seigneurs  de  Béarn  leur  avaient  confié 
les  plus  importantes  magistratures,  et  que  c'était  Ik  une  pratique  nni- 
verselle  et  conslanie  dans  la  chrétienté.  Puis  Marca  expose  les  devoirs 
des  princes  envers  VËglise.  Ils  lui  doivent  assistance  et  protection.  Les 
princes  du  Béarn  y  sont  plus  si)écialemcnt  engagés  par  le  serment  qu*ils 
prêtent  au  commencement  de  leur  règne.  Gomment  donc  Louis  XIII 
aurait-il  pu  se  refuser  aux  demandes  des  Églises  de  Béarn  qui  lai 
demandaient  la  mainlevée  de  leurs  biens?  Du  moment  qu*il  est  avéré 
que  ces  biens  sont  à  VËglise,  il  ne  peut  y  avoir  de  prince  qui  ait  le  droit 
de  repousser  de  si  légitimes  demandes.  D'ailleurs  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  qu'un  tel  cas    se    présentait.   Souvent   l'Église  avait  été 
dépouillée  de  ses  biens.  Mais  les  empereurs  païens  et  les  princes  ariens, 
les  rois  de  France  et  les  souverains  de  Béarn  s'étaient  fait  k  l'envi  un 
devoir  de  réintégrer  l'Ëglise  dans  ses  droits,  u  Notre  roi  très-chrétien, 
ajoute  Marca,  quoique  pour  entreprendre  les  actions  louables  et  géné- 
reuses il  n'ait  point  besoin  d'autre  instruction  que  de  suivre  les  incli- 
nations de  son  génie  royal,  néanmoins,  jettant  les  yeux  sur  la  religieuse 
conduite  de  ses  devanciers,  s'est  trouvé  comme  contraint  par  son  hon- 
neur de  faire  un  semblable  rétablissement  en  faveur  de  l'Ëglise,  soit 
pour  rehausser  la  gloire  de  ses  prédécesseurs,  soit  pour  obliger  la  posté- 
rité k  la  louange  de  ses  belles  actions,  ou,  comme  il  parle  lui-même,  pour 
la  décharge  de  sa  conscience.  » 

Jusqu'ici  Marca  n*a  exposé  que  les  raisons  extrinsèques.  Des  mouve- 
ments particuliers  portaient  le  roi  k  être  favorable  au  clergé  du  Béarn. 
Mais  n'y  avait-il  pas  de  justes  raisons  de  ne  pas  remettre  leurs  biens 
aux  ecclésiastiques  du  Béarn  ?  Marca,  en  une  seconde  partie,  entre  dans 
l'examen  de  toutes  les  oppositions  que  l'on  pouvait  faire  k  l'arrêt  du  roi, 
et  il  montre  que  Louis  XIII  avait  rendu  le  jugement  de  Cyrus  «  ordon- 
«  nant  que  la  propriété  de  U  robe  serait  non  k  celui  qui  la  possédait  par 


—  384  ~- 

«  force,  quoiqu'elle  lui  fftt  plus  séante  et  convenable,  mais  k  celui  qui 
fl  en  était  le  maître  et  le  possesseur  légitime.  » 

On  ne  pourrait  opposer  à  Tarrêt  du  roi  la  prescription  en  faveur  des 
réformés.  La  prescription  ne  saurait  atteindre  les  choses  qui  sont  dé- 
diées et  destinées  immédiatement  au  culte  de  Dieu  :  les  églises,  par 
exemple,  et  les  cimetières  ;  «  la  nature  de  ces  choses  sacrées  et  reli" 
t  gieuses  ne  permet  pas  qu'elles  entrent  au  commerce  des  hommes  et 
«  empêche  toutes  sortes  d'aliénations  et  particulièrement  la  prescrip- 
«  Uoa  »  Poor  les  choses  qui  ne  sont  destinées  au  culte  divin  que  con^ 
séeuttwment^  ainsi  que  s'exprime  Marca,  il  peut  y  avoir  prescription. 
Mais  le  patrimoine  de  l'Église  de  Béam  ne  peut  être  aliéné  par  une 
prescription  quadragénaire.  Les  ecclésiastiques  béarnais  ont  été  dépos- 
sédés de  leurs  biens  en  qualité  de  romains.  Or  le  droit  veut  qu'on  ne  se 
serve  pas  d'autres  moyens  contre  les  ecclésiastiques  que  de  ceux  dont 
on  s'est  déjà  servi  pour  les  déposséder. C'est  pourquoi, en  qualité  de  ro- 
maine, rÊglise  a  le  privilège  de  la  prescription  centenaire.  Mais  quand 
même  on  s'arrêterait  à  la  prescription  de  quarante  ans,  eUe  a  été  inter- 
rompue légitimement  par  les  cahiers  de  plaintes  présentés  h  Henri  IV, 
qui  sont  moyens  suffisons  pour  interruption  (Tusucapion  auprès  de 
notre  prince,  lequel  ne  doit  avoir  égard  aux  quarante  ans  de  possession 
illégitime  et  interpellée,  puisque  la  reine  Jeanne  ne  considéra  pas  plus 
de  douze  cents  ans  de  possession  légitime  et  non  interrompue.  Au  sur- 
plus, il  snflit  de  se  rappeler  comment  le  comte  de  Montgomery  fit,  au 
nom  de  la  reine  Jeanne,  la  saisie  des  biens  ecclésiastiques  qui  a  été 
maintenue  jusqu'à  présent,  pour  conclure  comme  d'un  principe  assuré 
que  le  roi  n'a  détenu  ce  patrimoine  qu*eii  vertu  de  saisies  et  commeun 
gage  judiciel,  et  que  n'ayant  possédé  pour  soi-même,  avec  affection  et 
volonté  précise  de  maître,  il  n«  s*est  point  acquis  par  la  durée  de  cette 
longue  possession  la  propriété  de  ce  bien.  »  Ainsi  la  prescription  ne  peut 
être  invoquée  contre  l'arrêt  de  mainlevée. 

C'est  en  vain  que  les  réformés,  prenant  titre  de  la  dénomination  de 
biens  ecclésiastiques,  soutiennent  qu'en  cette  même  qualité  d*ecclésiasti- 
ques,  le  patrimoine  saisi  leur  doit  êlre  adjugé  ou  pour  le  moius  affecté. 
Marca  démon  ire  fort  bien  que  le  clergé  de  Bèarn  a  toujours  possédé  le 
titre  à* ecclésiastique  depuis  l'établissement  du  christianisme  dans  les 
Gaules,  et  que  les  ministres  ne  peuvent  être  désignés  que  sous  le  nom 
de  prétendus  ecclésiastiques.  Il  est  donc  juste  qu'ils  demeurent  privés 
de  ces  biens  qui,  dès  leur  première  institution,  sont  consacrés  à  l'entre- 
tien de  ceux  qui  sont  vraiment  ecclésiastiques. 

Après  avoir  examiné  les  oppositions  générales  qu'on  pouvait  élever 
contre  l'arrêt  de  mainlevée,  Marca  descend  à  un  plus  grand  détail  et 
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prouve  que  le  partage  des  biens  ecdésiasliques  renverserait  les  volontés 
(les  fondateurs. 

Les  plus  importants  de  ces  biens  sont  les  dîmes.  Les  dtmes  ont  été 
établies  par  la  loi  canonique  expressément  confirmée  par  les  constitu- 
tions des  princes  séculiers.  Or  les  dtmes  étaient  entre  les  mains  des  ec- 
clésiastiques béarnais  avant  la  confiscation  de  la  reine  Jeanne.  Celte 
confiscation  étant  illégitime,  il  suit  que  les  réformés  possédaient  injus- 
tement les  dîmes  du  clergé.  C'est  en  vain  que  les  réformés  voudraient 
se  dispenser  de  payer  les  dîmes  de  leurs  biens  au  clergé  catholique. 
Ils  y  sont  justement  obligés  par  les  ordounances  des  princes,  les  pres- 
criptions de  l'Église  et  le  consentement  des  peuples.  «  Car,  dit  Marca, 
ce  payement  des  dîmes  ne  sert  pas  aux  ecclésiastiques  d'un  titre  de  do- 
mination spirituelle  sur  les  personues  de  ceux  de  la  religion  prétendue; 
ce  n'est  pas  un  acte  de  supériorité  ni  un  témoignage  de  reconnais- 
sance. Car  quoique  les  dîmes  soient  une  imposition  publique  et  un 
tribut  religieux,  elles  ne  sont  toutefois  qu*une  redevance  pécuniaire 
sans  aucune  juridiction  annexée  et  sans  aucune  contrainte  de  faire 
hommage  ou  prêter  le  serment  de  fidélité.  Et  partant,  soyez  délivrés  de 
Tautorité  des  ecclésiastiques,  soyez  séparés  de  leur  communion,  il  reste 
toujours  que,  non  vos  personnes,  mais  vos  terres  sont  affectées  et  hy- 
pothéquées aux  ecclésiastiques  pour  le  payement  des  dîmes;  et  vous, 
obligés  sous  le  seul  respect  et  considération  de  la  possession  que  vous 
avez  avec  toutes  les  charges,  k  leur  faire  délivrance  actuelle  des  fruits.  » 
Or  ces  dtmes,  par  la  loi,  ont  toujours  appartenu  aux  ecclésiastiques  ro- 
mains, et  par  la  disposition  expresse  de  la  loi  ne  peuvent  appartenir  qu'à 
»i|x,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  nouveaux  établissements  qui  se  pro- 
duisent. 

Les  réformés  ne  peuvent  pas  plus  posséder  les  biens  ecclésiastiques 
qui  proviennent  des  testaments  ou  des  donations  entre-vifs  que  les 
dîmes*  Marca  montre,  l'histoire  de  Béarn  en  maiu,  que  les  Béarnais 
ont  mis  de^  couditions  religieuses  à  toutes  leurs  donations.  Il  le  montre 
avec  une  abondance  extraordinaire  d'érudition,  au  moyen  de  documents 
extraits  des  archives  particulières  des  Églises  ou  du  trésor  de  Pau, 
«  de  tous  lesquels,  conclut-il,  on  apprendra  que  le  principal  et  sc*ul 
motif  de  ces  donations  regarde  le  soulagement  et  repos  que  les  fonda- 
teurs espèrent  procurer  à  leurs  âmes  après  être  séparées  de  leurs  corps, 
par  le  moyen  des  oblations  mystiques  et  des  sacrifices  redoutables  of- 
ferts sur  l'autel  de  Dieu  par  les  prêtres,  m  Les  ministres  ne  reconnais- 
sant pas  l'efficacité  de  la  prière  pour  les  morts,  ne  peuvent  remplir  les 
conditions  des  donations. 

Le  savant  écrivain  ne  borne  pas  h  sa  discussion.  Il  s'attache  mainte- 
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nant  k  proa^er  rinjiistîce  et  la  nullité  de  la  confiscation  des  biens  ec- 
clésiastiques, a  ils  nous  diront  que  les  ecclésiastiques  se  rebellèrent 
contre  la  reine  Jeanne  et  que  par  cette  félonie  Sa  Majesté  fut  obligée  k 
con6squer  généralement  tuut  leur  patrimoine.  Mais  qui  ne  sait  que  les 
eodésîaatiques  ne  furent  point  privés  de  leurs  biens  et  bannis  de  leurs 
églises  pour  aucune  félonie  qu'ils  eussent  esercée  contre  leur  prince6se  ? 
La  cause  de  la  proscription  du  clergé  doit  être  imputée  k  une  fausse 
opinion  que  Ton  avait  imprimée  dans  l'esprit  de  notre  dame  suuveraine 
qu'elle  pourrait  succéder  à  la  louange  d'un  Eséchias  d'avoir  débellé  le 
monstre  de  l'Apocalypse  et  ruiné  l'idolâtrie,  si  elle  chassait  les  ecclé- 
siastiques suppôts,  disait-on,  et  partisans  de  la  créance  de  l'Église  ro- 
maine. •  Marca  rappelle  que  l'accusation  de  félonie  a  été  le  prétexte 
ordinaire  des  persécutions  contre  l'Ëglise.  Puis,  allant  plus  avant,  il 
nriontre  qu'alors  même  que  le  clergé  de  Béarn  eût  été  coupable  de 
trahison,  la  peine  n'était  pas  en  proportion  avec  la  faute.  Que  les  oou- 
pables  fussent  dépouillés  de  la  jouissance  de  leurs  biens,  rien  de  plus 
juste.  Hais  pourquoi  atteindre  la  personne  de  leurs  successeurs  inno- 
cents de  leur  crime? 

En  vain  prétend-on  qne  la  mainlevée  est  une  infraction  aux  libertés 
da  pays.  Qu'on  ne  se  croie  pas  autorisé  par  les  manquements  du  souve- 
rain à  violer  la  loi  de  l'obéissance.  Marca  expose  à  grands  traits  les 
droits  des  monarques  et  en  particulier  des  princes  de  Béarn  qui  possè- 
dent la  souveraineté  par  une  succession  héréditaire  non  interrompue. 
Les  recherches  de  Lescun  et  ses  argumentations  généalogiques  ne  tien- 
nent guère  en  regard  dn  rapide  exposé  de  Marca.  Les  prétendues  in- 
fractions des  fors  de  Béarn,  dont  Lescun  a  tiré  un  si  grand  parti  pour  sa 
cause,  sont  également  ramenées  par  Marca  à  de  plus  justes  limites.  Toute 
cette  partie  du  travail  de  Marca  est  péremploire  et  coupe  court  k  toutes 
les  difficultés.  Voici  la  trame  de  l'argumentation.  Les  libertés  du  pays 
ont  été  violées  par  la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques.  De  plus,  les 
ordonnances  de  la  reine  Jeanne  étaient  nulles  parce  qu'elles  contreve- 
naient k  la  loi  de  Dieu,  au  droit  des  gens  et  k  l'honnêteté  publique. 
Henri  IV  n'hésita  donc  pas  à  casser  les  ordonnances  de  sa  mère.  Sans 
doute  il  n'abolit  pas  tout  ce  qui  avait  été  fait  par  elle;  Mais  sa  tolé- 
rance n'a  donné  aucune  légimité  k  des  actes  nuls  en  eux-mêmes.  C'est 
ainsi  qu'il  faut  accepter  les  réponses  faites  aux  cahiers  du  clergé  et  des 
réformés,  et  les  diverses  patentes  délivrées  par  Henri  IV  et  Louis  XIII. 
Ces  actes  se  bornaient  k  constater  l'état  actuel  des  choses,  sans  rien 
préjuger  sur  leur  légitimité. 

Quand  on  étudie  avec  attention,  car,  il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  la 
lecture  de  Touvrage  de  Marca  demande  une  étude  des  plus  attentives,  le 
Discours  d'un  Béarnais^  on  est  fermement  convaincu  que  le  droit  pu- 
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blic  et  privé  se  trouvait  du  côté  do  roi.  Marca  n*a  laissé  aucune  difficulté 
sans  y  répondre  avec  précision  et  avec  autorité.  Il  est  impossible  de 
n'être  pas  frappé  de  l'abondance  de  ses  preuves  et  de  la  logique  de  ses 
réfutations. 


m 

Noos  pouvons  joindre  k  la  deuxièoM  série  des  pamphlets  les  Irois 
opuscules  suivants  qui  ne  sont  pas  les  moins  curieux,  des  libelles  parus  à 
cette  époque.  Nous  aurons  souvent  k  les  citer  dans  le  chapitre  suivant. 

i«  Peyroi  et  Mention^  ou  tableau  des  minùtres  de  Béam.  Première 
partie.  K  Avignon,  par  E.  de  Garpentras,  1618,  in-8<>  de  &5  pages. 

«  IHirant  ces  jours  caniculiers  qui  est  le  temps  auquel  les'  chiens 
entrent  en  fureur  et  en  rage  il  a  paru  un  libelle  diffamatoire  intitulée  Le 
Tableau  des  ministres  de  Béarn^  plein  d'injures  et  de  calomnies  conue 
les  Pasteurs  de  ce  pays.  C'est  en  suite  d'un  discours  sur  la  mainlevée  des 
biens  eoclésiastiques  que  les  Églises  de  Béarn  ont  mis  en  lumière,  pour 
faire  voir  au  monde  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuie  la  justice  de  leur 
cause,  a  DInnocence  des  Pasteurs,  p.  6. 

T  L'innocence  des  pasteurs  des  Églises  réformées  de  Béarn,  opposée 
à  un  libelle  diffamatoire  intitulé:  Tableau  des  ministres  de  Béarn»  •— 
Orthez,  1616,  in-ft«,  3i  pages. 

Cet  opuscule  est  attribué  à  Charles,  ministre  d'Orthez.  Voyec  Peyrot 
et  Méniion.  2*  partie,  in'/i<»,  p.  5. 

Cette  réponse  est  quelquefois  remarquable  par  le  style  et  l'élèvaiion 
de  la  pensée.  Lescun  a  pu  dire  non  sans  vérité  :  «  A  ce  lableau...  fut 
bientôt  opposée  l'innocence  des  ministres  de  Béam,  qui  demeure  sans 
réplique,  l'auteur  du  Peyrot  sans  contenance  et  le  livre  si  décrié  parmi 
ceux  de  leur  parti,  que  les  exemplaires  en  sont  plus  cachés  que  le  nid 
d'une  tortue,  tant  ils  ont  été  soigneux  de  le  supprimer,  n 

3**  Peyrot  et  Meniion  ou  Tableau  des  ministres  de  Béam,  Seconde 
partie  contenant  réfutation  d'un  libelle  intitulé:  «  L'Innocence  des 
pasteurs  des  Églises  réformées  de  Béam,  a  Avignon,  par  E.  de  Car^ 
pentras,  i6i8,  in-4*,  62  pages. 

A  côté  de  détails  curieux  et  de  pages  charmantes,  on  trouve  dans  cet 
opuscule  des  violences  et  des  ordures  qui  inspirent  le  dégoût. 


GHAPITRK  NEUVIEME. 


(^poalflon  aux  édlts  de  mainlevée. 


I 


Il  est  aisé  de  se  rendre  compte  de  la  nature  des  biens 
affectés  au  culte  par  la  générosité  et  la  prévoyance  des 
anciens  Béarnais. 

Plusieurs  fiefs  nobles  et  seigneuries  avec  juridiction 
étaient  devenus  patrimoine  de  l'Église  par  la  libéralité  des 
princes  de  la  souveraineté,  qui  ne  jugeaient  pas  le  pouvoir 
spirituel  et  le  pouvoir  temporel  incompatibles  en  la  per^ 
sonne  des  prélats.  C'est  ainsi  que  depuis  une  époque  re- 
culée, Tévêque  d'Oloron  était  seigneur  de  Moumour.  La 
seigneurie  avec  tous  ses  droits  et  appartenances  était  à 
rÉglise  en  propriété  et  à  l'évêque  en  usufruit.  Tel  était  le 
partage  des  églises  supérieures  et  des  prélats.  Il  faut 
ajouter  les  dîmes  non  inféodées  et  non  possédées  par  les 
abbés  comtes  dont  parle  Geibert,  ou  par  les  abbés  lais, 
si  multipliés  en  Béarn,  ce  qui  était  encore  une  forme  du 
droit  de  seigneurie  fréquemment  obtenue  par  les  églises 
majeures. 

Les  églises  inférieures  et  les  curés  étaient  pourvus  d'une 
assignation  sur  les  prémices  des  fruits,  non,  dit  Harca, 
ce  à  la  façon  et  modèle  des  anciennes  de  la  Bible,  mais  ac- 
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cordées  à  certaine  quantité  avec  les  possesseurs  et  tenan- 
ciers des  terres  et  réglées  par  coutume.  »  La  dtme  curiale 
était  donc  une  redevance  qui  se  levait  sur  chaque  terre  de 
la  paroisse*  selon  une  taxe  déterminée. 

Si  aux  droits  seigneuriaux  et  aux  dîmes  ecclésiastiques 
nous  ajoutons  les  terres,  maisons  et  rentes  léguées  ou 
consenties  à  diverses  époques  en  faveur  de  l'Église ,  à 
charge  de  prier  pour  les  donateurs,  nous  aurons  Técono- 
mie  complète  des  ressources  au  moyen  desquelles  il  était 
pourvu  aux  dépenses  ordinaires  du  clergé  et  du  culte.  En 
résumé,  il  y  avait  deux  sortes  de  biens  :  les  uns  provenant 
de  la  volonté  personnelle  des  propriétaires  donateurs,  les 
autres  acquis  par  la  légitime  autorité  des  lois  ;  mais  dimes 
ou  donations,  les  biens  ecclésiastiques  étaient  depuis  long- 
temps autre  chose  qu'une  rémunération  et  un  salaire  du 
clergé;  ils  étaient,  en  réalité,  une  propriété  de  l'Église. 

La  reine  Jeanne  avait  confisqué  tous  ces  biens  de  l'É- 
glise du  Béam.  L'administration  en  était  confiée  aux  offi- 
ciers du  roi,  qui  en  faisaient  l'adjudication  depuis  l'année 
1571,  en  percevaient  les  revenus  et  les  distribuaient  selon 
l'ordre  établi  par  le  prince  séculier. 

Par  suite  de  Farrêt  de  mainlevée,  ces  diverses  propriétés 
devaient  faire  retour  au  clergé.  La  mesure,  sans  occasion- 
ner de  profondes  perturbations  en  Béaro,  et  sans  préjudi- 
cier  gravement  aux  intérêts  privés,  ne  laissait  pas  néan- 
moins de  froisser  bien  des  susceptibilités  et  de  léser  un 
grand  nombre  de  jouissances. 

Les  ministres  de  la  réforme  se  sentaient  particulière- 
ment atteints.  Tandis  qu'ils  occupaient  une  situation  pré- 
pondérante basée  sur  de  riches  revenus  territoriaux  et  sur 
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la  pauvreté  de  l'Église  ancienne,  il  leur  paraissait  que  Té- 
dit  venait  bouleverser  leur  état  en  élevant  la  condition  du 
clergé  romain  et  en  les  plaçant  eux-mêmes  dans  ce  rang 
de  subordination  et  de  ministère  salarié  où  ils  prétendaient 
maintenir  leurs  adversaires.  L'amour-propre  rendait  la 
blessure  plus  cuisante*  Us  étaient  vaincus  par  ces  évoques 
détestés,  au  moment  où  ils  croyaient  la  victoire  assurée.  En 
fallait-il  davantage  pour  passionner  des  âmes  aigries  par 
une  lutte  opiniâtre  ? 

D'une  autre  part,  l'intérêt  d'un  assez  grand  nombre  de 
particuliers  était  atteint  par  l'arrêt  de  mainlevée.  Si  plu- 
sieurs gentilshommes  du  Béarn  se  laissèrent  aller  à  sou- 
tenir ardemment  les  ministres  de  la  réforme,  le  seul  res- 
pect de  la  religion  n'en  fut  pas  la  cause.  Tous  les  trois 
ans  on  établissait  les  baux  à  ferme  des  biens  ecclésiasti- 
ques. Cette  opération,  paraît-il,  n'était  pas  absolument  in- 
fructueuse ni  pour  les  officiers  qui  y  présidaient,  ni  pour 
les  gentilshommes  qui  se  rendaient  ordinairement  adjudi- 
cataires, chacun  dans  l'étendue  de  ses  domaines.  Par  la 
mainlevée,  beaucoup  de  fortunes  privées  allaient  tomber 
en  déchéance.  S'il  faut  en  croire  un  auteur  du  temps,  bien 
des  usurpations  avaient  été  commises,  et  «  la  plupart  des 
plus  riches  habitants  du  Béarn  possédaient  par  héréditaire 
jouissance  des  bénéfices  qui  faisaient  le  meilleur  et  le  plus 
clair  de  leur  bien  (1).  »  Cette  considération  n'était  pas  de 

(1)  Bibliol.  loip,,  man.  fr.,  16-810  in-folio,  f.  19  recto.  L'arrél 
de  mainlevée,  paralt-il,  doonaii  ioiplicitemeDl  le  droit  aui  ecclésiastiques 
de  reprendre  non-seulement  les  biens  qui  se  trouvaient  gérés  par  les  offi- 
ciers du  domaine,  mais  encore  ceux  qui  avaient  été  aliénés  par  la  reine 
Jeanne.  Bien  entendu,  les  propriétaires  devaient  être  remboursés  intégra- 
lement de  tons  leurs  frais.  Néanmoins,  c'est  là,  dans  l'arrêt  de  mainlevée. 
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nature  à  arrêter  le  vol  Mais  elle  assurait  aux  opposilioDS 
des  ministres  de  puissants  auxiliaires. 

Il 

Le  30  juin  1617,  le  roi  écrivit  aux  Églises  du  Béarn 
pour  leur  donner  connaissance  de  ses  ordres  et  leur  man- 
der, comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  qu'il  ne  mettrait 
son  arrêt  à  exécution  et  ne  prendrait  ses  mesures  défini- 
tives qu  après  avoir  entendu  les  observations  des  réformés. 
Sa  Majesté  autorisait  une  assemblée  à  l'effet  de  nonmier 

une  disposition  qui  pourrait  paraître  excessive  h  quelques-uns.  Âjou- 
tODS  cependant  que  &e  nombre  des  propriétés  ecclésiastiques  aliénées 
était  fort  restreint  et  que  le  clergé  ne  profila  guère  de  son  droit  de  ré- 
pétition. Les  évêques  n'ont  pas  manqué  d*éclairer  ce  point,  n  La  reine 
Jeanne,  disent^ils,  engagea  qnelqne  bien  du  temporel  de  TÊglise  k 
des  particuliers  du  pays,  lesquels  en  ayant  joui  l'espace  de  qua- 
rante-huit ans,  comme  si  c'eût  été  leur  bien  propre  et  acquêt,  se 
fichent  de  voir  que  le  roi,  pour  la  décharge  de  sa  conscience,  per- 
nielle  aux  eodésiastiqnes  de  rentrer  dans  leurs  biens,  en  dédomma- 
geant ceux  qui  les  tiennent,  et  disent  que  cela  ne  se  peut  sans  que 
plusieurs  familles  en  soient  incommodées.  —  A  cela  je  réponds 
premièrement^  que  cette  permission  n'est  nouvelle,  et  que  le  feu  'roi, 
par  son  édtl  de  l'an  1599,  portant  rétablissement  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  en  Béarn,  ordonna  que  les  évéques  et 
autres  ecclésiastiques  pourraient  racheter  au  profit  de  l'Église  tous  et 
cbacons  les  biens  teniporeb  qui  furent  par  cWdevant  aliénés  par  l'auto- 
rité souveraine  appartenant  à  l'Ëglise,  en  payant  aux  détenteurs  les 
sommes  principales,  réparations  et  améliorations.  Cet  édit  ayant  été 
vérifié  au  parlement  de  Pau  purement  et  simplement,  les  ecclésiastiques 
en  ont  racheté  de  leurs  propres  deniers  »\\  profit  de  l'Église,  et  particu- 
lièrement M.  l'évèquc  d'Oloron  et  le  chapitre,  des  mains  du  sieur  d'Aren 
de  l'Hostal  et  de  plusieurs  antres;  et  M.  l'évèque  de  Lescar  et  le  cha« 
pitre,  des  mains  d'un  gentilhomme  de  ce  pays-là,  de  la  religion  pré- 
tendue, nommé  le  sieur  de  Germanault,  sans  que  jamais  ils  en  aient  fait 
plainte.  —  En  second  lieuy  je  réponds  que  c'est  une  chose  tout  k  fait 
impertinente  d'alléguer  l'incommodité  des  particuliers  pour  empêcher  le 
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un  député  chargé  de  tranamettre  à  la  cour  les  informations 
requises. 

Cette  lettre^  preuve  nouvelle  des  dispositions  pacifiquel 
du  QH)narque,  fut  remise  au  consistoire  d'Ortbes  le  20  juil- 
let Incontinent  les  ministres  députèrent  vers  les  pre- 
miers et  principaux  du  pays  pour  leur  donner  connûssance 
de  la  dépêche  du  roi  et  prier  les  uns  de  leur  départir  de 
bons  avis,  les  autres  de  les  porter  eux-mêmes  à  l'assem- 
blée. «  A  quoi  chacun  ayant  satisfait  et  l'assemblée  s' étant 
fournie  de  bon  nombre  de  personnes  de  tous  ordres^  il  fut 
jugé  tout  d'une  voix  et  d'un  commun  consentement  que  la 
mainlevée  ruinait  la  religion  et  l'État;  qu'il  valait  mieux 
mourir  que  la  recevoir  (!)•  » 

Le  parti  de  la  résistance  ayant  été  ainsi  adopté  par  ac- 
clamation, il  fallait  pourvoir  aux  moyens  efficaces  de  sou- 
tenir une  telle  résolution. 

Le  premier  soin  fut  de  faire  appel  au  concours  des  Églises 
réformées  de  France.  La  lettre  que  l'assemblée  d'Orthez 
leur  adressa  est  datée  du  28  juillet.  Le  ton  en  est  singu^ 

cours  de  la  justice,  parce  que  si  cela  avait  lieu,  il  faudrait  tout  h  fait 
bannir  du  monde  la  justice,  d^autant  qu'il  est  comme  impossible  de  ta 
rendre  à  quelqu'un,  que  l'intérêt  d'un  autre  n^en  soit  blessé.  —  En 
troisième  /leu,  je  réponds  selon  leur  sens.  Ils  disent  que  la  reine  Jeanne  a 
incorporé  ce  bien-là  à  son  domaine»  par  la  même  déclaration  de  la  oon- 
fiscatioD  dUcelui.  Et  moi  je  dis  que  ce  n^est  donc  plus  le  bien  de 
l'Église  qu'elle  leur  a  engagé,  mais  son  domaine.  Or  le  domaine  des 
princes  ne  pouvant  être  engagé  qu'à  condition  de  rachat  perpétuel^ 
comme  savent  tous  les  moindres  praticiens  de  village,  avec  quel  front 
peuvent^ils  se  plaindre,  si  le  roi  leur  racbette»  mettant  en  sa  place  ceux 
k  qui  ces  biens  appartiennent  de  droit  divin  et  humain  ?)»(i/ercure/ran- 
çaù^  U  V,  année  1618,  p.  250-251.) 

(1)  Lescun,  Apologie  des  Églises  réformées^  première  partie,  ïu^k^ 
p.  /42. 
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liëremeot  irrité  :  «  Les  plus  lâches  d'entre  nous  sont  frap- 
pés d'étoDoement,  s'épandent  en  soupirs  et  complaintes. 
Les  généreux  s'éclatent  en  murmures  et  paroles  de  ressen- 
timent, disant  qu'ils  aiment  mieux  mourir  une  bonne  fois 
que  survivre  à  la  perte  de  leur  religion.  Il  est  à  craindre 
que  ces  paroles  ne  produisent  des  actions  violâtes,  que 
ces  chaleurs  ne  passent  en  feu  de  sédition,  et  que  notre 
patience,  irritée  par  un  coup  si  sensible,  ne  devienne  fu- 
reur. .  •  Sk  nous  sommes  abandonnés,  nous  périssons.  Nos 
ennemis  sont  trop  puissants  et  nos  forces  trop  petites  pour 
en  pouvoir  repousser  les  efforts.  S'ils  sont  portés  par  tout 
le  clergé  de  France,  il  est  raisonnable  que  nous  soyons 
assistés  de  ceux  qui,  étant  conjoints  avec  nous  par  union 
de  religion,  le  doivent  être  par  même  ressentiment.  Étant 
assistés  d'iceux,  nous  espérerons  que  Dieu  nous  donnera 
du  courage  assez  pour  arrêter  le  mal  qui  nous  menace  (1) .  » 
Le  même  jour  ils  écrivaient  des  lettres  non  moins  pi*es- 
santés  aux  grands  de  leur  parti,  et  spécialement  à  celui 
cjui  était  leur  chef  le  plus  respecté  depuis  l'abjuration  de 
Henri  IV,  le  duc  de  Bouillon.  Us  n'oublient  pas  de  faire 

(1)  €eue  letue  se  trouve  imprimée  dans  VAvis  d'un  gentilhomme 
gascon,  p.  26.  C'est  k  ce  document  que  nous  psrstt  se  rapporter  le  pas- 
sage suivant  d'un  pamphlet  béarnais  :  «  Pour  se  recommander,  le 
ministre  Charles  écrivit,  il  y  a  quelque  temps,  une  lettre  de  sédition 
qui  fut  imprimée,  dans  laquelle  il  médisait  de  nos  deux  évèques.  • 
(Peyrot  et  Mention^  première  partie,  p.  19.)  A  quoi  le  ministre  Charles 
répondait  :  «  Particulièrement  vous  vous  en  prenez  (dans  Peyrot  et 
Mention)  au  sieur  de  Charles...  Vous  l'accusez  d*avoir  écrit  aux  Églises 
de  France  une  lettre  de  sédition.  Vous  vous  trompez.  C'est  une  lettre 
de  douleur  et  de  complainte,  écrite  non  par  lui,  mais  par  les  Églises  de 
r'c  pays.  El  ne  nous  serai t*il  pas  permis,  au  plus  fort  de  noire  douleur, 
(if  tiiius  plaindre  et  de  nous  lamenter  7  »  {L'Innocence  des  pasteurs ^  etc., 
p.  '21k) 
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passer  dans  les  masses  les  ressentiments  dont  ils  sont  ani- 
més. Us  exposent  leurs  griefs  dans  un  libelle  répandu  à 
profusion  parmi  le  {leuple.  Voici  comme  ils  s'exprimaient  : 
ac  Nous  concluons  que  c'est  contre  droit  et  raison  qu'on 
nous  dépouille  aujourd'hui  de  nos  biens  pour  en  investir 
nos  parties,  qu  on  ôte  k  nos  pasteurs  ce  qui  leur  est  juste- 
ment dû  pour  le  divertir  à  l'entretien  des  excès  et  débau- 
ches des  ecclésiastiques  romains.  Et  là^dessus,  si  nos  peu- 
ples s'émeuvent,  s'ils  laissent  aller  quelque  parole  de  li- 
berté pour  témoignage  de  leurs  justes  ressentiments,  le 
doit-on  trouver  étrange?...  Et  quand  nous  n'aurions  à  es- 
pérer aucune  faveur  du  côté  des  hommes,  nous  nous  assu- 
rons sur  la  providence  de  Dieu.  C'est  lui  qui  tient  en  sa 
main  le  cœur  des  rois,  qui  les  fléchit  et  incline  puissam- 
ment comme  bon  lui  semble;  nous  espérons  qu'il  sera  ja- 
loux de  sa  gloire;  qu'ayant  l'œil  ouvert  à  la  conduite  de 
toutes  choses,  il  ne  le  fermera  point  à  la  conduite  de  son 
Église,  mais  il  soufflera  sur  le  dessein  de  ses  tidversaires,  le 
fera  retomber  sur  leurs  têtes,  à  leur  grande  honte  et  con- 
fusion ;  pour  nous,  armons-nous  contre  leurs  efforts  et  vio- 
lences, de  vigueur  et  de  courage,  contre  le  dessein  qu'ils 
ont  de  nous  perdre  d'une  ferme  et  constante  résolution  de 
mourir  plutôt  que  rien  relâcher  de  ce  que  nous  devons  à 
Dieu,  à  la  religion,  à  l'Église  (1).  » 

Celui  qui  précipita  l'assemblée  d'Orthez  dans  les  agita- 
tions séditieuses,  est-il  besoin  de  le  dire?  Ce  fut  Lescun.  Il 
était  occupé  à  se  glorifier  au  milieu  de  ses  amis  du  succès 
de  ses  démarches  à  la  cour  et  dans  les  principales  villes 

Ci)  Discours  des  Églises  réformées  de  la  souveraineté  de  Béam^  etc., 
p.  23-27. 

25 


—  39i  — 

dévouées  à  la  réformei  lorsque  la  nouvelle  des  entreprises 
de  Mangot  sur  l'union  du  Béarn  à  la  France  le  surprit  au 
milieu  de  la  joie.  A  peine  venait'il  de  parer  au  nouveau 
danger  qu'une  décision  imprévue,  l'arrêt  de  mainlevée, 
rendait  inutiles  tous  ses  efforts.  Il  en  ressentit  la  plus 
ciiielle  indignation.  Lescun  se  jeta,  la  rage  dans  le  cœari 
au  milieu  de  l'assemblée  d'Orthez.  11  y  trouva  un  milieu 
favorable  à  la  manifestation  de  ses  sentiments,  et  il  les 
exprima  avec  éloquence.  L'assemblée  développa  les  pas- 
sions de  Lescun  )  Lescun  surexcita  les  passions  de  l'as- 
semblée. Il  en  fut  le  tribun  et  le  publiciste.  La  plupart  des 
lettres  et  actes  de  l'assemblée  furent  rédigés  par  lui.  Il 
réussit  à  inspirer  à  une  réunion  nombreuse  la  violence  qui 
l'animait,  c'est-à-dire  Celle  qui  nait  d'un  sentiment  person- 
nel, la  plus  intraitable  de  toutes.  Puis,  lorsque  l'assemblée 
se  ressouvint  qu'elle  était  réimie  pour  nommer  un  député, 
son  nom  sortit  de  toutes  les  bouches,  et  il  fut  envoyé  à 
Paris  afin  d'aviser  selon  ce  qu'il  jugerait  le  plus  conve- 
nable. 

111 

fit  ce  n'était  pas  seulement  l'assemblée  d'Orthes  qui 
rappelait  Lescun  à  Paris.  La  Force,  ordinairement  plus 
clairvoyant,  écrivait  au  fougueux  magistrat  de  s'employer 
à  cette  aflbire  et  de  venir  traiter  à  la  cour  les  questions 
suscitées  par  l'arrêt  de  mainlevée.  Or  il  importe  bien  de 
le  reconnaître,  Lescun  était  l'homme  le  plus  propre  à  tout 
abîmer.  11  ne  pouvait  qu'introduire  la  violence  où  la  sou- 
plesse était  nécessaire;  l'excès  où  il  était  besoin  de  la  plus 
grande  modération.  11  appartenait  à  ces  impétueux  génies 
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dont  parle  Bossuet»  qui  prennent  la  religion  avec  une  ar- 
deur démesurée  et  qui,  y  mêlant  un  chagrin  superbe,  une 
hardiesse  indomptée,  et  leur  propre  esprit,  poussent  tout  à 
l'extrémité.  Rien  ne  pouvait  être  plus  préjudiciable  aux 
affiûres  du  Béam»  surtout  à  ce  moment,  que  le  choix  d'un 
tel  député.  Après  le  prononcé  de  l'arrêt,  le  roi  et  les 
ministres  étaient  comme  surpris  du  grand  coup  qu'ils 
venaient  de  frapper.  Au  lendemain  des  fortes  résolutions, 
les  caractères  énergiques  sont  plus  calmes  et  plus  inébran- 
lables, les  volontés  faibles  sont  plus  troublées  et  plus  vacil- 
lantes.  La  Force  constatait  déjà  une  tendance  aux  conces^ 
sions  :  «  MM.  les  ministres  de  l'État  témoignent  être  fort 
disposés  à  nous  donner  contentement  ;  je  désirerais  fort, 
pendant  qu'ils  sont  en  cette  bonne  volonté,  que  nous  la 
pussions  faire  valoir.  »  L'habile  lieutenant  général  du  roi 
vit  du  premier  coup  d'œil  ce  qu'il  était  possible  d'obtenir. 
Revenir  sur  l'arrêt,  il  n'y  fallait  pas  compter.  Mais  on 
pouvait,  en  compensation,  arracher  des  faveura  qui  main- 
tiendraient aux  réformés  la  plus  grande  partie  de  leurs 
avantages.  La  Force  eut  l'intuition  et  la  volonté  de  cette 
politique.  «  11  est  question  de  notre  établissement,  lequel 
est  de  telle  importance  que  je  tiens  que  des  remèdes  qui 
y  seront  apportés  maintenant  dépend  le  repos  ou  la  ruine 
de  nos  Églises  et  de  nous  en  particulier.  Je  suis  résolu  d'y 
apporter  la  vigueur  et  la  fermeté  qu'il  faut,  w   (Lettre  du 
26  juillet  1617.)  Cette  vue  était  profonde.  La  Force  eut  le 
tort  de  compter  sur  le  concours  de  Lescun.  Lescun,  dès  les 
premiers  pasj  emporta  l'affaire  bien  loin   dé  ces  sages 
llniites,  dans  une  région  pleine  d'angoisses  et  de  périls 
pour  le  lieutenant  du  roi,  pour  tous  les  réformés  de  France 
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et  (lu  Béarn,  pour  lui-même,  le  passionné  artisan  de  témé* 
raires  manœuvres. 

Parti  du  Béarn  vers  la  fin  de  juillet,  Lescun,  avant  de  se 
rendre  à  Paris,  fait  une  tournée  dans  le  Languedoc  et  le 
Querci  ;  il  passe  par  Montauban  et  la  Rochelle.  Partout 
son  éloquence  ébranle  les  âmes,  ces  âmes  de  sectaires 
encore  émues  de  l'agitation  des  guerres  civiles  et  reli- 
gieuses. Le  cœur  de  Lescun  était  tourmenté  de  frémisse- 
mepts  de  colère  et  de  pensées  de  vengeance  :  «  Si  je  ne 
puis  fléchir  les  dieux,  se  serait-il  écrié  en  sortant  d'Orthez, 
je  soulèverai  les  enfers.  » 

Piectere  si  nequeo  superos  Acheronta  movebo. 

Avant  son  arrivée  à  la  cour,  Lescun  avait  déjà  suscité 
partout  sur  son  passage  les  ressentiments,  les  défiances  et 
les  haines. 

Les  ministres  d*État  pressentaient  Torage.  Les  chefs 
politiques  de  la  réforme  s'empressaient  d'écrire  à  leurs 
(imis  en  faveur  des  Béarnais.  Le  duc  de  Bouillon  adressait 
au  chancelier  Duvair  une  lettre  sèche  et  improbaUve  (1). 
Les  gouverneurs  des  provinces  mandaient  que  le  parti 
s'agitait  ec  prenait  feu  poui*  les  Béarnais.  Les  heures  étaient 
précieuses»  Il  importait  de  prévenir  les  difficultés  par  une 
décision  rapide. 

Le  roi  donna  audience,  en  sou  conseil,  aux  députés  gé- 

* 

(t)  Copie  de  la  lettre  écrite  de  Sedan  par  M,  le  duc  de  Bouillon  à 
AT.  Duvair  (s.  1.  d.  d.),  8  p.  in-8^  Oo  trouve  âi  la  soiie  de  la  leure  le 
Récit  véritable  de  ce  qui  se  passa  en  Paudience  que  le  roi  dorma  auj 
députés  généraux  et  à  celui  des  Églises  de  Béarn  présentés  à  Su 
Majesté  en  son  conseil  par  M.  de  la  Force^  le  7  septembre  1617,  « 
Sidnt' Germain  en  Ltnjv, 
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néraux  des  réformés  et  au  dépuié  particulier  du  Béarn, 
le  7  septembre  1617.  La  Force  Tut  leur  introducteur  auprès 
du  monarque.  l..es  députés  généraux  remirent  des  lettres 
des  maire  et  échevins  de  la  Rochelle*  apportées  par  Les- 
cuD,  et  dirent  à  Louis  XIII  «  que  si  les  autres  provinces 
eussent  pu  s'assembler  sans  oflenser  Sa  Majesté*  comme 
celle  de  la  Rochelle,  ils  lui  présenteraient  de  lu  part  de 
chacune  d'elles  des  lettres  pour  prier  le  roi  de  prendre  en 
considération  les  demandes  du  Béarn  présentées  par  le 
député  particulier,  le  sieur  de  Lescun*  auquel  ils  sup- 
plièrent Sa  Majesté  de  vouloir  bien  donner  audience.  » 

Ayant  fait  sa  révérence,  Lescun  prit  à  son  tour  la  pa- 
role» Il  ne  traita  même  pas  le  sujet  pour  lequel  le  roi  avait 
demandé  l'avis  des  Béarnais.  Sa  requête  ne  tendait  qu'à 
gagner  du  temps  et  qu'à  enrayer  l'exécution  de  l'arrêt  de 
mainlevée.  Lescun  demandait  que  la  députation  accordée 
par  le  roi  au  sujet  du  remplacement  des  biens  du  clergé, 
se  fit  par  une  assemblée  composée  des  députés  de  tous  les 
ordres  du  Béarn,  réunis  à  ceux  des  Églises  réformées  du 
Languedoc  et  de  la  Guyenne.  Le  député  béarnais  ne  s'en 
tint  pas  à  cette  obsei*vation  de  pure  forme.  II  recommenç-t, 
avec  une  opiniâtreté  insupportable,  à  se  plaindre  de  ses 
calomniateurs  et  à  faire  intervenir,  selon  ses  habitudes 
regrettables,  des  griefs  privés  au  milieu  des  intérêts 
publics. 

Le  roi  répondit  :  «  J'ai  fort  bien  entendu  tout  ce  que 
vous  m'avez  dit.  J'en  parlerai  avec  mon  conseil  et  vous 
y  ferai  réponse  (1).  »  La  réponse  était  prête.  On  n'at- 

(1)  Le  procès- verbal   de     raiidience  el  le  discours  de  l^scuD  sont 
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tendait  pour  la  publier  que  les  observations  des  Béar- 
nais. Le  discours  de  leur  député  et  les  manœuvres  des 
réformés  étaient  pleines  d'instructions.  On  y  voyait  le  désir 
de  tratner  les  choses  en  longueur  afin  d'avoir  le  temps  de 
préparer  une  levée  générale.  L'horizon  était  chargé,  le  roi 
s'empressa  donc  de  confirmer  l'arrêt  du  conseil  du  26  juin 
par  un  édit.  Il  spécifia  que  les  ecclésiastiques  rentreraient 
dans  la  pleine  et  entière  possession  de  leurs  biens,  à  corn* 
mencer  du  2  février  1618;  que  dès  ce  jour  les  receveurs 
des  domaines  cesseraient  de  leur  payer  la  somme  de 
2i^000  livres  que  leur  roi  leur  donnait  tous  les  ans  pour 
leur  entretien  (1).  -^  En  même  temps  que  cet  édit,  un 
autre  fut  publié  que  Ton  appela  Yédù  de  remplacement. 
Il  portait  que  les  revenus  des  biens  ecclésiastiques  du 

imprimés  aa  tome  V  da  Mercure  français,  innée  4617,  p.  831-825.  Voir 
aussi  le  Récit  véritable  mentiooné  en  la  noie  précédente. 

LescuQ  eut  aussi  à  s'occuper  de  quelques  points  de  moindre  impor- 
tance. On  peut  voir  dans  VAvis  d'un  gentilhomme  de  Gascongne^  etc.,  ?à 
la  page  5  et  suivantes:  «  Eitrait  au  vrai  de  tous  et  cbacuns  les  points  con- 
tenus es  demandes  des  Eglises  réformées  du  royaume  de  Navarre  et  sou- 
veraineté de  Béarn,  résolues  es  assemblées  générales  convoquées  en  la 
ville  de  la  Rochelle  es  années  1616  et  1617,  et  en  l'assemblée  ordinaire 
tenue  en  la  ville  d'Orthea  au  mois  de  juillet  de  Tannée  présente  1617,  et 
présentées  au  roi  en  son  conseil  de  Navarre,  depuis  le  premier  de  juin 
jusqu'au  dernier  septembre  1617.  » 

Nais  tout  était  conjuré  pour  entraver  la  mission  du  Béarnais.  Pendant 
que  Lescun  était  h  Paris  poursuivant  les  requêtes  des  Églises  de  Déarn, 
ses  collègues  du  conseil  souverain  de  Pau  cherchaient  k  entraver  une 
action  qui  leur  semblait  préjudiciable  aux  intérêts  du  roi.  Tandis  que  le 
député  des  Églises  de  Béarn  sollicitait  à  la  cour  des  grâces  qui  lui 
étaient  accordées  sans  trop  de  dilûcultés,  le  président  de  Gassion  et 
Marca  obtenaient  de  leur  c6lé  dos  patentes  qui  restreignaient  la  portée 
des  faveurs  royales  et  les  rendaient  inutiles.  Les  réformés  s'en  plaignaient 
amèrement  et  faisaient  ressortir  leurs  insuccès  permanents  en  regard 
des  triomphes  continuels  de  leurs  adversaires. 

(1)  Le  texte  de  Védit  de  mainlevée  est  presque  en  tout  conforme  à 
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Béarn  ayant  été  évalués  à  la  somme  de  78,000  livres  par 
an,  Sa  Majesté  ordonnait  que  pareille  somme  serait  prise 
tous  les  ans  sur  ses  domaines  pour  remplacer  ce  que  les 
protestants  tiraient  des  biens  de  TÉglise  et  pour  être 
employé  aux  mtoie  usages  (1).  La  condescendance  royale 

Varrêt  que  nous  avons  reproduit  dans  le  chapitre  précédent.  Voir  le 
Mercure  français^  U  V,  année  1617,  p.  3!26-329. 

(I)  |iei>))on  de  reproduire  les  termes  mèfloes  de  Yédit  de  remplacwanU 
afin  qu'on  puisse  juger  en  toute  connaissance  de  cause  des  précautions 
prises  par  le  roi  pour  ne  léser  en  rien  les  intérêts  des  réformés  :« ...  Sa 
lit|et(é  statue  et  ordonne  que  lesdits  gag<»K  et  pensions  des  ministrusi 
séminaires,  collèges,  professeprs,  régents,  écoliers,  eotretenemep^  des 
pauvres,  et  autres  dépenses  pour  la  discipline  desdits  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  et  généralement  tout  ce  dont  ils  jouissaient  ci-devant 
aodit  pays  et  principauté  de  Béarn,  leur  soit  continué,  et  le  payement 
desdites  sommes  fait  aux  mêmes  termes  et  par  les  mêmes  officiers 
qu'auparavant  ladite  mainlevée,  comme  aussi  aux  compagnies  souveraines 
dadit  pfljs  de  Béam  et  à  tons  ceuy  qui  pareiUemenl  étaient  payés  ie 
leuff^  gages  et  appointements  sur  lesdits  d^njers  provenans  desdits 
biens  ecclésiastiques,  par  les  mains  du  trésorier  général  de  sa  maison 
de  Navarre,  qni  ci-devant  faisait  lesdits  payements  :  afin  que  plus  com- 
modément ils  perçoivent  lesdits  émoluments,  g^es  et  entreten^mepts, 
Sadite  Ndjesté  aurait  allecté  au  payement  d'icelles  les  revenus»  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,  même  les  parties  casuelles  des  con^^és, 
vicomtes  et  baroonies  de  Foix,  Bigorre,  Marsan,  Tursan  et  Gavardsn, 
IVébouxap,  l^otrec,  Captieux,  Aspeci,  Aure,  Nestes,  HaîguQac  ejl 
Baronsae,  ensemble  les  donations  desdites  terres,  sans  qii^,  k  TsTenir, 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  puisse  être,  ils  soient  troublés  en 
ladite  jonissance  :  voplant  en  outre,  pour  assurer  et  faciliter  leurs 
payements,  que  les  comptes  desdites  terres  )»oient  rendus  en  sadite 
cbambre  des  comptes  de  Pau,  ainsi  qu'il  se  faisait  ancieu^eiment  ^t 
auparavant  la  réunion  diidit  an  1607,  à  laquelle  toutefois  il  n'entend 
déroger  que  pour  le  fait  des  fiuances,  dont  Tattribution  et  connajss^iice 
eu  avait  été  baillée  j^  ceux  de  Nérac.  Et  d'autsnt  que  le  revenu  des- 
dîtes terres  ne  montait  qu'à  la  somme  de  soixante-quatre  mille  livres, 
et  qu'il  est  besoin  de  faire  remplacement  de  la  susdite  somm^  de 
soixsnte-dix-buit  mille  livres,  afin  que  les  sujets  dudit  pays  de  Béara 
ne  reçoivent  préjudice  quelconque  de  ladite  mainlevée  :  Sadi||)  Majesté 
aurait  affecté  par  les  mêmes  lettres  patentes  le  revenu,  tant  ordinaire, 
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alla  encore  plus  loin.  Les  réformés  firent  entendre  que  des 
revenus  provenant  de  pays  autres  que  le  Béarn  ne  leur 
paraissaient  pas  suflisamment  garantis.  Le  scrupule  était 
étrange  I  et  un  écrit  du  temps  en  faisait  Tobservaiion 
avec  autant  d'esprit  que  de  vérité  :  a  Vous  me  faites  sou- 
venir de  i'écuyer  de  Lazarille  de  Tormes  :  il  mourait  de 
faim  et  demandait  si  le  pain  que  son  valet  avait  eu  d'au- 
mônes était  pétri  de  mains  nettes.  11  était  trop  délicat  et 
vous  aussi.  »  Néanmoins,  le  roi  ne  s'offensa  pas  de  telles 
plaintes  et  ordonna,  par  arrêt  du  2  février  1618,  «  que  les 
réformés  seront  payés  sur  tous  les  revenus  ordinaires  et 
extraordinaires  du  domaine  de  Béarn,  lesquels,  pour  cet 
effet,  elle  leur  affecte,  sans  qu'ils  puissent  être  par  Sa 
Majesté  ou  ses  successeurs  divenis  à  leur  préjudice  pour 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  :  et  que  le  roi, 
comme  le  père  commun  de  tous  ses  sujets,  les  veut  main- 

qu'extraordinaire, de  son  comté  d'Armagnac,  jusquesà  la  concurrence  de 
quatorze  mille  livres  qu'il  veut  6lre  employées,  en  charge  locale  sur  Ips 
étals  qui  en  sont  dressés  au  receveur  dudit  comté,  lequel  mettra  ladite 
somme  de  quatorze  mille  livres  es  mains  du  trésorier  général  de 
Navarre,  pour  icelle  employer  au  payement  des  charges  de  ladite  souve* 
raineté,  sans  qu'il  en  puisse  être  fait  aucun  divertissement,  pour 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  puisse  ôirè.  Et  afin  que  ses  officiers  de 
ladite  souveraineté  de  Béarn  aient  pareil  pouvoir  de  faire  payer  les 
deniers  provenus  des  susdites  terres  baillées  au  remplacement,  qu'ils 
auraient  sur  ceux  qui  touchaient  le  revenu  desdits  biens  ecclésiastiques, 
Sadite  Majesté  leur  a  donné  et  donne  pouvoir  d'user  de  semblables  con- 
traintes contre  les  receveurs,  fermiers  et  autres  redevables,  comme 
aussi  aux  huissiers,  sergents  et  bailes  de  ladite  souveraineté  de  Béani, 
mettre  lu  exécution  le  contenu  auxdites  contraintes  et  commissions  de 
ses  ofticiers,  sans  qn'il  leur  soit  besoin  d'obtenir  visa  ni  pareatis. 
Mandant  à  ces  fins  à  tous  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  de  ses 
provinces,  baillis,  sénéchaux  et  tous  autres  qu'il  :ippartiendra,  qu'il 
leur  donne  toute  aide  et  main-forte  lorsqu*iU  en  seront  par  eux 
requis » 
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tenir  en  paix  et  union,  et  ne  veut  non  plus  que  ceux  de  la 
religion  prétendue  réformée  aient  de  quoi  se  plaindre  que 
les  catholiques  (1).  » 

Le  langage  et  la  conduite  du  roi  méritaient  d'être  appi*é* 
dés.  n  est  malaisé  d*y  découvrir  l'intention  de  surprendre 
et  de  dépouiller  les  réformés.  Le  désir  de  terminer  avec 
équité  une  affaire  difficile  se  fait  jour  de  tous  côtés.  Après 
un  tel  ensemble  de  mesures,  A  les  réformés  du  Béarn  per- 
sévérèrent à  ne  vouloir  se  prêter  à  aucune  concession,  il 
est  à  croire  qu'aveuglés  par  la  passion  et  l'intérêt,  plus 
jaloux  de  triompher  de  leurs  adversaires  que  soucieux  d'as- 
surer leurs  propres  intérêts,  ils  préféraient  tout  abtmer  que 
renoncer  à  quelque  chose.  Mais  qui  pourrait  sans  injustice 
faire  remonter  au  monarque  la  responsabilité  de  telles 
fautes  ? 

IV 

Armés  des  édits  de  mainlevée,  les  évêques  quittent  la 
cour  et  vont  présenter  les  actes  royaux  aux  parlements  de 
Bordeaux  et  de  Toulouse.  Ils  n'eurent  pas  à  solliciter  long- 
temps la  vérification  des  pièces.  Les  deux  cours  s'empres* 
sèrent  d'enregistrer  les  édits,  la  première  le  i  décembre 
1617,  la  seconde  deux  jours  après. 

Ce  n'était  pas  de  ce  côté  que  les  difficultés  étaient  à  re- 
douter. L'exécution  des  édits  était  confiée  au  lieutenant 
général  et  au  conseil  ordinaire  de  Pau  (2).   La  cour  ne 

(1)  L:i  teneur  de  cet  arrêt,  rendu  en  conseil  de  Navarre  sur  la  propo- 
sition de  du  Plesaift^Mornay,  est  insérée  dans  le  tome  V  du  Mercure  fran~ 
çaù,  année  1617,  p.  334^dS. 

(2)  « ...  Mandons  et  ordonnons  au  sieur  de  la  Forco,  conseiller  en 
Dotrc  conseil  d'État,  capitaine  de  cent  liommes  d'armes  de  nos  ordon- 
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pouvait  86  le  dissimuler  :  rien  n'était  fait  tant  que  les  au- 
torités lœales  n'auraient  pas  acquiescé  aux  volontés  du  roi. 
Nous  allons  assister  ici  au  jeu  des  franchises  provindales, 
et  nops  vwrons  comment  l'absence  de  modération  et  d'es- 
prit politique  parmi  les  subordonnés  rendent  quelquefois 
inévitables  les  entreprises  du  pouvoir  suprême. 

On  ne  négligea  rien  pour  confirmer  la  Force  en  des  sen- 
timents de  fidélité  (i).  Il  n'avait  pas  quitté  Paris  après  la 
publication  des  édits.  Pour  lui  inspirer  du  zèle,  on  fit  briller 
à  ses  yeux  la  dignité  de  maréchal  de  France  :  elle  devait 
récompenser  et  couronner  le  succès  en  cette  affaire.  Luynes 

D^Qceg,  gouverneur  et  notre  lieutenant  général  en  nos  royaume  de 
Navarre  et  pays  souverain  de  Béarn,  qu'il  tienne  la  main  à  l'exécution 
de  notre  volonlé...  Donnons  en  mandement  il  nos  amés  et  féaux  con- 
seillers les  gens  tenant  notredil  cooseil  ordinaire  et  cour  souveraioe  4^ 
noiredit  pays  établie  à  Pau,  cbam|)re  des  comptes  audit  lieu,  et  tous 
autres  qu'il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et 
registrer,  garder  et  obsfTvrr  iuviolablement,  et  à  nos  procureurs  géné- 
raux audit  conseil  et  chambres  des  comptes,  requérir  et  demander  pour 
oou»  tout  cfi  qu'ils  reconnaîtront  utile  et  nécessaire  pour  re^écution  de 
ces  présentes.,...  »  {Édit  de  mainlevée.) 

(1)  Fontenay-Mareuil  {Mémoires^  année  1617)  croit  que  la  Force 
prit,  dès  le  moment  oh  l'arrêt  de  mainlevée  fut  rendu,  les  résolutions 
néces^ires  pour  en  entraver  l'exécution.  Le  duc  de  Hoban  (AîémoireSf 
édiu  Michaud  et  Poujoulat,  p.  515)  nous  semble  beaucoup  plus  dans 
la  vérité  lorsqu'il  dit  :  «  La  Force,  lors  gouverneur  dudit  pays,  se  trouva 
à  la  cour  et  s'opposa  vigoureu^ment  audit  édit...  ce  qu'il  faisait  k  mon 
avis  à  bonne  intention.  Toutefois,  se  voyant  surmonté,  il  désire  d^en 
profiter,  et  promit  de  servir  k  le  faire  exécuter  moyennant  une  charge 
de  maréchal  de  France  qu'on  lui  promît;  mais  ou  les  difBcultéa  qu'il  y 
rencontra,  ou  le  dépit  qu'il  eut  de  ce  qu^on  se  moquait  de  lui  k  la  cour, 
fut  eause  qu'il  voulut  se  maintenir  de  tous  côtés,  à  quoi  il  fut  néan- 
moins t^ement  traversé  dans  le  pays  par  la  maison  de  Bénac,  soutenue 
du  comte  de  Gramont,  ses  capitaux  ennemis,  et  par  les  artifices  de  la 
cour,  qu'il  se  trouva  malvoulu  de  toutes  parts,  comme  n'ayant  fait  ce 
qu'il  avait  pu  pour  Le  coatentemaDt  d'aucun  des  partis»  » 
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liii*mtaie  sembla  oublier  l'inquiétude  que  lui  inspirait  la 
faveur  de  Montpouillan  ;  et  voyant  le  nom  et  l'autorité  du 
roi  engagés  et  compromis,  il  n'hé9ita  pas  à  se  mettre  tout 
entier  à  la  disposition  de  la  Force.  Tous  les  intérêts  de 
la  Force  étaient  en  cause.  Gomment  n'aurait-il  pas  oom- 
pris  d'ailleurs  que  le  roi  $' était  trop  avancé  et  avec  trop 
d'éclat  pour  qu'il  lui  fût  possible  de  reculer  sans  avoir 
jréussi  à  rien?  Il  partit  pour  le  Béam,  animé  des  meilleures 
dispositions.  L'atmosphère  de  Pau  n'était  pas»  malheureu- 
sement pour  la  Force,  la  m^me  que  oellQ  de  la  cour,  Le 
lieutenant  général  ne  tarda  pas  à  se  convaincre  qu'il 
avait  trop  présumé  dQ  lui-même  en  promettant  de  réus- 
sir. 

Hien  de  plus  instructif  que  les  embarras  de  la  Forte. 
Il  se  trouvait  placé  entre  les  volontés  de  h  coar  et  la  ré- 
sistance des  réformés.  D'un  côté  il  était  sollicité  par  les 
devoirs  et  les  engagements  du  lieutenant  général  ;  de  l'autre 
par  les  obligations  morales  du  religionnaire  et  du  chef  de 
parti.  Que  faire  ?  Ses  intérêts  lui  étaient  trop  présents  et 
ses  promesses  trop  récentes  pour  qu'il  pût  en  perdre  sitôt 
Je  souvenir.  La  Force  se  résolut  à  remplir  les  devoirs  de 
sa  charge.  Par  une  suite  logique,  il  perdit  son  autorité  sans 
réussir  à  sauvegarder  celle  du  roi.  Dès  ses  premières  exhor- 
tions à  l'obéissance,  les  réformés  s'éloignèrent  de  lui,  le 
(Considérant  comme  un  traître  vendu  k  leurs  ennemis.  Les 
catholiques  avaient  eu  jusqu'alors  trop  de  sujets  de  se  dé- 
fier de  l'ancien  et  redoutable  chef  des  calvinistes  pour  l'ad- 
mettre du  premier  coup  dans  leurs  rangs.  En  vain  s'ef- 
força-t-il  de  faire  comprendre  ses  dispositions.'  L'évêque 
de  Lescar  presque  seul  se  rallia  à  lui  et  Ait  convaincu  de 
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sa  sincérité  (1).  Marca  par  politique,  ses  amis  par  habi- 
tude, Gramont  par  haine  personnelle,  continuèrent  à  se 
tenir  à  distance  du  dangereux  transfuge.  A  partir  de  ce 
jour,  la  Force  apprit  à  ses  dépens  que  dans  les  factions  il 
faut  avoir  tort  et  raison  avec  ses  amis,  et  qu'il  faut  servir 
son  parti,  non  comme  on  le  voudrait,  mais  comme  il  le 
veut. 

La  Force  ne  se  découragea  pas  des  premiers  insuccès. 
Où  il  se  flattait  le  mieux  de  réussir,  c'était  au  sein  des 
états  généraux.  Là  se  trouvaient  ses  vieux  compagnons 
d'armes  et  ses  créatures.  La  Force  comptait  surtout  sur 
l'appui  du  baron  de  Bénac,  zélé  serviteur  du  roi,  qui  pré- 
sidait les  états  par  droit  de  famille,  et  qui  jouissait  en 
Béam  de  la  plus  grande  autorité.  Hais  déjà  le  gentil- 
homme béarnais  avait  été  travaillé  par  un  habile  agitateur. 
De  Paris,  Lescun  entretenait  une  correspondance  active 
avec  les  principaux  de  son  parti.  Le  baron  de  Bénac  n'a- 
vait pas  été  oublié  :  a  Vous  êtes  un  de  ceux  de  la  noblesse 
qu'on  a  choisis  pour  protecteurs  de  la  liberté  publique... 
II  faut  que  l'Église  de  Béarn  tienne  roide  la  discipline 
contre  les  traîtres,  et  que  nous  nous  opposions  tous  vigou- 
reusement à  la  ruine  qu'on  nous  prépare  par  ladite  main- 
levée, d'autant  qu'on  voit  bien  qu'on  nous  veut  tous  perdre 
et  qu'il  vaut  mieux  qu'on  nous  entreprenne  pendant  que 
nous  sommes  encore  entiers  qu'après  nous  avoir  aHaiblis 

(1)  L'évèque  de  Lescar  6crivail  b  l'évêque  d'Oloron  qui  se  trouvait  à 
la  cour  :  «  La  Force  me  dit  qu'il  était  serviteur  du  roi  et  n'avait  jamais 
été  aiitro,  et  qu'il  se  porterait  toujours  à  faire  ce  qui  était  des  volontés 
de  Sa  Majesté;  qu'il  n'élait  dans  le  pays  que  pour  cela.  •  Voir  à  la  fin 
du  chapitre,  note  A,  la  lettre  intéressante  d'où  ce  passage  est  extrait. 
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en  plusieurs  endroits  (1).  o  Ces  brûlantes  exhortations 
avaient  porté  leur  fruit.  Les  états  du  Béarn  s'assemblèrent 
et  la  Force  ne  tarda  pas  à  comprendre  que  de  ce  c6té-Ià 
encore  la  partie  était  perdue.  Lorsqu'il  entra  dans  la  salle 
des  délibérations,  au  lieu  des  applaudissements  et  des  ac- 
clamations ordinaires,  il  fut  accueilli  par  un  silence  glacial 
ei  des  regards  hostiles.  Cette  réception  le  troubla.  Il  cher- 
cha des  yeux  ses  amis  ;  il  n'aperçut  partout  que  des  visages 
froids  et  méfiants.  D'une  voix  entrecoupée  par  l'émotion, 
il  exposa  aux  députés  la  volonté  du  maître,  et  il  les  exhorta 
à  remplir  leurs  devoirs  de  fidèles  sujets.  On  se  borna  à  lui 
donner  acte  de  ses  communications.  Ensuite,  d'une  com- 
mune voix,  il  fut  arrêté  «  que  l'octroi  de  ladite  main- 
ci  levée  portait  plusieurs  griefs  contre  les  libertés  du  pays. 
1  Partant,  qu'il  fallait  aviser  aux  remèdes  pour  former  et 
«  poursuivre  les  oppositions  et  obtenir  réparation  des  griefs 
4  faits  par  l'octroi  de  ladite  mainlevée,  contre  lesdits  fors 
a  et  libertés,  n  CetarrètéfutprislelO  novembre  1617  (2). 

(1)  Nous  avoDs  fait  imprimer  à  la  lin  du  chapitre,  note  B,  la  lettre 
J«?  I..escun  au  barou  de  Bénac 

(2)  JHermire  français^  t.  V,  année  1017,  p.  .H30.  «  On  a  écrit,  ajoute 
l'annaliste,  que  cet  arrêt  était  une  entreprise  contre  la  souveraineté  du 
roi  en  Béaro,  sous  un  nom  d'états  qui  n'avaient  et  ne  pouvaient  avoir 
aucune  juridiction  et  puissance  de  donner  un  arrêt  ;  qu'il  n'avait  aussi 
i*lc  bail  que  pour  faire  éclon'  un  jour  les  mauvaises  intentions  de  ceux 
qui,  siï  voyant  loia  du  soleil  de  la  cour,  t&chaîent  d'entretenir  le  trouble 
9M>us  les  spécieui  prétextes  des  didérends  en  la  religion.  »  Il  n'y  a  pas 
lîi-u  de  s'arrêter  k  celte  assertion  des  élats  que  Voctroi  de  la  main- 
levée pot  te  plusieurs  griefs  contre  les  libertés  du  pays.  Ce  point  de 
flroit  public  et  politique  a  été  traité  par  Marca  dans  le  Discours  d'un 
Béarnais,  avec  une  science  et  des  développements  qui  ne  laissent  place  ài 
aucune  inceriitude,  et  il  est  malaisé  de  tenir  pour  la  thèse  de  Lescun  et 
de«  étals. 
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La  Force  n'oublia  jamais  les  circonstances  de  cette  assem- 
blée. Il  racontait  plus  tard  que  son  éinoti<Hi  avait  été  si 
pénible  qu'il  avait  senti  ses  genoux  plier  sous  son  corps  : 
une  sueur  froide  découlait  de  son  visage  avec  une  telle 
abondance  «  que  sa  barbe  en  était  remplie  comme  une 
étoupe  mouillée  »  • 

La  décision  des  états  de  Béarn  avait  pour  résultat  de 
condamner  le  lieutenant  général  à  l'impuissance.  Il  y  a 
une  ressemblance  intime  dans  les  constitutions  politiques 
du  Béarn  et  celles  des  parties  adjacentes  de  FEspagne  (1). 
Elles  se  distinguent  par  un  caractère  particulier  d'indé- 
pendance. Tous  ces  peuples,  disait  une  de  leurs  lois, 
auraient  abandonné  leur  pays  stérile  et  sauvage,  s'ils  n'é- 
talent dédommagés  par  la  liberté.  Primitivement,  dans  le 
Béarn  comme  dans  la  Navarre,  l'Aragon  et  la  Biscaye,  les 
i*ois  n'avaient  que  Tombre  du  pouvoir.  Les  états  en 
avaient  seuls  l'exercice.  Le  roi  n'était  que  le  premier 
citoyen  ;  c'était  lui  qui  indiquait  le  jour  et  le  lieu  des  as* 
semblées  générales,  auxquelles  se  rendaient  les  prélats, 
les  seigneurs,  les  députés  des  villes.  C'était  là  que  se  fai- 
saient de  concert  les  lois  et  les  règlements  ;  que  l'on  exa- 
minait et  réformait  ce  que  les  officiers  de  justice  et  le  roi 
lui-même  pouvaient  avoir  commis  de  contraire  aux  usages 

(1)  Il  D*exisie  pas  de  travail  cooiptet  sur  les  inslilulions  polUiques 
du  Béarn.  Faget  de  Baure  a  rendu  compte  avec  soin  des  divers  établis-* 
sements  qui  se  sont  succédé  dans  la  souveraineté.  Mais  ses  essais  sont 
dépourvus  de  Tidée  philosophique  et  de  la  science  de  législation  com- 
parée qu'exige  l'esprit  moderne.  On  trouve  quelques  rapides  indications 
dans  le  récent  ouvrage  de  M.  Bladé,  Études  sur  P origine  des  Basques 
(in-8^  1869,  chapitre  v,  deuxième  partie,  p.  hi9-hUi),  qui  nous  font 
désirer  vivement  que  le  savant  auteur  publie  bientôt  le  résultat  de  ses 
recherches  sur  le  droit  public  et  privé  des  populations  pyrénéennes. 
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OU  de  préjudiciable  à  la  liberté  ou  aux  immunités  de  la 
nation  ;  que  par  de  noutelles  lois  on  prenait  des  mesures 
efficaces  pour  prévenir  tous  les  abus  d'autorité.  S'il  arri- 
vait que  le  prince  et  les  états  ne  pussent  s'accorder  sur 
certains  points^  Topinion  des  états  devait  prévaloir*  Les 
étatSf  avant  de  seséparer,  offraient  au  roi  certaines  contri- 
butions sous  le  titre  de  présenti  et  il  dépendait  entièrement 
de  l'assemblée  de  les  accorder  ou  de  les  refuser,  en  sorte 
que  le  roi  ne  pouvait  rien  exiger  d'eux  sans  leur  omsen- 
tement  S'il  déclarait  la  guerre  à  ses  voisins,  il  avait  à 
soumettre  ses  motifs  au  jugement  des  états.  Les  griefs  du 
souverain  étaient-ils  reconnus  Intimes,  il  avait  le  droit 
d'exiger  le  service  militaire  des  sujets  de  la  seigneurie.  Si 
la  guerre  était  déclarée  injuste,  elle  n'était  plus,  aux  yeux 
de  la  nation,  qu'une  querelle  privée  du  souverain,  à  laquelle 
ne  devait  prendre  aucune  part  la  milice  publique.  Les 
far%  (1)  béarnais  consacraient  ainsi  la  souveraineté  natio* 
nale,  et,  à  l'époque  de  la  révolution,  et  Navarrsds  et  Béarnais 
avaient  bien  nûson  de  proclamer  que  leurs  constitutioDS 
politiques  étaient  les  plus  libres  qui  se  pussent  imaginer  (S)  « 

(1)  Il  Quoique  le  mot  béarnais  for  vienne  sans  conlredit  du  latin 
forum,  il  est  sûr  néanmoins  que  sa  signification  a  toujours  été  beaucoup 
plus  étendue,  puisque^  à  l'exemple  du  fuero  espagnol,  il  signifie  non- 
seulement  le  tribunal  où  Ton  juge,  mais  aussi  la  loi  selon  laquelle  on  juge,  i» 
Mémoires  et  Éclaircissements  sur  les  fors  et  coutumes  de  Béarn  faits 
par  feu  M,  de  Maria^  avocat  au  parlement  de  Navarre  (man,  fr.  de 
la  Bibliothèque,  11/|92,  i  vol.  in-folio).  On  a  un  autre  commentaire 
sur  les  fors  du  Béarn  par  Labourt,  Malheureusement  les  deux 
jurisconsultes  béarnais  sont  plus  préoccupés  de  droit  romaiu  que  de 
faits  locaux,  et  leurs  recherches  ne  peuvent  eu  rien  servir  aux  études 
historiques. 

(*2)  On  peut  s'assUrer  de  la  haute  opinion  que  les  Béarnais  et  les 
Navarrais   ont  toujours  eue  de  leurs  constitutions  par  la   lecture  du 
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La  représentation  du  pays  était  nombreuse  et  élue  par 
un  suffrage  vratment  universel  (1).  La  concentration  des 
pouvoirs  en  une  seule  main  était  impossible  ;  la  pondéra- 
tion des  influences  avait  son  jeu  nécessaire.  La  formule  de 
confirmation  des  pouvoirs  royaux  par  les  députés  de  TA- 
ragou  résumait  rudement,  mais  fièrement,  l'esprit  de  toutes 
les  constitutions  pyrénéennes  :  «  Nous  qui  sommes  autant 
que  vous,  nous  vous  élisons  pour  régner  sur  nous  comme 
un  bon  prince.  Sinon,  non.  n 

Telle  était,  en  effet,  l'organisation  primitive  du  Béam, 
organisation  politique  qui  ne  lui  était  pas  d'ailleurs  par- 
ticulière, puisque  les  mêmes  k>is  étaient  suivies  dans  tous 
les  pays  qui  s'appuient  aux  Pyrénées,  pi'euve  manifeste 
d'une  commune  origine  jusqu'ici  inconnue.  Hais  la  suite 
des  temps  apporta  des  modifications  profondes.  L'esprit 
politique  fut  encore  plus  atteint  que  la  lettre  de  la  consti* 
tutiou.  La  puissance  considéi-able  du  souverain  de  Béarn, 

«  Tableau  de  la  conslitulion  du  royaume  de  Navarre  el  de  ses  rapports 
avec  la  France;  imprimé  par  ordre  des  étals  généraux  de  Navarre, 
avec  un  discours  préliminaire  et  des  notes  par  M.  de  Polverel,  avocat  au 
parlement,  syndic  député  du  royaume  de  Navarre,  a  (Paris,  Desaint,  17S9, 
in-ft",  LXixviii-356p.).  «  En  Navarre,  dit  M.  de  Polverel,  la  puissance 
ordonnatrice,  soit  en  législation,  soit  en  administration,  résidait  dans 
les  assemblées  nationales,  a  11  en  était  de  même  en  Béarn  ;  mais  qu'ini* 
porte  que  les  lois  soient  excellentes,  si  les  hommes  ne  sont  pas  capables 
d*fn  liicr  profit? 

(1)  «  Les  étals  de  Béarn  étaient  composés  de  denx  corps.  Le  clergé 
et  la  noblesse  faisaient  le  premier,  et  le  tiers  le  second.  —  Ceux  du 
clergé  qui  entraient  aux  états  étaient  les  évéquos  de  Leacar  et  d'Olo- 
ion,  et  les  abbés  de  Sauvelade,  de  la  Heule  et  du  Luc  — •  A  la  tète  de 
la  noblesse  étaient  les  douxe  anciens  barons  et  quatre  moins  anciens.  Le 
(ot(»s  de  la  noblesse  avait  en  tout  cinq  cent  quarante  entrées.  Le  tiers 
état  était  composé  des  maires  et  jurais  de  quaraute-deux  villes,  a  {Idée 
ijroyraphifjuc  il  h  slorique  iUi  Béam.  Pau,  1764,  iu-lS,  p.  13.) 
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puissance  qui  augmentait  rapidement,  ne  permit  plus  aux 
seigneurs  du  second  ordre,  au  clergé  et  au  tiers  état, 
d'exercer  librement  leurs  prérogatives.  L'influence  d'une 
grande  situation  et  d'une  richesse  immense  s'imposa  fata- 
lement  au  droit  de  ceux  qui  continuaient  à  être  petits  et 
faibles. 

Les  institutions  béarnaises  furent  donc  modifiées,  au 
commencement  du  seizième  siècle,  par  Henri  d'Albret,  et 
dans  un  sens  favorable  aux  pouvoirs  du  souverain.  Puis 
vint  Jeanne  d'Albret,  qui  brisa  violemment  l'antique  or- 
ganisation, remania  la  composition  des  états,  y  fit  péné* 
trer  un  esprit  nouveau  et  ruina  à  jamais  les  mœurs  poli- 
tiques de  la  souveraineté.  A  partir  de  ce  moment,  la  forme 
subsistait,  mais  la  vie  avait  presque  disparu  (1).  Peut* 
être  le  libre  exercice  des  pouvoirs  politiques  aurait-il  réussi 
à  ranimer  les  vieilles  mœurs  ;  mais  les  souverains  du  Béam 
devenus  rois  de  France,  étaient  plus  prépondérants  que 
jamais;  le  courant  de  l'opinion  portait  à  la  forte  constitu- 
tion d'un  pouvoir  central,  et  les  divisions  incurables  des 
Béarnais  rendaient  toute  discipline  impossible  (2).  Les 

(i)  «  A  partir  de  l'année  1569,  il  est  certain  que  les  fors  et  coatumes 
du  Béarn  se  trouvèrent  entamés  au  prolit  du  pouvoir  royal  et  saus  la 
moindre  compensation  pour  le  pays.  La  cour  majour  n'élait  plus  qu'un 
nom;  le  conseil  souverain  (ut  un  vrai  tribunal  d^inquisition,  et  les 
étals,  dénaturés  dans  leur  forme,  ne  furent  désormais  que  seiviles.  » 
(Menjoulet,  Chronique  d'Oloron,  U  II,  p.  121.) 

C2)  Une  historiette  de  Tallcmant  des  Réaux  montre  U  quel  point  de 
susceptibilité  et  de  division  en  était  venue  la  noblesse  béarnaise  dans 
ses  rapports  de  tous  les  jours  :  «  Toute  la  noblesse  de  Béam  se  pensa 
couper  la  çorge  pour  trois  oysons.  Un  gentilhomme,  qui  voulait  traiter 
M.  de  Gramont,  avait  retenu  d'un  des  voisins,  dans  le  village,  trois 
petits  oysons  que  nourrissait  un  paysan  ;  car  on  ne  mange  guère  de  p^ 
tiu  pieds  (de  petits  oiseaux)  en  ce  pays-là,  et  il  n'y  a  pas  longtemps 

26 
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états  du  Béarn  ne  servirent  désormais  que  eoparoe  insti^ 
tution  administrative.  Gomme  pouvoir  politique,  ils  n'eu- 
rent d'autre  rôle  que  celui  des  instruments  usés  et  impuis- 
sants, le  rftle  d'entraver  toute  action,  sans  le  pouvoir 
d'eiereer  une  initiative  féconde  et  généreuse  (1). 

L'embarras  de  la  Force,  en  présence  de  l'opposition 
des  état»,  est  donc  aisé  à  comprendre.  Il  ne  lui  était  pos- 
sible d'aucune  manière  de  passer  outre.  Le  lieutenant  gé  • 
néral  poussait  des  cris  désespérés  vera  la  oour.  «  Trouves 
bon  que  je  vous  die  que  ce  me  serait  un  grand  malheur 
qu'en  affaire  que  j'ai  toujours  réprouvée,  l'on  me  votilâl 
imputer  les  difficultés  qui  s'y  peuvent  rencontrer.  J'ai  tra- 
vaillé par  toutes  les  persuasions  qu'il  m'a  été  possible,.. 
Si  vous  savies  tous  les  artifices  que  l'on  a  apportés  de 

qu'on  n'y  tnait  point  de  Teau»  parce  qu'il  deviendrait  bœuf.  Le  seigneur 
du  village  dit  quM  les  voulait  pour  luis  il  ae  les  prit  point  pourtant) 
mais  il  défendit  au  paysan  de  les  donner.  L'autre  les  prend  de  force  : 
voilk  toute  la  noblesse  li  cheval.  M.  de  Gramont  eut  bien  de  la  peine  à 
mettre  le  holà.  »  (Tallemant  des  Réaux,  ci>lix.) 

(t)  Voici  quel  était,  au  temps  de  la  Force,  le  cérémonial  de  la  tenue 
des  états  : 

«  Le  Béarn  étant  un  pays  d'états,  on  s'y  assemblait  tons  les  ans,  et  on 
attendait,  pour  cette  assemblée,  les  ordres  du  lieutenant  du  roi,  qui  écri- 
vait pour  cet  effet  à  tous  ceux  du  Béarn,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  fussent,  et  leur  donnait  ordre  de  se  rendre  à  certain  jour  au  lieu 
qu'il  leur  marquait.  Les  états  ainsi  convoqués,  le  syndic  de  la  noblesse 
et  du  tiers  état  s'en  allaient  trouver  le  lieutenant  du  roi  pour  l'avertir 
comme  quoi  par  son  ordre  on  s'est  rendu  au  lieu  désigné.  Le  lieutenant 
du  roi  s'y  transportait,  accompagné  de  tout  le  parlement;  ensuite,  étant 
monté  sur  nne  estrade  entourée  de  quatre  degrés,  il  s'asseyait  dans  un 
fauteuil,  et  alors  MM.  des  états  et  du  parlement  étant  debout  et  dé- 
couverts, il  leur  adressait  un  discours  pour  leur  faire  savoir  les  inten- 
tions du  roi,  et  se  retirait  après.  Les  états  pour  lors  opinaient  sur  la 
demande,  et  ensuite  lui  rendaient  compte  de  l'exécution,  et  c'était  la 
même  cérémonie  toutes  les  fois  qu'il  entrait  aux  étals.  »  [Mémoires  de 
la  Force,  I,  p.  109.) 


deçà  pour  donner  de  la  méfiance  de  moi,  vous  les  trouve- 
riez  étranges  et  malicieux.  Bien  souvent  que  je  dors,  on 
me  fait  parler,  et  si  j'ouvre  la  bouche,  tout  est  interprété 
sinistrement  (2  janvier  16i8)  (4).  Ces  retards  surpre- 
naient le  roi.  Dans  la  disposition  de  conscience  où  il  se 
trouvait,  Louis  XIII  ne  comprenait  pas  que  la  justice  de 
868  décisions  pût  être  mise  en  doute.  Chacune  de  ses 
lettres  exprimait  un  étonnement  candide  et  une  impa- 
tience extrême.  Il  pressait  son  lieutenant  en  Béam  de  faire 
exécuter  sans  délai  ses  édits.  Exaspéré  par  toutes  ces  dif- 
ficaltés,  le  gouverneur  représenta  qu'il  n'avait  aucune 
force  en  sa  dépendance  pour  contraindre  les  Béarnais; 
mais  qu'il  se  chargerait  d'imposer  les  volontés  du  roi  aux 
peuples  de  son  gouvernement,  si  on  voulait  lui  donner  un 
bon  corps  de  troupes.  On  n'avait  pas  assez  de  confiance  en 
la  Force  pour  le  mettre  à  la  tète  d'une  armée  royale  avec 

(1  )  La  Force  ècrinit  encore  au  roi  pour  se  josUfier,  «  n'étant  pu  rai- 
sonnable qae  les  dinicuUés  qui  se  trouvaient  en  la  nature  de  celle  affaire 
et  aux  humeurs  biiarres  de  ceux  du  pays  lui  fussent  imputées  par  Tarti- 
ice  qn*5  apportaient  ses  ennemis,  a  {Mémoires,  t  II,  p.  iiO.) 

•  Les  seigneurs  béarnais  ennemis  de  la  Force»  assistés  de  quelques- 
uns  du  parlement,  celle  nation  étant  d'une  humeur  assez  ingrate  et  in- 
constante, tâichalent  en  tout  ce  qu'ils  pouvaient  de  rendre  de  mauvais 
eflioea  à  la  eour  ï  H.  de  la  Force,  faisant  courir  divers  faux  bruits  à  son 
désavantage,  et  principalement  en  persuadant  que  c'était  lui  qui  empê- 
chait l'exécution  de  la  mainlevée  ;  d'ailleurs  qu'il  était  assez  puissant  et 
assca  accrédité  dana  le  Béam  pour  la  faire  recevoir  quand  il  lui  plairait. 
Et  cela  était  cause  qu'on  s'en  prenait  k  lui,  quoique  efTeclivement  il  fit 
loiil  son  possible  pour  y  (aire  obéir  le  roi.  »  {Mémoires  de  Montpouil- 
lan,  dans  le  IV*  volume  des  Mémoires  de  la  Force,  p.  16.) 

<i  Le  sieur  Gillol  et  les  frères  Dupont  étaient  les  émissaires  du  sieur 
de  Gramont  dans  le  conseil  et  les  auteurs  de  tous  les  troubles  qui  avaient 
cil  lieu.  »  {Mémoires  de  la  Force,  t.  If,  p.  /i2,  année  161?.}  Ailleurs 
la  Force  appelle  ces  messieurs^  téies  chaudes,  {IHd.^  II,  p.  68.) 
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charge  d'exécuter  des  coups  d'État.  On  ne  répondit  pas  à 
sa  demande  et  on  continua  de  stimuler  son  zèle.  De  plus 
en  plus  excité»  la  Force  proposa  alors  qu'on  lui  permit 
d'employer  ses  amis  pour  ce  coup  d'autorité.  Les  minis- 
tres du  roi  furent  encore  moins  disposés  à  lui  accorder 
cette  dernière  demande,  et  au  premier  mot  lui  exprimè- 
rent les  plus  injurieux  soupçons  (1).  Engagé  dans  une 
fausse  situation,  la  Force  voyait  de  moment  en  moment 
son  autorité  sur  les  protestants  et  son  crédit  à  la  cour  se 
fondre  et  l'entraîner  h  une  ruine  complète.  Tous  ses  actes 
de  bon  vouloir  ne  servaient  qu'à  le  compromettre  davan- 
tage, aussi  bien  d'un  côté  que  de  l'autre.  Il  était  engagé 
dans  une  de  ces  situations  où  il  faut  plus  de  bonheur  que 

d'habileté. 

V 

Les  édits  du  roi  élaient  rejetés  par  les  états  de  Béarn. 
Restait  à  procéder  par  la  voix  du  conseil  ordinaire  et  cour 
souveraine  de  Pau.  Si  la  magistrature  béarnaise  enregis* 
trait  l'édit,  il  suffisait  de  faire  appel  au  zèle  des  officiers 
inférieurs  de  la  justice  pour  en  assurer  l'exécution.  Un  ar- 
ticle spécial  des  édits  portait  qu'un  commissaire  se  ren- 
drait en  Béarn  pour  faire  vérifier  les  actes  royaux.  Cette 
mission  délicate  fut  confiée  à  un  conseiller  d'État,  maltœ 
des  requêtes,  à  Renard,  sieur  de  Bonchamps. 

Nostradamus,  à  ce  qu'il  parait,  avait  prédit  l'arrivée  de 
Renard  à  Pau. 

Élu  sera  Renard,  ne  sonnant  mol; 
Faisaot  le  salut  public,  vivant  pain  d*orgc; 

Tyranniser  après  tant,  h  un  cop, 
Mettant  à  pied  des  plus  grands  sur  la  gorge. 

(I)  Mémoires  de  Montpouillan,  t.  IV,  p.  16  «^t  17. 
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tt  Bien  qu'on  estimât  cette  prédiction  abstruse  aupara- 
vantf  si  est-ce  que  tout  ce  qui  est  contenu  et  prédit  en  ce 
quatrain  est  advenu  depuis  et  a  été  accompli  de  point  en 
point.  Car  ledit  sieur  Renard  fut  choisi  et  député  commis^ 
saire  par  Sa  Majesté,  sans  que  personne  y  pensât,  à  cause 
de  sa  grande  suffisance,  candeur  et  modération.  Il  monta 
achevai  sans  dire  mot;  s'en  vint  et  continua  son  chemin 
sourdement  et  sans  bruit;  même  il  fut  à  son  logis  dans  la 
ville  de  Pau,  que  le  monde  n'en  savait  rien.  Il  faisait  le 
saint  public^  c^est-à-dire  qu'il  venait  pour  mettre  en  pos- 
session et  jouissance  des  églises  et  biens  ecclésiastiques, 
les  évêques  et  autres  qu  il  appartenait,  ensemble  ceux  de 
la  religion  prétendue  réfoimée,  de  ce  qui  leur  était  as« 
signé  pour  leur  remplacement.  On  vivait  en  Béaim  du  pain 
d'Orge;  d'autant  que  le  premier  état  du  revenu  ecclésias* 
tique,  od  étaient  couchés  les  gages,  pensions  et  appointe^ 
mens*  des  ministres,  régens  et  officiers,  lequel  a  continué 
de  main  en  main  jusqu'à  nous,  fut  fait  et  dressé  du  temps 
de  la  reine  Jeanne,  par  le  comte  de  Montgomery,  qui 
était  de  la  maison  d'Orge.  Mais  après  la  domination  vio- 
lente, cruelle  et  tyrannique  de  ces  gens,  qui  étaient  depuis 
longtemps  à  cheval,  et  bien  à  leur  aise,  ils  furent  tout  à 
coup  (àuncop)  démontés,  mis  bas  et  dénués  de  tous  ces 
biens  ecclésiastiques,  sans  en  excepter  le  vice-roi,  les  lieu- 
tenants généraux  et  gouverneurs  du  pays,  appelés  mysti- 
quement nos  grands^  en  la  cabale  réformée,  qui  ne  firent 
non  plus  chaude  gorge,  ni  ne  mangèrent  davantage  de  ce 
pain  sacré  (1).  » 

(I)  Bordeoave,  Églises  cathédrales  et  collégiales^  in-folio,  p.  843-884. 
—  Voii'sor  Renard  :  les  généalogies  des  maîtres  des  requêtes  (oian.  de  la 


Voilà  ce  quan  savant  chanoine  de  Lescar  trouvait, 
api'te  coup»  dans  un  quatrain  de  Noatradamua.  Il  aurait 
pu  y  découvrir  tout  auâsi  bien  les  mauvaises  intentions 
et  les  traitements  injurieux  des  Béarnais  à  l'égard  du  com* 
missaire  royal.  Quand  il  arriva  à  Pau,  le  9  juiti  1627,  tous 
les  nobles  catholiques,  tant  du  pays  que  des  contrées  cir« 
oonvoisineSf  s'empressèrent  d'aller  le  visiter.  Pas  un  seul 
huguenot  ne  se  présenta  au  domicile  de  l'envoyé  royal  (1)  • 
Renm'd  s'employa,  dès  son  arrivée,  à  calmer  les  esprits  et 
à  ramener  à  la  raison  les  plus  obstinés.  Un  jour,  une  dépu- 
tation  de  protestants  vint  àl'improviste  le  hiu'anguer*  L'o- 
rateur avait  déjàeu  souvent  occasion  de  signaler  sa  franchise 
et  sa  résolution  :  c'était  le  ministre  Diserotte.  Ces  deux  qua^ 
lltés  se  firent  remarquer  dans  le  discours  qu'il  adressa  au 
commissaire  du  roi»  Il  se  borna  à  lut  donner  deux  avis  : 
l'un,  qu'il  ne  présentât  pas  sa  commission,  car  les  protes- 
tants étaient  prêts  à  mourir,  eux  et  leurs  enfants^  plutôt 
que  d'en  permettre  l'exécution  ;  l'autre,  qu'il  se  retirât,  s'il 
était  sage«  et  le  plus  tôt  possible  (2). 

bib.  de  l'Arsenal,  in-folio  fr.  76^  A),  et  l'Iiistoire  de  son  fils,  préire 
éfflineut  par  la  sainleié  et  les  bonnes  œuvret  :  Vidée  tTun  véritable 
prêtre  de  C Église  de  Jésus-Christ,  exprimée  en  la  vie  de  M,  Renard» 
In-12,  Paris,  Î671. 

(1)  «  Quand  M.  le  commissaire  a  été  arrivé  k  Pau,  qui  l'a  Mé  visiter? 
Tous  les  catholiques,  lous  les  nobles  catholiques,  tant  du  pays  que  cir- 
couvoisins;  mais  pas  un  huguenot,  pas  un  gentilhomme  d'entre  eux  n*y 
u  été,  si  ce  n'est  le  sieur  de  Pons,  conseiller,  brave  et  digne  sénateur, 
loyal  à  son  roi,  et  en  qui  on  ne  désire  qne  la  connaissanoe  de  la  vraie 
religion.  »  {Peyrot  et  Meniion,  1'*  partie,  p.  36.) 

(2}  I  Ces  Jours  passés  que  le  roi  a  envoyé  un  commissaire  pour  re- 
mettre les  ecclésiastiques  en  possession  de  leurs  biens,  les  ministres  e| 
les  gentilshommes  de  leur  parti,  Diserotte,  ministre  parlant,  lui  ont  donné 
deui  avis  :  l'un,  qu'il  ne  présentât  pas  sa  commission,  qu'ils  étaient  prêts 
à  mourir,  eux  et  leurs  enfants,  plutét  qu'en  permettre  l'etécution 
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Renard  avait  étô  prévenu  des  oppositions  qui  Tatten* 
daient  en  Béarn.  Homme  d'énergie  et  dévoué  à  son  prinœ, 
rien  n'était  capable  de  le  détounier  de  l'accomplissement 
de  sa  mission.  Quelques  jours  avaient  été  par  lui  employés 
à  préparer  les  esprits  et  à  user  des  moyens  de  persua^ 
sion.  Après  avoir  entendu  l'audacieux  discours  des  proie»* 
lants,  il  remplit  résolument  son  devoii"  et  remit  entre  les 
mains  du  pi*ocureur  général  les  édits  da  roi ,  avec  requête 
pour  leur  vériGcation  et  mise  à  exécution  (1)« 

A  partir  de  ce  moment,  rien  ne  fut  épargné  pour  rendre 
le  séjour  de  Pau  impossible  au  commissaire  royale 

«  Pendant  son  séjour,  quelle  heure  de  la  nuit  ou  du  jour 
fut-il  sans  alarme  ou  sans  sujet  d'appréhension  d'être  mas- 
sacré? Les  huguenots  séditieux,  habitants  des  villes  d'Or- 
ihez,  de  Salies,  de  Belloc,  de  Sauveterre,  d'Arthez  et  des 
villages  circon  voisins,  empanachant  leurs  bonnets  de  queues 
de  renai'd;  et  une  troupe  d'écoliers  étourdis,  Conduits, 

comme  des  oiseaux  bridés,  par  un  régent  fanatique  ei  éner- 
gumène  ;  tous  poussés  par  les  ministres,  payé»  par  leurs 

Taulre,  qu'il  le  retirât,  s'il  était  ta^^e...  a  [Peyrot  et  Meniion^  1**  partie, 
p.  24.) 

Le  ministre  Charles  ne  raconte  pas  les  choses  de  la  même  manière  t 
<  M.  Renard  étant  venu  2i  Pau  pour  presser  rcxècuiion  d'un  arrêt  qui 
resserre  les  anciennes  bornes,  renverse  les  libertés  du  pays,  perd  la  reli« 
gion  et  l'Église,  nous  lui  avons  dit,  avec  l'honneur  et  le  respect  dû  k  la 
dignité  de  sa  charge,  que  nous  aimions  mieux  mourir  que  survivre  hon- 
teusement au  renversement  de  l'Église  et  &  la  perte  de  la  religion.  » 
{L'injiocence  des  pasteurs,  etc.,  p.  21.) 

(1)  a  Après  la  harangue  de  Diserolte,  Técho  des  passions  de  ses  con- 
frères, M.  le  commissaire  demeure  toujours  semblable  li  soi-même, 
constant  jusqu'au  martyre,  et  pour  la  foi  qu'il  a  en  Jésus-Christ  et  pour 
la  fidélité  qu'il  a  pour  son  prince,  résolu  dVxécuter  ses  commande- 
ments. n^Peyrot  et  Meniion,  V*  partie,  {».  25.) 
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consistoires,  commandés  par  leurs  diacres,  sarveillants  et 
anciens  réformés,  vinrent  insolemment  et  arrivèrent  en 
fouie  dans  Pau,  pour  s'opposer  aux  desseins  de  M.  Renard. 
Us  l'attaquent  de  mille  injures  et  outrages,  crient  aux  re- 
nard t  remplissent  l'air  de  leurs  clameurs ,  le  noircissent 
dé  la  fumée  de  leurs  carabines,  lâchent  droit  aux  fenêtres 
et  à  la  porte  de  son  logis  trente  coups  de  pistolet  en  di- 
verses fois,  et  ne  respirent  que  sang  et  carnage,  sans  que 
jamais  ni  l'Académie,  ni  le  parlement,  ni  le  lieutenant  du 
roi  se  soient  mis  en  devoir  d'en  faire  la  punition  (1).  » 

Quelques  écrivains  protestants,  Elie  Benoit  entre  autres, 
se  sont  appliqués  à  démontrer  l'impossibilité  de  ces  maa- 

(4)  Bordenave,  l'État  des  églises  cathédrales  et  collégiales^  16à3,  ia- 
folio.  —  Oisons  quelque  chose  de  cet  ouvrage  singulier.  C'est  un  com- 
menlaire  sur  les  sialuts  capilulaires  du  chapitre  de  Lescar.  Rien 
n'échappe  k  Térudition  de  Bordenave.  Chaque  paragraphe»  et  quelquefois 
chaque  mot,  donne  lieu  à  des  dissertations  où  se  heurtent  les  auteurs 
sacrés  et  profanes,  les  recherches  utiles  et  les  fantaisies  de  l'érudition. 
Toutefois,  pourquoi  se  plaindre  de  l'humeur  vagabonde  de  Bordenave? 
Elle  a  semé  l'ouvrage  de  détails  historiques  sur  le  Béarn  qui  méritent 
d'être  recueillis.  Le  chanoine  de  Lescar,  à  propos  du  chapitre  xx  des 
statuts,  où  il  est  ordonné  de  prier  pour  le  roi  h  la  messe  capitulaire,  nous 
raconte  tout  au  long  les  événements  qui  ont  donné  lieu  au  rétablisse- 
ment  du  culte  catholique  en  Béarn.  Ce  récit  est  précieux  et  nous  y 
avons  souvent  recouru.  Il  y  a  néanmoins  une  distinction  h  faire.  Ik>rde- 
nave  a  été  le  témoin  de  la  plupart  des  faits  qu'il  raconte  ;  mais  il  s'est 
trop  confié  à  sa  mémoire,  et  il  en  est  résulté  une  chronologie  fautive  et 
une  narration  souvent  inexacte  dans  les  détails.  Ce  qui  parait  irrépro* 
chable,  c'est  la  couleur  générale  et  la  physionomie  qu'il  prête  aux  évé- 
nements. Le  chanoine  de  Lescar  laconte  ses  impressions  avec  charme, 
candeur  et  vivacité.  Son  érudition  était  d'ailleurs  des  plus  accommo- 
dantes. Elle  se  permettait  d'emprunter  à  tout  auteur,  sans  mot  dire,  des 
phrases  et  des  pages  entières.  C'est  ainsi  qu'on  trouve  dans  le  récit  de 
Bordenave  de  longs  extraits  des  pamphlets  du  temps.  Nous  nous  refu- 
sons k  croire  que  Bordenave  ait  jamais  trempé  dans  la  composition  de 
libelles  aussi  peu  estimables  que  Peyrot  et  Meniion,  par  exemple. 
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vais  traitements,  et  à  accuser  la  bonne  foi  des  historiens 
catholiques.  Leur  surprise  est  étonnante,  car  l'histoire  des 
émotions  populaires  prouve  surabondamment  que  le  peuple 
déchaîné  est  capable  de  bien  autre  chose  encore  que  de  ce 
qui  est  reproché  aux  insuUeurs  de  Renard.  Au  surplus,  les 
ministres  réformés  du  Béarn  ne  cherchaient  pas  à  nier  des 
faits  avérés.  Ils  cherchaient  à  en  amoindrir  la  gravité  : 
a  L'action  des  écoliei's,  disait  le  ministre  Charles,  étant 
plus  digne  de  risée  que  de  colère,  je  m'émerveille  qu'elle 
ait  pu  si  excessivement  émouvoir  votre  bile...  Et  quand 
quelque  indiscrétion  leur  serait  échappée,  est-ce  prudence 
en  vous  de  vouloir  examiner  à  la  règle  de  la  prudence  toutes 
les  actions  d'une  brusque  et  bouillante  jeunesse  (1)?  n 

(J)  L'Innocence  des  pasteurs^  p.  22-23.  —  Voici  uoe  réponse  k  ce 
passage  :  «  Puisque  la  sainte  Écriture  ne  dit  pas  que  la  seule  foi  sauve, 
$  pourquoi  le  disent  donc  lei  minisires?  N*esl-ce  pas  pour  conduire  les 
habitants  de  Salies,  de  Belloc,  de  Sauveterre  cl  d'Orthez  h  ce  point  d'in- 
solence, qu'au  mépris  du  roi  empanachant  leurs  bonnets  de  queues  de 
renard,  en  ivrognes,  en  furieux  et  forcenés  contre  la  révérence  qu'ils 
doivent  k  M.  Renard,  commissaire  de  Sa  yajesté  dans  le  pays?  N'est-ce 
pas  pour  remplir  le  cœur  des  écoliers  du  collège  d'Orthez  de  félonie  ei 
leur  bouche  d'impudence  conlre  le  susdit  seigneur  commissaire?  Et  com- 
ment, écrivain  sans  front,  as-tu  osé  nier,  en  la  page  23  de  ta  criminelle 
Innocence^  que  ces  écervelés  eussent  rien  dit  indécemment,  rien  fait 
insolemnjjyt  dans  Pau  contre  le  respect  qui  était  dû  k  II.  le  commis- 
saire du  rof(  qui,  portant  ses  volouté^,*devait  être  >eçu  avec  honneur  et 
honnêteté  comme  le  roi  même?  N'as- tu  pas  p&li  de  ton  effronterie  quand 
elle  concevait  ce  mflbnge  qui  devait  être  contredit  du  ciel  et  de  la 
terre,  qui  pouvait  être  convaincu  par  mille  témoins,  qui  l'était  même  par 
ta  propre  conscience,  si  tu  n'avalait  gageure  avec  le  diable  que  tu  le 
vaincrais  en  impudence,  en  obsnnation  et  endurcissement?  Les  reven« 
deresses  de  Pau  crieront  désormais  après  toi  quand  elles  te  verront, 
comme  après  le  plus  insigne  menteur  qui  fut  jamais  au  monde.  L'air 
retentit  encore  des  paroles  de  cette  étourdie  jeunesse  et  de  trente  coups 
de  pistolet  qu'elle  Ikcha  droit  aux  fenêtres  de  H.  le  commissaire  royal. 
La  porte  du  logis  de  M.  de  Lechemia  retient  les  marques  de  son  elfort 
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Cette  jeunesse  était,  en  eOet,  très-brusque  et  très  bouil- 
lante. Un  jour,  en  plein  midi,  armée  de  pistolets  et  de  ca-« 
rabines,  elle  s'était  transportée  au  logis  du  commissaire 
avec  résolution  de  le  tuer.  Heureusement,  la  porte  de  la 
maison  était  solidement  barricadée  )  elle  résista  à  tous  les 
efforts  des  assaillants.  -^  Le  champ  était  libre  aux  insul^ 
teurs.  Pas  plus  le  parlement  que  le  lieutenant  du  roi  ne  se 
préoccupaient  de  faire  cesser  les  désordres.  II  y  eut  bien 
une  ordonnance  portant  que  les  écoliers  eussent  à  quitter 
la  ville  :  ordonnance  de  coton,  dit  un  contemporain  ;  les 
écoliers  s* établirent  dans  le  jardin  public,  en  face  de  la 
demeure  de  Renard,  et  s'amusèrent  à  cribler  de  balles  les 
fenêtres  de  son  appartement.  C'était  un  jeu  qui  am'ait 
mérité  quelque  répression  (1). 

violent;  et  ]e  m'assure  que,  quelque  visage  de  suif  que  lu  aies,  tu  n'ose- 
rais souffrir  acaremeut  et  coofrontation  contre  ce  bois,  qui  dit  que  les 
miobtres  d'Orthez  sont  cause  de  l'outrage  qu'il  a  reçu,  car  un  mois  au- 
paravant ils  assistaient  tous  les  jours  aux  exercices  militaires,  auxquels 
s'exerçaient  cette  bande  félonne,  sous  les  capiiainea  Saiat«-Uilaire  et 
Bedoraa,  pour  venir  faire  cetie  équipée  dans  la  ville  capitale  du  pays  et 
ooatre  le  commissaire  du  roi  ;  que  si  les  ministres  membres  du  collège 
n'y  avaient  conseotii  ne  feraient-ils  point  apparoir  du  chftiimeni  qu'ils 
ont  fait  de  ces  insolences  7  Si  le  moindre  de  ces  fripons  avait  niédiid'ua 
surveillanti  il  aurait  la  sale;  toute  l'Académie  le  fouetterait,  jusques  à 
Poutard  et  Carrière  ificlusivé;  mais  quand  il  y  va  de  l'intérêt  du  roi,  il 
n^y  a  point  verges  de  justice  dans  Orthez  ;  il  n'y  a  pas  une  seule  parole 
de  répréhension.  Evidence  grande  qu'ils  font  plus  d'état  d'un  aiguille- 
tier  huguenot  que  de  la  majesté  de  leur  roi.  0  parents  de  ces  jeunes  Ga- 
tilioasl  quelle  obligation  aves-vous  aux  ministres  et  régents  d'Orthez, 
qui  ont  rendu  vos  enfants  criminels  de  lèse-majesté?  Le  roi  sait  qui  ils 
sont  par  nom  et  par  oogoom,  combien  ils  sont  et  d'oti  ils  sont.  » 
{Peyrot  et  Meniion,^  partie,  p.  20-21.) 

(i)  L'émotion  contre  Renard  a  été  un  des  scandales  de  cette  époque. 
Il  n'est  pas  un  auteur  contemporain  qui  n'en  parle  avec  indignation.  Il 
faut  voir  en  particulier  la  DéeUration  de  ce  qui  s'est  passé  sur  le  réta  • 
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Renard  vit  les  mémos  scènes  se  répéter  tous  les  jotti*s« 
Quelques  gentilshommes  eatholiques  le  gardaient  t  ils 
éliûent  prêts  à  punir  les  insultes  faites  à  l'envoyé  du  roi* 
Le  prudent  commissaire  sut  contenir  leur  indignation  et 
réussit  à  prévenir  toute  collision. 

VI 

Au  tnilieu  de  telles  scènes  moitié  sérieuses,  moitié  bur- 
lesques, le  conseil  de  Pau  délibérait  tranquillement  sur  les 
édits. 

Nous  Tavons  déjà  dit  :  le  conseil  ordinaire  des  souve- 
rains du  Béarn  avait  été  érigé  en  cour  de  justice  pour  sup- 
pléer aux  réunions  trop  rares  et  aux  lumières  insuffisantes 
de  la  cour  majour.  L'érection  du  nouveau  tribunal  fut  faite 
en  1519,  par  Alain,  seigneur  de  Labrît,  grand-père  et 
curateur  d'Henri  I",  roi  de  Navarre  et  seigneur  de  Béarn. 
II  ne  voulut  pas  lui  donner  le  nom  de  parlement  :  la  dési- 
gnation aurait  été  trop  ambitieuse  pour  une  compagnie 
d'un  président  et  de  neuf  conseillers  appliqués  aux  affaires 
(Tun  ressort  peu  étendu. 

Néanmoius,  l'action  de  cette  cour  souveraine  de  justice 
avait  peu  à  peu  acquis  une  certaine  importance.  Depuis 
que  les  souverains  du  Béarn  étaient  montés  sur  le  trône  de 
France,  ils  avaient  laissé  prendre  à  leur  conseil  une  auto- 
rité d'autant  plus  absolue  que,  par  suite  de  l'indépendance 

blissemeni  de  la  religion  catholique ^  apostolique  et  romaine  au  pays  de 
Béarn-,  avec  le  discours  du  tremblement  de  terre  et  autres  prodiges 
qui  y  sont  arrivée.  Paru,  E.  Ilarlin,  1618,  io-lS,  94  pages.  Gel  opus- 
cule a  presque  tout  entier  passé  dans  le  livre  de  Bordenave.  Pelens 
(Discours  du  mouvement  de  l'année  mil  six  cent  vingt,  Paris,  1621) 
a  fait  anssi  de  larges  emprunts  à  cette  Détlatationt 


de  la  souveraineté  de  Béarp,  les  arrêts  de  la  cour  de  Pau 
étaient  moins  réformables.  Les  conseillers  s* étaient  ac- 
cordé une  autorité  qui  n'avait  d'égale  que  leur  irrespon* 
sabilité.  Il  en  résultait  des  abus  de  pouvoir  et  des  entre- 
prises juridiques  qui  ne  trouvaient  pas  de  contre-poids  dans 
Tinfluence  régulatrice  du  souverain.  Les  archives  de  l'an- 
cienne cour  de  Pau  ont  péri  dans  un  incendie.  Ce  que 
nous  avons  rencontré  de  documents  échappés  à  la  flamme 
nous  permet  de  conjecturer  que  nous  avons  perdu  une 
foule  d'arrêts  curieux.  Sous  le  prétexte  qu'étant  étrangers 
et  séparés  du  royaume,  ils  vivaient  sous  leur9  lois  parti- 
culières et  ne  pouvaient  être  jugés  ailleui's  que  dans  le 
pays,  ils  tenaient  en  mépris  tous  les  arrêts  des  autres  par- 
lements et  ceux  même  du  conseil  du  roi.  «  Combien  d'ar- 
«  rets,  s'écriait  un  jurisconsulte  du  temps.  M'"''  de  Bode- 
a  ville,  de  la  maison  de  Luxe,  l'une  des  premières  de  la 
tf  province,  a-t-elle  obtenu  au  conseil  du  roi  pour  parvenir 
«  à  un  simple  règlements  de  juges?  Combien  d'années 
«  a- 1  elle  consommées?  A  combien  de  séjour  a-t-elle  été 
Il  obligée  sibord  de  Nay  pour  obtenir  justice  contre  le 
«  sieur  de  Bonilre,  réformateur  du  domaine  et  conseiller 
a  au  conseil  souverain  (1)?  » 

Bientôt,  et  les  doctrines  de  la  réforme  aidant,  il  n'y  eut 
plus  d'autres  règles  dans  les  affaires,  même  les  plus  impor- 
tantes, que  la  volonté  et  l'opinion  des  juges.  On  trouve  de 
curieux  arrêts  rendus  par  la  cour.  Jean  d'Aguerre,  labou- 
reur, faisant  profession  de  la  religion  prétendue  réformée, 
et  marié,  avait,  pendant  les  guerres,  obtenu  don  de  la  cure 
de  Lissos.  Depuis  le  rétablissement  de  la  religion  catholique 

(l)  Mao.  de  Dupuy,  vol  153,  f.  218. 
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en  la  province,  le  titulaire  de  la  cure  demande  la  jouis- 
sance de  sonbénéfice.  Le  conseil  ordinaire  le  déboute  et  con- 
firme d*Aguerre.  Le  titulaire  recourt  au  conseil  privé  de  Na- 
varre, obtient  diversarrèts,  aveccassationdeceuxdu  conseil 
ordinaire,  mais  en  vain.  Le  bénéfice  ecclésiastique,  mal- 
gré la  volonté  du  roi,  en  pleine  paix,  est  ôté  au  titulaire 
et  reste  acquis  à  un  homme  marié  et  de  religion  contraire. 
—  Par  arrêt  des  21  février  et  27  mai  1614,  le  conseil  or- 
dinaire de  Pau  permit  à  Abel  du  Barat  et  k  Armand  Deu- 
puts  de  se  remarier,  leurs  femmes  encore  vivantes,  sous 
couleur  qu'elles  avaient  été  renvoyées  du  domicile  con- 
jugal à  cause  d'adultère.  A  la  fin  de  Tannée,  ils  se  mon- 
traient encore  plus  faciles.  Ils  firent  imprimer  une  per- 
mission donnée  à  Anne  d'Arramon,  habitante  du  lieu  de 
Bats,  de  se  remarier  à  cause  de  Tabsence  de  son  mari, 
dont  elle  avait  nombre  d'enfiints. 

Très-faciles  pour  les  réformés,  les  magistrats  de  Pau 
étaient  singulièrement  sévères  et  partiaux  vis-à-vis  des  ca- 
tholiques. Un  pamphlet  du  temps  accuse  les  conseillers  de 
R  condamner  les  catholiques  sur  l'étiquette,  s'ils  plaident 
contre  un  réformé  (1).  »  Le  même  écrivain  dit  ailleurs  : 
«  11  fallait  bien  que  les  pauvres  ecclésiastiques  pensassent 
d*entrer  plutôt  dans  les  gaves  d'Oloron,  de  Sainte- Marie 
et  d'Orthez,  sautant  de  dessus  les  ponts  que  dans  l'au* 
dience,  ou  la  chambre,  ou  qu'ils  s'en  fussent  plutôt  vers 
la  France  ou  l'Espagne  que  de  s'asseoir  en  ces  chaires  de 
pestilence  et  conseil  des  malins...  Ne  les  pouvaient-ils 
donc  pas  récuser?  Étaient-ils  en  si  grand  nombre  que  les 
conseillers  réformés  ne  les  emportassent?  Lesquels  pense- 

{\)  Le  Moine^  etc.,  p.  0. 


raient  être  crime  do  majestô  divine,  31  pour  uh  crime  de 
lèse-majesté  humaine,  comme  pour  fausse  monnaie  ou 
avoir  attenté  sur  la  personne  du  roi,  ils  avaient  condamné 
k  une  seule  amende  un  de  leurs  religionnaires,  quoique  vi« 
vement  convaincu  (1)  ?  n 

Les  séances  du  conseil  étaient  parfois  orageuses.  Les 
magistrats  vivaient  dans  un  état  perpétuel  de  troubles  et 
de  discusmons.  Les  discussions  dégénéraient  en  rixes,  les 
conseillers  changeaient  quelquefois  le  lieu  de  leurs  déli  - 
bérations  en  arène  de  pugilat  (2) . 

(i)  Le  Moine,  etc.,  p.  67. 

(2)  «  QuaDd  Taliéraiion  s'est  fourrée  dans  le  conseil,  il  fsai  avouer 
qw*'\\  a  senli  éclipser  beaucoup  de  son  lusire.  Qui  en  aurait  ôté  deus» 
faisant  un  surveillant  enlier,  c'est-b-dire  toi  et  un  autre,  le  reste  en  se- 
rait saint  et  rccommandable.  11  {La  Mouche,  p.  /i0-4i.) 

Isê  deux  magistrats  dont  il  est  ici  question  sont  Gataai,  premie? 
président,  et  Lescun.  Nous  connaissons  déjà  Lescun«  Nous  rejHmçoas  k 
parler  de  Gazaux  ;  il  y  aurait  trop  à  dire,  et  ce  trop  ne  saurait  s'exprimer 
convenablement.  Le  Moine  s'est  ebargé  de  nous  édifier  sur  le  compte  du 
président  béarnais,  H  faut  li)!  abandonner  certains  réciCs.  Cinquante  oa. 
soixante  ans  plus  tard,  un  pelit-fils  de  ce  Gazaux,  et  dont  il  est  queatioa 
dans  les  Mémoires  de  Foucault,  sera  le  digne  héritier  des  cbarges  el 
des  habitudes  do  son  aïeul.  Voici  néanmoins  un  passage  do  Moine  qui 
peut  êire  cité  : 

c  Tu  as,  dit  le  moine  k  Gazaux,  un  esprit  si  Inquiet  et  brouillon,  que 
depuis  que  to  as  eu  la  charge  où  le  sieur  de  la  Force  t'a  porlé  et  non 
pas  la  vertu,  on  n'a  vu  en  ce  oorps  où  tu  es  chef,  non  plus  qu^au  bar- 
reau  quand  tu  y  étais  la  queue,  que  troubles,  divisions,  dissensions, 
monopoles,  de  sorte  que  nul  ne  te  veut  pour  arbitre,  nul  pour  juge  :  par- 
tant on  te  trouvera  récusé  du  tous,  toujours  et  en  toutes  canses.  Et  ce 
fut  la  raison  pourquoi,  lorsque  par  la  force  tu  cherchais  l'entrée  à  ton 
ambition  suprême,  il  n'y  eut  avocat,  il  n'y  eut  conseiller,  il  n'y  eut  pré- 
sident, que  dis*jeT  cVst  trop  peu;  il  n*y  eut  solliciteur,  clerc,  pratioiea 
ni  homme  de  chicane  à  Pau^  si  ce  n'est  quelqu'un  Ion  semblable,-  qui  oe 
s'opposàl  k  ta  réception.  Gar  où  on  t'avait  vu,  où  on  avait  su  comme  ton 
poil  de  vache  et  tes  cornes  étaient  incompatibles  avec  tous,  ce  que 
môme  dans  le  conseil,  lieu  de  respect  et  de  modestie,  tu  t'étais  battu 
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Ces  scaodales  allaient  à  de  telles  extrémités  que  le  roi 
devait  écrire  aux  magistrats  béarnais  pour  les  rappeler  à  la 
dignité»  à  la  paix  et  à  la  concorde.  Les  exhortations  du  roi 
ne  parvenaient  qu'à  surexciter  les  haines.  En  1612,  par 
exemple,  le  roi  intervient  par  une  lettre  qui  recommande 
la  paix  et  la  modération.  On  se  rassemble  pour  écouter  la 
lecture  de  la  lettre  et  les  commentaires  du  premier  préri* 
dent.  C'est  une  occasion  de  nouvelles  violences  et  de  plus 
vives  divisions  (1). 

Ces  divisions,  qui  étaient  alors  l'irréparable  calamité 
des  Béarnais,  avaient  introduit  dans  le  conseil  les  brigues 
et  les  eompétitions  de  Textérieur.  Gramont  avait  des  par* 
tisans;  la  Force  comptait  un  plus  grand  nombre  de 
créatures.  Cazaux,  le  premier  président,  était  absolument 
dévoué  au  gouverneur  du  Béarn.  Il  lui  sacrifiait  volontiers 
les  prérogatives  de  la  compagnie.  Il  n'hésitait  pas  à  lui 
prêter  en  toutes  choses  le  concours  de  son  autorité.  Un 
pamphlet  du  temps  le  reproche  justement  à  Gaxaux  s 

«  Ne  sais-tu  pas  que  jamais,  avant  le  règne  de  1^  Force, 

soureat  h  coups  d'éeritoire  ei  coups  de  poing.  Oh  !  qae  n'ai*je  las  mé- 
moires que  les  avocats  fouraireot  à  leur  syndic^  fait  exprès  el  eiifoyô  en 
«oar  peur  èire  opposanl  h  ta  réceptioai  il  ne  me  faudrait  rien  plus  pour 
te  faire  baisser  les  cornes;  unty  a  qu'où  sait  bien  que  Henri  le  Grand, 
quoique  lesienr  de  la  Force  d'un  c6lé  et  le  conseiller  Hespèrien  de  l'autre, 
■ollieitassent  f6rt  et  ferme  pour  toi,  sous  les  grandes  promesses  que  tu 
leur  laisais  de  faire  bien  et  de  les  reconnallre,  il  n'y  voulut  jamais  en- 
tendre, disant  que  tu  n'étais  de  tel  mérite  ni  de  la  qualité  requise,  et 
qu'il  te  connaissait  trop  mieui.  Que  si  tu  as  mis  bruit  et  dissension 
pnr  toutes  les  compagnies  oti  tu  as  mis  le  pied,  quelle  merveille  si  lu  as 
mis  le  feu  maintenant  aui  quatre  coins  de  la  patrie^  la  Force  t'en  met- 
tant en  main  le  flambeau  1  »  {Le  Moine,  p.  A6-/k7.) 

(1)  Le  eurteux  procès-vorbal  de  ces  séances  est  conservé  dans  iM 
luamiscrits  de  Dupuy,  vol.  158,  (ol.  i8/|. 
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aucun  lieutenant  de  roi  ne  tint  l'audience  ni  ne  présida 
au  conseil,  et  qu'il  n'y  a  eu  ni  for  ni  raison  quelconque  en 
Béarn  non  plus  qu'en  France  et  ailleurs  que  cela  se  fasse? 
Tu  le  sais,  oui,  tu  le  sais,  et  j'en  ai  bonne  mémoii^e,  quand 
par  ton  patelinage  et  monopole  le  sieur  de  la  Force  voulut 
usurper  cet  honneur,  afin  de  nous  en  débouter  selon  vos 
exceptions,  et  que  M.  de  Ravignan,  premier  président,  se 
voyant  surpris  par  tes  menées  et  son  arrivée  sur  la  délibé- 
ration qu'il  en  tenait,  se  retira  gentilement,  ne  voulant 
qu'en  sa  présence  on  fit  telle  brèche  au  conseil  et  lui  fit 
souffrir  cette  écorne,  de  quoi  tu  vois  encore  que  ledit 
sieur  lui  en  porta  et  tint  une  dent  de  lait.  »  {Le  Moine^ 
p.  64-65.) 

Telle  était  la  singulière  cour  de  justice  devant  laquelle 
Renard  s'était  présenté  pour  obtenir  la  vérification  des 
édits.  Les  dispositions  des  magistrats  étaient  connues  d'à- 
vance  (1).  A  peine  les  gens  du  roi  eurent>ils  pris  leurs 
conclusions  et  les  eurent -ils  déposées  sur  le  bureau,  que 

(1)  c  La  vérité  est  que  ceux  qui  accusaient  priocipalemonl  M.  de  la 
Force,  entre  aulres  quelques-uns  du  parlement,  étaient  ceux-h  môme 
qui  empêchaient  la  vérification  de  la  mainlevée,  tant  pour  lui  nuire  que 
pour  favoriser  contre  lui  ces  autres  messieurs  qui  les  sollicitaient  k 
cela...  Et  quelque  mauvaise  volonté  que  ces  gens  eussent  témoignée 
contre  M.  de  la  Force,  ils  ont  bien  eu  autant  de  regret  depuis  de  ne 
ravoir  plus  pour  gouverneur  et  de  voir  le  grand  désavantage  et  change- 
ment qu'ils  s'étaient  attirés  par  leur  mauvaise  conduite,  et  eosseiit 
volontiers  donné  la  moitié  de  leurs  biens  pour  pouvoir  remettre  les 
choses  en  l'état  dont  par  leur  faute  et  malice  ils  avaient  été  privéSf  et  de 
pouvoir  jouir  de  la  félicité  et  du  repos  qu'ils  avaient  ressentis  durant  le 
gouvernement  de  M,  de  la  Force,  et  le  pouvoir  ravoir  encore  ;  et  ce  leur 
est  généralement  k  tous  un  regret  et  un  déplaisir  si  sensible  qu'ils  ne 
s'en  peuvent  consoler,  mais  principalement  k  ceux  qui  en  ont  été  les 
auteurs.  »  {Mémoires  de  Monlpouillan,  dans  le  h*  Jrol.  des  Mémoires  de 
la  Force,  p.  17  et  19.) 
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les  États»  les  Églises  du  Béarn,  le  procureur  des  biens 
ecdésiastiques,  la  garnison  de  Navarrenx  elle-même,  se 
portèrent  opposants.  Le  conseil  n'hésita  pas  aies  admettre 
en  cette  qualité.  Les  évêques  et  le  procureur  général  es- 
sayèrent d'obtenir  la  récusation  de  Lescun.  Leur  requête 
fut  repoussée.  Le  conseil  faisait  déjà  pressentir  son  juge* 
ment*  En  effet»  après  plusieurs  séances  orageuses  où  la 
Force  se  renferma  dans  une  neutralité  suspecte,  où  Marca, 
appuyé  par  le  président  Gassion  et  un  nouveau  conseiller, 
catholique  comme  lui,  lutta  vivement  contre  la  majorité 
de  ses  collègues,  le  conseil  rendit  son  arrêt  (29  juin  1618) 
et  déclara  «n'y  avoir  lieu  à  la  vérification  des  édits  de 
mainlevée  et  de  remplacement  ;  mais  que  le  roi  serait  très- 
humblement  supplié  de  laisser  les  affaires  en  l'état  où 
elles  étaient  pour  le  bien  de  son  pays  de  Béarn  et  repos 
de  ses  sujets  (1).  »  C'est  ainsi  que  Ton  comprenait  en 
Béarn  la  maxime  fondamentale  de  l'ancienne  monarchie  : 
a  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi  !  »  a  Ce  n'est  pas  pour  être 
trop  loin  du  soleil,  dit  un  pamphlet  du  temps,  que  les  Béar* 
nais  commettent  ces  insolences  ;  mais  au  contraire  pour 
être  trop  près  du  soleil;  leur  climat  tirant  plus  sur  le  midi, 
il  leur  échauffe  la  tète  et  leur  fait  bouillir  le  sang  dans 
les  veines  (2) .  » 

Le  commissaire  du  roi  se  fit  délivrer  une  copie  de 
l'arrêt,  dressa  procès- verbal  de  tout  ce  qui  était  advenu, 
et  résolut  de  quitter  bientôt  un  pays  si  peu  respectueux 

(1)  Arrest  baillai  per  la  court  souviranne  de  Bearn,  sus  Védict  de 
le  man-heibade  autroyadeper  Sa  Maj estât  aux  evesques  romaas  deudit 
pais,  (Bîbl.  Imp.  Lb  d/iO 

(3)  Peleus,  Discours  du  mouvement  de  Vannée  1620,  p  137. 

27 
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pour  les  représentants  de  Tautofité  souveraine.  Le  2  juillet, 
il  se  présente  de  fort  bon  matin  au  logis  du  gouverneur; 
il  prend  rapidement  congé  de  lui.  La  Force,  surpris  de  ce 
brusque  départ^  fait  seller  un  cheval,  s'élance  sur  les 
traces  du  cooiaiissaire  royal,  le  rejoint  bientôt  et  s'olTre  à 
lui  tenir  compagnie  Jusqu'à  la  ville  voisine.  Renard  trou* 
vait  que  c'était  bien  tardivement  user  de  déférence. 
Toutes  les  protestations  et  toutes  les  avances  du  lieutenant 
général  le  laissèrent  insensible',  il  n'y  répondit  que  par  le 
silence  le  plus  complet.  En  vain  la  Force  essaye  t-il  de 
rompre  la  glace.  Il  ne  tarde  pas  à  comprendre  qu'il  joue 
un  sot  personnage,  et  tournant  bride  il  revient  tranquille^' 
ment  à  Pau.  11  disait  à  ses  amis,  en  riant,  qu'il  appren*» 
drait  avec  plaisir  que  Renard  n'eût  pas  avec  le  roi  et  ses 
ministres  d'autre  conversation  que  celle  qu'il  avait  tenue 
au  commencement  de  son  voyage* 

Le  commissaire  royal  arrivait  le  soir  même  à  Dax,  dans 
la  ville  hospitalière  par  excellence,  dans  la  demeure  d*uD 
ancien  et  vénérable  ami,  Dussault,  évéque  du  lieu.  La  rela-» 
tion  de  ce  qui  s'était  passé  à  Pau  fut  envoyée  à  la  cour. 
Nous  n'avons  pu  retrouver  ce  document  où  les  Béarnais, 
paratt-il)  n'étaient  guère  ménagés.  Renard  attendit  à  Dax 
de  nouvelles  instructions. 

Nous  ne  donnerions  pas  la  physionomie  exacte  des  évé- 
nements» si  nous  ne  {Parlions  de  certains  phénomènes  ex- 
traordinaires qui  ont  précédé  et  suivi  le  départ  du  commis- 
saire royal.  Ces  phénomènes  préoccupèrent  vivement  les 
imaginations.  Les  écrivains  protestants  aussi  bien  que  les 
écrivains  catholiques  nous  ont  transmis  le  récit  des  troubles 
qui  boulevei'sèrent  alors  la  nature.  Les  uns  et  les  autres 
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croient  à  une  intervention  surnaturelle.  La  divergence  se 
manifeste  dans  T explication  des  présages.  Où  ceux  ci 
aperçoivent  une  marque  de  l'indignation  céleste  contre  la 
désobéissance  des  Béarnais  à  leur  roi,  ceux-là  trouvent 
simplement  une  prédiction  des  tempêtes  qui  doivent  les 
assaillir.  Ainsi  les  deux  partis  furent  également  confirmés 
dans  leurs  opinions,  et  les  mêmes  événements  servirent 
d'aiguillon  pour  des  résolutions  contraires.  C'est  en  pré- 
sence d'événements  comme  ceux-ci  que  l'historien  doit  se 
tenir  dans  une  extrême  réserve.  ïl  doit  se  contenter  d'ob- 
server l'influence  considérable  qu'ils  ont  exercée  sur  les 
dispositions  populaires.  Laissant  à  d'autres  le  soin  de 
prononcer  sur  leur  valeur  intrinsèque,  il  doit  se  borner  à 
constater  la  réalité  et  l'étendue  de  leurs  effets  (1).  Or 
non-seulement  en  Béarn,  mais  encore  en  France  tous  les 
esprits  furent  frappés  par  le  récit  souvent  répété  de  ces 
phénomènes.  Dans  le  midi  surtout,  la  préoccupation  était 
extrême  et  allait  presque  jusqu'à  l'exaltation.  Ce  fut 
l'état  du  Béarn  pendant  presque  tout  le  cours  de  Tan- 
née 1618. 


VII 


Le  roi  éprouva  un  vif  ressentiment  des  insultes  faites  à 
son  envoyé  en  Béarn.  Il  fallait  que  l'indignation  de  la 
cour  se  déchargeât  sur  quelque  coupable.  Renard  se  plai- 
gnait amèrement  de  la  Force.  Le  lieutenant  général  était 

(1)  Bordcnave  {État  des  Églises  '  cathédrales,  io-fo,  p.  8/15-847) 
éoBne  im  récit  développé  de  ces  prodiges.  Il  semble  D*avoir  fait  que 
reproduire»  en  le  complèlant,  le  récit  de  la  JDbciaration^eUi,^  citée  plus 
haut« 
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peut-être  plus  excusable  que  quiconque.  D'abord,  com- 
plètement dévoué  aux  volontés  du  roi,  ensuite  réduit  à 
l'impuissance  par  la  décision  des  États  et  la  méfiance  de 
la  cour,  sa  neutralité  pouvait  être  expliquée  favorablement. 
L'inutilité  de  son  intervention  n'aurait  elle  pas  encore 
davantage  compromis  l'autorité  du  roi?  Mais  il  y  avait 
autour  de  Louis  XIII  des  personnes  intéressées  à  ce  que 
la  Force  fût  coupable.  La  Force  fut  sacrifié. 

Le  roi  commença  par  écrire  deux  lettres  sévères  à  son 
lieutenant  général  (5  et  27  juillet  1618).  L'impunité 
laissée  aux  écoliers  lui  était  durement  reprochée.  Le  roi 
s'étonnait  de  la  tolérance  du  gouverneur  pour  tout  ce  qui 
tendait  à  abaisser  l'autorité  royale.  La  révocation  de  la 
Force  fut  agitée  en  conseil  d'État.  Des  considérations  de 
prudence  firent  ajourner  la  décision.  On  se  borna  pour  le 
moment  à  renvoyer  de  la  cour  Montpouillan,  l'un  des 
fils  de  la  Force,  l'ami  et. le  compagnon  d'enfance  de 
Louis  XIII. 

Bien  que  Luynes  eût  réussi  à  affaiblir  l'influence  de 
Montpouillan  sur  le  roi,  le  jeune  et  aimable  fils  de  la  Force 
était  toujours  auprès  de  Louis  XIII,  jouissant  d'une  fami- 
liarité qui  ne  cessait  d'être  un  sujet  d'inquiétude  pour  le 
premier  favori.  Il  faudrait  ne  pas  connaître  la  politique 
si  peu  scrupuleuse  du  temps  et  le  caractère  défiant  de 
Luynes  pour  supposer  qu'une  telle  situation  pouvait  se 
prolonger  indéfiniment.  L'attitude  de  la  Force  et  l'insuccès 
de  ses  efforts  dans  l'affaire  de  la  mainlevée  des  biens  ec- 
clésiastiques pouvait  être  une  occasion  favorable  de  se 
défaire  d'un  commensal  inquiétant.  On  en  profita,  et  nous 
pouvons»  grâce  au  témoignage  de  Montpouillan  lui-même, 
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suivre  le  fil  d'une  intrigue  de  cour    qui  se  développe 
mystérieusement  au  milieu  des  événements  publics. 

C'est  le  confesseur  du  roi,  le  P.  Amoux,  qui  entre  le 
premier  en  scène  et  qui  fait  entendre  au  roi  que  pour  punir 
la  désobéissance  de  la  Force,  il  convient  d'éloigner  Mont- 
pouillan  de  la  cour.  A  cette  première  ouverture  suivie  de 
quelques  autres  semblables,  oùLuynes  et  ses  frères  eurent 
soin  de  ne  pas  intervenir  ouvertement,  le  roi  ne  voulut 
entendre  à  rien. 

Luynes  fit  agir  le  conseil.  Le  roi  fut  vivement  pressé 
par  ses  ministres  de  renvoyer  Montpouillan.  Il  résista 
encore,  et  assez  longtemps,  à  cette  nouvelle  tentative. 

Mais  il  était  bien  difficile  à  Louis  XIII  de  se  défendre 
contre  les  impressions  qu'on  cherchait  à  lui  donner;  ni  son 
cœur  ni  son  caractère  ne  lui  permettaient  de  protéger  ses 
plus  fidèles  serviteurs  contre  la  malignité  de  leurs  ennemis. 
Les  Mémoires  de  Montpouillan  racontent  au  long  la  triste 
scène  de  comédie  qui  aboutit,  ainsi  que  cela  aura  bien 
souvent  lieu  sous  le  règne  du  faible  monarque,  à  un  aban* 
don  complet  et  à  une  disgrâce  imméritée  (1). 

Le  coup  était  habilement  porté  et  il  était  aisé  de  com« 
prendre  qu'il  n'y  avait  aucun  espoir  d'en  revenir.  Mais 
quel  est  le  courtisan  qui  sait  se  résigner  à  la  disgrâce,  à 
l'éloignement  et  à  l'oubli?  Montpouillan  essaya  donc  en 
vain  de  détourner  et  d'affaiblir  le  coup  qui  le  frappait. 
Après  de  nouvelles  entrevues  où  le  roi  laissa  couler  des 
larmes  de  faiblesse,  Luynes  d'hypocrisie,'  Montpouillan 
de  douleur,  il  fallut  enfin  se  diriger  vers  le  Béarn  et  porter 
un  nouveau  coup  à  une  maison  déjà  bien  éprouvée.  Mont- 
Ci)  Mémoires  de  Monlpouillan,  p.  Zi6-/i9. 
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pouillan  renvoyé,  le  marquis  de  la  Force  privé  de  remplir 
sa  charge  de  capitaine  des  gardes  du  corps  du  roi,  le  baron 
d'Eymet,  un  des  plus  jeunes  fils  du  gouverneur  du  Béarn, 
obligé  de  renoncer  à  sa  position  de  cornette  des  chevau- 
légers  ;  toutes  les  pensions  et  tous  les  appointements  de 
cette  nombreuse  famille  des  Gaumont  impitoyablement 
retranchés,  ainsi  se  manifesta  Tindignation  du  roi.  a  Gela 
fut  à  Mr  de  la  Force,  dit  l'auteur  des  Mémoires  de  Mont- 
pouillan,  une  douleur  qui  n'est  pas  concevable  (1).  » 

Ainsi  la  disgrâce  du  fils  punissait  les  prétendus  man- 
quements du  père.  Luynes  avait  réussi  dans  ses  desseins 
plus  qu'il  ne  le  prévoyait.  Non-seulement  la  Force  avait 
encouru  la  colère  du  roi,  mais  encore  la  défaveur  de  son 
parti. 

G'est  une  singulière  existence  que  celle  de  la  Force  (2). 
Aimé  d'un  grand  roi  dès  sa  plus  tendre  enfance,  traité 
par  ce  monarque  comme  un  frère  chéri,  il  lui  est  donné  de 
témoigner  sa  reconnaissance  par  des  services  signalés.  La 
faveur,  les  richesses  et  les  honneurs  pleuvent  sur  lui  et 
sur  les  siens.  Henri  IV  vient  à  mourir.  Avec  lui  semblent 
disparaître  le  crédit  de  son  protégé.  Ne  craignez  rien  pour 

(4)  Un  autre  fils  (le  la  Force  faii,au  sujet  de  celle  intrigue  de  cour,  la 
remarque  suivante  : 

a  Ceci  sera  remarquable,  que  le  commencement  de  la  disgrâce  arri^ 
vée  ^  la  maison  de  la  Force,  le  sieur  de  Montpouillan  en  a  éié  la  cause; 
le  sieur  de  la  Force  le  prétexte  de  celle  du  sieur  de  Montpouillan,  et  la 
religion  le  sujet  de  Tune  et  de  Tautre.  »  (Mémoires  de  Castelnaut,  dans 
les  Mémoires  de  la  Force,  u  IV,  p.  97.) 

(2)  Nompar  de  Gaumont,  depuis  maréchal  et  duc  de  la  Force  était 
d'une  bonne  et  ancienne  maison  de  Gascogne.  Il  était  né  le  29  dé- 
cembre 1558.  Il  était  marié  k  la  tille  du  premier  maréchal  de  Biron. 
Mort  le  10  mai  165t 
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CQ  l^vari  de  h  foilunei  Tan^lis  (|ue  goqvernementa,  princes 
et  mipiâtrea  se  aueeëdent  au  miliett  des  tumultes  de  cette 
époquo  tourmentée,  îl  demeure  en  possession  de»  honneurs 
et  da  pouvoir.  Les  factions  si  funestes  à  tant  de  seigneurs 
lui  sont  des  degrés  pour  monter  plus  haut.  Poursuivi  quel- 
quefois, il  ne  succombe  jamais.  Les  revers  ne  servent  i|u'à 
développer  son  courage  et  ses  ressources.  Lorsque  toute 
la  France  a' abaisse  devant  la  puissance  royale,  lui  seul, 
au  milieu  des  grands  proscrits  et  tremblants,  conserve 
encore  l'indomptable  fierté  du  vieux  calviniste  (1)  et  du 
seigneur  féodal.  Les  armes  du  roi  sont  obligées  de  reculer 
devant  sa  résistance.  Ce  qui  devait  le  conduire  à  Téchafaud, 
lui  vaut  les  honneurs  d'une  duché-pairie.  Ce  qui  a  précis 
pîté  son  parti  dans  l'abîme,  le  porte  au  suprême  faîte  des 
honneurs  civils  et  militaire!^.  Par  une  dernière  faveur  de  la 
fortune,  arrivé  sans  infirmités  à  l'âge  le  plus  avancé,  il  a 
l'honneur  de  faire  servir  le  titre  de  m^^réçhal  de  France 
conquis  par  la  révolte  sous  le  ministère  dô  Luynes,  à  as^ 
seoir  définivement  l'autorité  royale  sous  les  ministères  de 
Richelieu  et  de  Mazarin. 

Mais,  en  1618,  la  Force  entrait  à  peine  dans  la  rude 
épreuve  de  la  disgrâcç.  Le  gouverneur  du  Béarn  n'avait 
pas  trahi  son  maître.  Les  circonstances  le  trahissaient.  Ba 
main  n'avait  pas  rencontré  dans  le  labyrinthe,  le  fil  sau- 

(t)  «  La  Force  homrnfi  aciif  ei  dévoué  au  rpi,  mais  cahiniste  obs^ 
Une  et  sectaire  ardent,  disposé  a  lavoris^er  en  toul  les  consistoires  qui 
s'occupaient  2i  défendre  l'œuvre  de  Jeanne  d'Albrel,  coiilre  les  couses 
qiieaces  que  Tabjuralion  d'Henri  IV  faisait  espérer  aui  calholiques,  H 
fut  fi)aUieureu](  pour  le  ii^ys  de  n'avoir  pas  ^  sa  ^te  uif  homme  commB 
Miossens  ou  Saiat-Geuiés  ;  la  restauration  religieuse  éprouvA  un  fMfd 
de  près  de  vingt  ans,  «  {Chronique  d'Oloron,  i.  M,  p.  i650 
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veur*  On  le  rendit  responsable  de  l'insuccès.  La  disgrâce 
de  Hontpouillan  changea  les  dispositions  de  la  Force. 
11  redevint  résolument  chef  des  réformés  avec  le  désir  de 
faire  oublier  à  son  parti,  à  force  de  dévouement,  les  défec- 
tions récentes. 

Après  avoir  manifesté  son  mécontentement  qu'allait 
faire  le  roi  en  présence  de  ses  édits  rejetés  et  de  son  com- 
missaire outragé?  Les  avis  des  conseillers  étaient  divers. 
Les  uns  voulaient  que  le  roi  à  la  tète  d'une  armée  courut 
mettre  àr  la  raison  d'obstinés  et  insolents  sujets  (1).  Les 

(1)  a  Ces  gens  (les  Béarnais)  se  mettant  en  degré  de  souveraîneié 
contre  le  roi  croient  que  toutes  choses  leur  sont  licites.  Si  le  roi  fait  un 
arrèlt  ils  en  font  un  autre;  il  n'y  eût  jamais  de  rébellion  plus  apparente, 
au  moins  quant  aux  paroles  et  sans  en  venir  aux  effets,  qui  n'eussent 
pas  été  épargnés,  s'ils  s'y  fussent  crus  assez  forts  pour  y  résister  ;  encore 
le  veulent-ils  éprouver.  Si  bien  qu'ils  envoient  de  tous  côtés  pour  émou- 
voir leurs  confrères  à  leur  donner  secours,  comme  si  Ton  eftt  préparé  h 
rencontre  d'eux  une  grande  persécution.  Les  lettres  en  furent  surprises 
entre  les  mains  d'un  homme  déguisé  qui  fut  arrêté  et  mis  prisonnier  à 
Bordeaux.  Le  roi  néanmoins  qui  regarde  tous  ses  sujets  plutôt  d'un  œil 
de  père  que  de  prince  qui  commande  avec  empire,  veut  voir  si  un 
second  commandement  pourra  les  attirer  k  la  raison,  11  leur  envoie  une 
jussion,  etc.  »  (Bernard,  Histoire  de  Louis  XIII,  in-f^  p.  454.) 

Le  nonce  Beniivoglio  suivait  de  près  la  marche  de  cette  affaire  : 
31  jauvier  1618.  V.  S.  S.  doit  se  souvenir  de  ce  que  je  lui  ai  écrit  en 
diverses  lettres  relativement  aux  résolutions  prises  par  le  roi  de  recti- 
tuer  l'usage  de  la  religion  catholique  dans  la  principauté  de  Béam  et  les 
biens  ecclésiastiques  de  ce  pays  à  leurs  églises.  Les  Huguenots  ont  res- 
senti grand  déplaisir  de  cette  résolution  et  ont  montré  quelque  dessein 
d*exciter  des  commotions  nouvelles  h  seule  fm  d'empêcher  que  l'arrêt 
de  Sa  Majesté  ne  fut  mandé  à  exécution.  —  9  mai  1618  :  dans  ma  der- 
mière  audience  j'ai  parlé  k  Sa  Majesté  sur  les  affaires  de  Béam  et  j'ai 
essayé  de  Penflammer  du  plus  grand  zèle  relativement  à  l'exécution  de 
son  arrêt,  comme  chose  aussi  importante  au  service  de  Dieu  que  de  son 
autorité,  lui  représentant  que  c'était  la  première  action  entreprise  au 
commencement  de  son  gouvernement  ;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  craindre, 
car  c^était  un  acte  de  piété  et  de  justice  qui  ne  pouvait  avoir  qu'une 
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autres  recommandaient  la  longanimité  et  laclémence.  Le  roi 
n'était  pas  en  mesure  d'entreprendre  une  expédition  loin- 
taine. Le  parti  de  la  patience  était  donc  le  meilleur.  Il  fut 
arrêté  qu'on  enverrait  des  lettres  de  jussion  au  parlement 
de  Pau  pour  la  vérification  des  édits  de  mainlevée.  Ces 
nouvelles  lettres  dépeignent  à  merveille  la  situation  des 
réformés  de  Béarn  et  celle  de  la  cour  de  France.  Le  roi  y 
développe  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  accorder  la 
mainlevée  des  biens  ecclésiastiques.  Les  mesures  qui  ont 
été  prises  pour  ne  porter  aucune  atteinte  aux  intérêts  des 
i-éformés  sont  longuement  énumérées.  «  De  sorte  que,  par 
ces  moyens,  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée 
avaient  eu  l'avantage  d'avoir  la  même  chose  qu'ils  avaient 
auparavant,  plus  sûrement  et  sans  l'injure  d'autrui,  et 
occasion  d'espérer  de  vivre  en  bonne  paix  et  amitié  avec 
les  catholiques  dudit  pays  qui  y  sont  en  beaucoup  plus 
grand  nombre,  et  donnaient  aussi  moyen  aux  autres  de  la 
même  religion  qui  sont  épars  en  divers  endroits  de  notre 
royaume  en  petit  nombre,  en  beaucoup  de  lieux,  d'y  être 
chéris  et  favorablement  traités,  comme  gens  qui  désiraient 
vivre  sous  conditions  justes  et  égales.  »  Au  lieu  d'accepter 

hevreose  i9sae.  Sa  Majesté  a  monlré  forte  résolution  de  faire  exécuter 
ledit  arrêt.  Le  cooseiller  Reuard  a  dft  partir  hier  pour  le  Béarn.  — 
15  août  1618.  —  Le  roi  voyant  que  les  Huguenots  de  Béarn  continuaient 
leur  résistance,  a  envoyé  une  nouvelle  jussion  au  parlement  de  ce  pays 
afin  qu'il  enregistra t  l'arrêt.  JusquMci  on  n'a  pas  eu  de  réponse.  On 
éprouve  ici  un  grand  désir  de  voir  quel  sera  le  moyen  de  résoudre  cette 
affaire.  Sa  Majesté  a  fait  ordonner  au  fils  du  sieur  de  la  Force,  huguenot, 
gouvemenr  de  Béarn,  de  sortir  de  la  cour,  parce  que  son  père,  au  lieu 
de  servir  Sa  Majesté  comme  il  le  devait  et  de  disposer  les  huguenots  à 
l'obéissance,  fomente  leur  contumace  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir... 
{LeUere  diplomaiiche^  1852,  in-8''.} 
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de  si  favorable  conditions»  les  réformés  de  Béaro  se  sont 
élevés  contre  les  volontés  du  roi  :  les  édits  ont  été  rqe^ 
tés.  Le  commissaire  royal  traité  avec  ignominie  :  des  fac* 
tions  suscitées  partout  :  «  En  toutes  lesquelles  cbose» 
notre  dignité  a  été  tellement  lésée  et  violée»  que  si  noi}S 
n'eussions  été  bien  avertis  que  tous  cas  désordres  ne  pro* 
cédaient  que  d'un  petit  nombre  de  factieux,  qui  ne  doîvept 
point  envelopper  en  leur  ruine  un  grand  nombre  d'inno* 
cents»  noua  serions  contraints  de  venir  h  l'extrémité  des 
remèdes  que  Dieu  nous  a  mis  en  mains  pour  châtier  ceux 
qui  auraient  été  causes  de  telles  insolences  et  désordres. 
Mais  désirant  tenter  tous  autres  moyens  avant  qu'en 
venir  là  et  paraître  plus  père  que  roi  à  l'endroit  de  nos 
sujets,  nous  avons  voulu  essayer  ce  que  pourrait  sur  vous, 
et  sur  ceux  qui  ont  autorisé,  fomenté  et  exécuté  ces  dé-^ 
sordres,  notre  second  et  dernier  commandement,  m  Ce 
document  remarquable  par  le  langage  grave  et  la  pensée 
conciliante  est  daté  du  25  juillet  4618  (1). 

On  sait  la  suite  ordinaii^  des  actes  de  générosité  qui  ne 
reposent  pas  sur  une  force  réelle.  Ils  ne  font  pas  plier  la 
résistance  ;  ils  la  confirment.  Les  Béarnais  instruits  par  les 
intelligences  qu'ils  entretenaient  à  la  cour  de  la  teneur  des 
lettres  de  jussion  et  de  leur  prochaine  expédition  se  pro- 
mirent  d'empêcher  qu'elles  arrivassent  à  destination. 
Moyen  ingénieux  de  ne  pas  désobéir  au  roi  !  Néanmoins,  ils 
furent  joués  par  plus  habile  qu'eux.  Renard  ne  se  souciait 
pas  de  revenir  à  Pau.  Un  conseiller  du  parlement  de  Nii- 
varre,  séant  à  Saint-Palais,  d'Esquille,  fut  chargé  de  pré- 

(1)  Lee  leUres  de  jussion  soni  impiimées  ftu  tome  Vdu  Mercure 
français^  année  1648,  p.  219-^5. 
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senier  les  lettres  de  jussion  au  con9eil  souverain  et  au 
lieutenant  général.  Suivant  ses  instructions  il  se  rendit  à 
Pau,  le  7  août,  pour  y  attendre  les  dépêches  de  la  cour  que 
Renard  devait  lui  faire  tenir  de  Dax.  Le  rusé  navarrais  ne 
tarda  pas  à  pénétrer  le  dessein  des  Béarnais  et  il  prit  les 
mesures  nécessaires  pour  le  déjouer»  Un  courrier  royal, 
porteur  de  quelques  papiers  sans  importance,  sortit  osten- 
siblement de  Daz,  traversa  bruyamment  le  Béarn  et  ne 
manqua  pas  d'être  arrêté  et  dévalisé.  D'Esquille  jeta  feu  et 
flammes;  le  parlement  fulmina  des  arrêts  terribles  contre 
les  auteurs  de  l'attentat  ;  les  réformés  jouèrent  une  vive 
indignation.  Au  fond,  tout  le  monde  était  satisfait.  Entre 
temps,  d'Esquille  recevait  par  une  voie  sûre  les  dépèches 
authentiques,  et,  sans  perdre  un  instant,  les  remettait  au 
gouverneur,  au  premier  président,  au  procureur  général» 
Puis,  très-peu  soucieux  de  voir  les  Béarnais  revenus  de 
la  première  surprise,  d'Esquille  monta  à  cheval  et  gagna 
au  galop  les  montagnes  de  la  Navarre  (1). 

Il  fallut  pourtant  que  les  Béarnais  se  remissent  bientôt 
de  leur  stupéfaction.  Ils  auraient  mieux  aimé  n'avoir  pas  i, 
contredire  ouvertement  les  ordres  du  roi.  Ils  s'y  résigné» 
rent,  ne  le  pouvant  éviter.  Leur  langage  fut  net.  On  ne 
peut  même  s'empêcher  de  remarquer  qae  la  réponse  du 
parlement  est  aussi  sèche  et  arrogante  que  les  lettres  de 
jussion  sont  modérées  et  conciliantes.  Cette  réponse  est 
contenue  dans  un  arrêt  qui  maintenait  toutes  les  disposi- 
tions précédentes.  Il  fut  désigné  sous  le  nom  d'arrêt  inter- 
locutoire et  rendu  à  la  date  du  25  octobre  4  61 S  (2). 

(1)  Mercure  français^  ibid, ,  p.  225-226. 

(2)  •  Parle  conseil  ordinaire  et  cour  souveraine  de  Béarn,  chambres 
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Cette  fois,  la  cour  de  France  perd  patience.  On  expédie 
aux  principaux  récalcitrants  l'ordre  de  se  rendre  à  Paris 
pour  expliquer  leur  conduite.  Le  hardi  d'Esquille  se  charge 
encore  de  signifier  les  ordres  du  roi  et  il  accomplit  cette 
seconde  mission  avec  autant  d'adresse  et  de  succès  que  la 
première  (1).  Néanmoins,  comme  l'arrivée  du  navarrais 

assemblées  présent  et  opinant  en  îccllc  le  seigneur  marquis  de  la  Force, 
gouverneur  et  lieutenant  général,  furent  vues,  les  lettres  de  jnssion 
ttj^pédiées  par  le  roi  en  Saint-Germain  en  Laye,  le  25  juillet  1618.  Par 
lesquelles  est  fait  commandement  de  procéder  k  la  publication,  registre- 
ment  et  entière  exécution,  tant  de  l'édit  de  la  mainlevée  des  biens  ecclé- 
siastiques du  présent  pays,  octroyée  en  faveur  des  évéques  et  antres 
ecclésiastiques  faisant  profession  de  la  religion  catholique  romaine,  que 
de  redit  de  remplacement,  nonobstant  l'arrêt  céans  donné  le  29  de  juin 
dernier;  avec  le  dire  des  sindics  du  pays,  se  plaignant  des  griefs  qui 
leur  sont  inférés  par  ladite  jussion;  les  oppositions  des  députés  des 
églises  réformées  de  la  garnison  de  Navarreins,  de  l'académie  d'Orthcz, 
des  consuls  de  ladite  ville,  concluant  et  demandant  déclarer  lesditcs 
lettres  de  jussion  pour  non  avenues,  débouter  lesdits  évéques  et  autres 
ecclésiastiques  de  ladite  religion  catholique  romaine  de  Telfet  et  utilité 
d*icelles  et  de  leurs  poursuites,  et  que  Tarrét  susdit  du  29  juin  sorte 
son  plein  et  entier  effet;  les  conclusions  du  procureur  ecclésiastique 
demandant  aussi  entretenir  ledit  arrêt  et  ordonner  que  les  affaires  deœeu* 
reront  en  Tétat  ;  les  requêtes  présentées  tant  par  les  patrons  laïcs,  que 
députés  des  églises  de  ladite  religion  réformée  aux  lins  que  le  procureur 
général  et  lesdits  évéques  remettent  avant  toutes  choses  le  cahier  par 
eux  présenté  &  Sa  Majesté,  déclaré  en  Tédit  de  la  mainlevée  et  l'arrêt  du 
25  juin  mentionné  en  ladite  jussion,  pour  le  tout  leur  étant  communiqué 
.mpugner  lesdites  pièces  et  déduire  leur  droit;  et  les  conclusions  du 
procureur  général  :  dit  a  été  avant  passer  outre,  que  Sa  Majesté  sera 
très-humblement  suppliée  de  pourvoir  k  tout  ce  qui  concerne  les  droits 
des  sujets  de  la  religion  réformée  selon  et  au  contenu  des  édits  des  rois 
ses  prédécesseurs  et  les  siens  propres,  et  qu'à  telles  uns  son  bon  plaisir 
soit  de  les  ouïr.  Et  néanmoins  pour  mettre  lin  aux  fréquentes  poursuites 
des  ecclésiastiques  romains,  pour  le  repos  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
ordonne  qu'ils  remettront  le  cahier  déclaré  en  l'édit  de  la  mainlevée  et 
le  procureur  général  l'arrêt  du  25  juin  1617  mentionné  en  ladite  jus- 
sion.••  » 
(1)  t  Au  mois  de  décembre  1618  le  roi  nous  a  envoyé  le  sieur  d'Es- 


—  ÏTi  — 

était  toujours  suivie  de  quelque  embarras  pour  certains 
personnages  du  Béarn,  il  fut  jugé  utile  d'être  préservé 
désormais  d'un  si  fâcheux  visiteur.  D'Esquille  fut  convaincu 
d'avoir  porté  atteinte  aux  libertés  et  franchises  de  la  sou* 
veraineté  :  en  conséquence,  les  magistrats  de  Pau  décré- 
tèrent une  prise  de  corps  contre  sa  personne  (1). 

Au  surplus,  les  Béarnais  furent  autant  que  jamais  ré- 
quille,  conseiller  en  la  Basse-Navarre.  Au  lieu  de  parler  de  quelque 
accommodement,  comme  les  députés  géuéraux  nous  avaient  écrit  qu'il 
en  avait  charge,  toutes  ses  affaires  n'ont  été  que  des  rigueurs  et  déclara- 
tions formelles  que  Sa  Majesté  voulait  être  absolument  obéie,  qu'il  fal- 
lait quitter  les  biens  ecclésiastiques  aux  évêques  avec  tout  ce  qui  en 
dépend...  Après  (le  21  décembre)  il  s'est  adressé  aux  syndics  de  ce 
pays  et  au  sieur  d'Aguerre,  avocat  et  conseiller  au  conseil  de  l'Église, 
les  assignant  en  vertu  d^un  arrêt  à  comparaître,  assavoir  les  syndics  en 
personne  et  les  églises  intimées  en  la  personne  dudit  sieur  d'Aguerre  et 
par  la  députation  d'un  ou  deux  ministres  par  devant  Sa  Majesté,  pendant 
le  mois...  Après  ce  coup  d'essai  le  sieur  d'Esquille  pendant  et  2i  la 
faveor  des  fériés  de  Nocl  a  notifié  verbalement  aux  deux  présidents 
dudit  conseil  et  trois  conseillers  un  arrêt  portant  commandement  d'aller 
pareillement  en  cour  pendant  le  mois,  pour  rendre  compte  des  causes  du 
refus  d'avoir  vérifié  la  mainlevée  et  d'ores  et  déjà  interdiction  de  l'exer- 
cice de  leurs  charges...  Les  syndics  poursuivent  devant  le  conseil  de  Pau 
la  cassation  dudit  arrêt  et  demandent  qu'il  soit  informé  contre  ledit  sieur 
d'Esquille  à  cause  de  cette  entreprise.  )»  (Lescun,  Apologie^  seconde  partie, 
p.  33. 

(1)  «  Le  30  de  décembre  ledit  sieur  d'Lsquille  part  avant  jour  de 
son  logis,  donne  ordre  qu'on  lui  tienne  deux  chevaux,  que  l'évêque  de 
Lescar  lui  avait  envoyés  le  jour  précédent,  tout  prêts  au  bout  du  parc  et 
s'en  va  trouver  ledit  sieur  président  de  Garaux,  et  de  là  va  trouver  les 
autres  présidents  et  conseillers,  auxquels  il  fait  pareille  notification  ;  puis 
faisant  semblant  d'aller  au  château  seulement  pour  prendre  congé  de 
M.  de  la  Force,  il  «le  trouve  qui  s'en  venait  au  prêche,  lui  dit  adieu  et 
s'en  va  par  les  jardins  du  roi  monter  h  cheval  sans  bottes,  ni  éperons, 
suivi  de  quatre  catholiques  romains  de  la  ville  jusques  à  l'évêché  de 
Lescar  là  ofa  il  se  botta,  reput  et  partit  en  diligence  vers  sa  maison,  fai- 
sant néanmoins  semblant  de  prendre  une  autre  route.  »  (I^escun, 
seconde  Apologie^  p.  24-25.) 
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fractaires  à  toute  subordination  :  a  On  ne  put  tirer  autre 
«  réponse  d'eux,  nous  dit  Bordenave,  que  celle  que  fit  un 
«t  jour  GléomèDe«  roi  de   Sparte,  aux  ambassadeurs  de 
«  Samos  :  Quant  à  votre  commencement,  nous  ne  nous  en 
«  souvenons  plus  :  le  milieu»  nous  ne  l'avons  pas  bien 
«  ouï  :  et  pour  la  conclusion,  nous  n'en  vouions  rien  faire*  u 
En  résumé ,  les  i*éformés  de  Béarn  avaient  réussi  à 
établir  le  gouverneur,  les  États  généraux  et  la  magistra- 
ture de  la  province  en  complète  rébellion  par  rapport  à 
l'autorité  supérieure  du  roi.  Les  liens  de  subordination 
avaient  été  rompus.  Les  sujets  et  le  souverain  étaient  en 
présence  dans  un  désaccord  absolu,  sans  qu'il  fut  possible 
d'arriver  à  une  entente.  Pour  mieux  accentuer  leur  état  de 
révolte,  les  réformés  obligèrent  les  évêques  béarnais  à 
aller  chercher  un  refuge  au  dehors.  Rien  ne  manquait  :  ni 
la  divergence  des  vues,  ni  la  désobéissance,  ni  la  vio- 
lence (!)• 

(1)  Il  est,  je  pense,  iauiiie  de  faire  remarquer  que  le  peuple,  nu 
miliett  de  ces  troubles,  ne  pouvait  être  heureux. 

«  En  notre  pauvre  pays  le  labourage  est  quitté,  le  pâturage  abao- 
donné,  la  trafique  déserte,  et  les  artiiioes  délaissés;  par  vos  alaimes 
ainsi  données,  par  la  prise  des  armes  illicites,  par  les  armées  levées  sous 
prétexte  du  service  du  roi  et  de  chasser  les  voleurs^  mais  en  effet  pour 
voler  le  pays,  saccager  les  voisius  et  établir  les  pirates  et  les  corsaires 
réformés  de  toutes  ces  provinces  limitrophes  et  de  Béarn  même,  b  {Le 
Moine  y  p.  /i  5-/^6.) 

L'état  moral  parait  avoir  beaucoup  souffert  «  en  ce  temps^  où,  selon 
Bordenave,  la  liberté  de  vivre  k  son  appétit  est  permise,  où  la  rébellion 
règne  apertement,  oh  faire  contre  les  saints  canons  est  justice,  ot 
l'usure  est  bon  ménage,  le  larcin  gaillardise,  PdluUère  jeu,  le  blasphème 
éloquenoe,  le  sortilège  opinion,  le  duel  vaillance,  et,  qui  est  le  pire  de 
tout,  l'hérésie  religion  et  Tathéisme  sage  police.  ■  {État  des  cours  eccié^ 
siastiques^  in-4,  au  discours  apologétique). 
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VUI 


Nous  avons  vu  que  Lescun  envoyé  à  la  cour  par  les 
Églises  du  Béarn,  au  sujet  des  édits  de  mainlevée,  loin  de 
txailer  TalTaire  à  fond,  s'était  borné  à  présenter  requête 
«  que  les  députés  désirés  par  Sa  Majesté,  pour  voir  procéder 
au  remplacement  des  biens  ecclésiastiques,  seraient  élus 
ensemblement  par  une  assemblée  composée  des  trois  Ltats 
de  Béarn  et  des  députés  des  Églises  prétendues  réformées 
des  provinces  du  Haut-Languedoc  et  Basse- Guyenne,  w  C'é- 
tait demander  l'autorisation  de  convoquer  un  cercle,  et  la 
cour  savait  trop  les  conséquences  d'une  telle  autorisation 
pour  l'accorder.  On  amusa  Lescun  à  Paris  pendant  les 
derniers  mois  de  1617.  11  y  avait  assez  de  ferments  d'op- 
position en  Béarn  et  il  était  utile  que  la  présence  de  Lescun 
ne  vint  pas  ajouter  à  l'excitation  publique.  Le  député  du 
Béarn  n'obtint  une  réponse  que  le  14  février  1618.  «  Mon- 
sieur le  chancelier,  dit  le  Mercure  Français  (1) ,  congédia  le 
sieur  de  Lescun  et  lui  déclara  de  la  part  du  roi  que  Sa  Ma- 
jesté n^entendait  que  l'on  fit  aucune  assemblée  dans  son 
pays  de  Béarn  aux  fins  portées  par  la  supplication  du 
17  septembre  de  Tannée  précédente.  » 

Les  Églises  de  Béarn,  assemblées  à  Pau,  reçurent  avis 
de  cq  congé,  le  10  mars,  par  les  lettres  de  Lescun. 

Lea  États  du  Béarn  étaient  à  cette  époque  assemblés  à 
Pau.  Depuis  l'arrêt  du  mois  de  novembre,  par  lequel  ils 
avaient  rejeté  les  édits  de  mainlevée,  les  Ltats  étaient  en- 
Ci)  Tom.  V,  auQée  1618,  p.  !2lO. 
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gagés  dans  la  voix  de  la  i-ésistance.  Us  s'unirent  aux 

m 

Eglises  réformées  et  les  membres  des  deux  assemblées 
prirent  de  conceit  la  résolution  de  convoquer  en  la 
ville  de  Casteljaloux,  au  !•'  mai,  les  députés  des  trois 
provinces  de  France  voisines  du  Béarn,  savoir,  le  Haut  et 
Bas-Languedoc  et  la  Basse-Guyenne.  Ainsi  le  cercle  dé- 
fendu par  le  roi  fut-il  convoqué  par  le  Béaro. 

C'était  la  première  fois  que  le  Béarn  jouissait  du  droit 
qui  lui  avait  été  accordé  par  l'assemblée  de  la  Rochelle, 
deux  ans  auparavant,  de  se  considérer  comme  du  corps 
des  Églises  de  France.  En  vertu  du  règlement  de  1616, 
toute  province  avait  droit  de  convoquer  un  cercle,  dans  les 
circonstances  critiques.  Le  Béarn  usait  de  cette  faculté 
sans  se  préoccuper  des  ordres  du  roi  (1). 

Cette  infraction  de  parti  pris  et  de  propos  délibéré  aux 
volontés  royales  ne  fit  que  confirmer  la  cour  dans  sa  réso- 
lution d'empêcher  la  réunion  du  cercle. 

Le  roi  expédia  des  lettres  au  pai*lement  de  Bordeaux 
(20  avril  1618)  et  à  la  chambre  de  l'Édit  à  Nérac  avec  in- 
jonction de  procéder  contre  les  auteure  de  l'entreprise  et 
contre  les  députés  qui  se  rendraient  à  l'assemblée.  Les 
magistrats  de  Casteljaloux  furent  rendus  responsables  de 
ce  qui  se  passerait  en  leur  ville  :  «  Tellement  que  le  gou- 
verneur et  les  consuls  de  Casteljaloux  et  ceux  qui  avaient 
la  charge  des  autres  villes  de  la  Guyenne,  tenues  par  ceux 

(1)  L'Assemblée  de  la  Rochelle  avait  décrété  que  toutes  les  Églises 
de  France  seraient  obligées  d'assister  celles  de  Béarn  «  en  cas  d'oppres- 
sion et  nécessité,  par  quelque  altéraiion  en  Télat  soit  ecclésiasiiqoe, 
soit  politique.  *•  Elle  avait  ordonné,  dans  cette  hypothèse,  aui  délégués 
du  Languedoc  (Haut  et  Bas)  et  de  la  Guyenne,  d^aviser  de  concert  avec 
ceux  du  Béarn  « 


de  ladite  religion,  refusèrent  lors  la  tenue  de  l'assem- 
blée (1).  » 

Les  députés  du  cercle  se  rendirent  à  Tonnenx.  Mais  le 
parlement  de  Bordeaux  s* émut.  On  craignit  ses  pour- 
suites. Les  députés  furent  renvoyés  de  Tonnenx  comme 
de  Casteijaloux.  En  désespoir  de  cause,  ils  arrêtèrent  de 
se  rendre  en  Béam,  dans  la  ville  d'Orthez  et  de  tenir  leur 
résolution  secrète.  Le  secret  ayant  été  fidèlement  gardé, 
le  cercle  se  trouva  réuni  à  Orthez  le  15  mai  1618. 

Après  ce  qui  venait  de  se  passer,  on  peut  juger  que  les 
dispositions  des  députés  n'étaient  guëres  pacifiques.  Aussi 
ne  se  laissèrent-ils  pas  émouvoir  par  une  déclai*ation  royale 
du  21  mai,  qui  prononçait  les  peines  terribles  du  crime  de 
lèse-majesté  contre  les  membres  du  cercle  qui  ne  retour- 
neraient pas  immédiatement  dans  leurs  foyers.  On  se 
trouvait  dans  le  ressort  du  conseil  de  Pau  et  dans  le  gou- 
vernement de  la  Force.  Les  menaces  du  roi  n'eurent  aucun 
effet  et  le  cercle  d'Orthez  délibéra  tranquillement  11  fit 
connaître  ses  décisions  aux  députés  généraux  résidant  à  la 
cour  et  les  chargea  de  présenter  au  roi  plusieurs  demandes. 
On  priait  Louis  Xlil  de  vouloir  répondre  favorablement  aux 
requêtes  présentées  Tannée  précédente  par  Lescun;  en 
cas  de  refus  on  requérait  la  convocation  d'une  assemblée 
générale  des  Églises  de  France.  A  tout  cela,  les  secrétaires 
d'État  répondirent  qu'on  ne  voulait  point  recevoir  une 
lettre  venant  d'une  assemblée  illicite.  Il  fut  signifié  aux 
députés  généraux  qu'ils  seraient  toujours  écoutés  en  qua- 
lité de  députés  généraux,  mais  non  comme  ayant  charge 
du  cercle  d'Orthez. 

(1)  Mercure  français,  l.  V,  année  1618,  p.  211. 
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CeiA  ne  suiitoait  (vas  pour  éoftouvoir  ces  esprito  opi- 
niâtres. D'ailleurs,  Lescuo  était  au  milieu  d'eut  et  tes 
sQQieiiait  ée  ses  discours  et  de  ses  exemples*  Pour  échauf- 
fer leur  eourage,  des  députalionB  de  réformés  venaient  de 
tons  k»  eoÎDS  da  Béam^  demandant  justice  et  prôtecfioQ. 
Les  habitant  d'Orthez  étaient  particulièrement  attachés  à 
la  cause  du  protestantisme.  Dans  un  tel  miUeu,  on  ne 
respirait  que  colère  et  fanatisme.  Peu  à  peu  l'exdtation 
atteignit  ses  dernières  limites.  L'assemblée  d'Orthez  se 
déclara  en  permanence^  et  fut  un  foyer  de  mauvaises  pas  - 
Mons,  qui  rayonnait  sur  toute  la  France.  Lescun  et  ses  amis 
y  fabriquaient  des  libelles  arrogants  et  inexacts  comme 
tout  ce  qui  vient  des  esprits  prévenus^  On  les  répandait 
dans  le  Béam  et  en  France }  on  les  faisait  lire  dans  les 
prêches  (1).  Les  catholiques,  et  à  leur  tète  Marca,  s'ef* 
forçaient  en  vain  de  soutenir  cette  lutte  de  plume.  Lors- 
qu'ils venaient  de  publier  un  écrit  et  de  le  faire  imprimer 
au  loin,  surtout  en  Espagne,  à  grands  frais,  les  exemplaires 
en  étaient  achetés  aussitôt  par  les  ministres  et  condamnés 
à  la  destruction.  Ce  qu'on  ne  manquait  pas  ensuite  d'at- 
tribuer aux  catholiques  eux-mêmes,  teHement  honteux, 
disait^on,  du  peu  de  mérite  de  leurs  défenses,  qu'Us  pre- 
narent  tous  les  moyens  de  les  anéantir.  L'exaltation  de 
quelques  réformés  alla  si   loin  qu'elle  s'égara  jusqu'aux 
plus  monstrueuses  conceptions*  Des  cerveaux  surexcités 
révèrent  l'exécution  d'une  nouvelle  Saint-Barthélémy  au 


(1)  Lesciin  avait  nâson  de  éac  <pie  tatis  les  évéoeaMSU  ds  fièaon 
((  avaient  été  tellement  publiés  et  divulgués  par  toute  la  chrétienté,  que 
Icsdites  Églises  de  Béarn  ont  occasion  de  croire  qu'elles  ne  sont  quasi 
plus  inconnues  à  personne,  i»  La  Complainte  des  ÉgliiCê  reformées^  p.  3. 


—  443  — 

profit  de  la  Réferoie.  La  Force  réosstt  à  cdimer  cette  folie 
fiirieose  (1).  Mais  il  ne  put  éviter  que  les  catholiques  ne 
feoseot  menacés  et  opprioiés.  C'est  alors  que  Renard  fat 
outragé  ;  q«e  les  évèques  da  Béarn  furent  obligés  de  se 
rébgier  à  BayoQ&e.  Un  grand  nombre  d'ecclésiastiqaes  se 
retira  en  Espagne.  Le  pouvoir,  la  justice  «  les  armes  se  trou- 
vaieat  entre  les  mains  des  réformés  qui,  dans  leur  passion, 
abvsaient  de  tous  leurs  avantages. 

Le  ù^cie  d'Orthes  ne  s'oubliait  pas.  il  échangeait  de 
fréqoentes  corre^ondances  avec  les  diverse»  Ë^ises  du 
royaume^  Les  délégués  de  la  Rochelle,  des  Gévennes  et  du 
Vivarsis  venaient  s'adjoindre  aux  députés  des  trois  pro- 
vinces déjà  réunies.  Les  décisions  et  les  sentiments  étaient 
singulièrement  absolus.  t)*aprèsLescun,  l'assemblée  aurait 
refusé  d'entrer  en  aucune  sorte  d'accommodement.  Elle 
aurait  fait  savoir  à  Pau  que  si  l'on  entrait  en  quelque  tran- 
saction, le  cercle  s'y  opposerait.  Un  gentilhomme  céven- 
Dois,  de  Valescure,  était  en  même  temps,  député  à  la  cour 
pour  supplier  le  roi  d'entretenir  les  Églises  du  Béarn  en 
leur  état  (2). 

Se  voyant  en  nombre,  les  députés  du  cercle  d'Orthez  se 
crurent  une  autorité  sufiisante  pour  convoquei*,  à  Pau,  une 
assemblée  générale  pour  le  15  août  1618.  Un  avocat  de 
Pau,  Vispalie^  fut  chargé  de  remettre  les  convocations. 

(1)  L'auleur  si  exact  ni  si  bien  iufomié  du  Récit  véritable  a  écrit 
ce  qui  sait  :  «  Je  me  suis  laissé  dire  2à  un  ofTicier  de  la  maison  du  roi 
qni  Fatlesie  pour  véritable,  que  les  catholiques  de  Pau  firent  plainte  à 
la  ccur  de  ce  que  les  protestants  disaient  que  le  sieur  de  la  Force  était 
cause  de  leurs  malheurs,  n*ayaDt  pas  youIu  consentira  ce  que  les  minis- 
ifes  protestants  poursuivaient  à  outrance,  il  y  a  quelques  années,  qu'on 
massacrSit  tons  les  catholiques.  »  {Récit  véritable,  etc.,  1620,  in-8°,  p.  /i2. 

(3)  Complainte  des  Églises  réformées,  p.  h* 
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Arrêté  à  Bordeaux,  le  i"  juillet,  dépouillé  de  ses  papiers 
et  jeté  en  prison,  l'envoyé  du  cercle  ne  réussit  qu'à  faire 
connaître  aux  ministres  de  Louis  XlIIt  les  desseins  des 
Béarnais  (1).  Le  roi  lance  de  nouvelles  défenses  de  réu* 
nir,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  une  assemblée  générale. 
Le  cercle  d'Ortbez  s'obstine  dans  sa  rébellion.  Les  délégués 
du  Poitou  et  de  la  Saintonge  étaient  arrivés  en  Béarn. 
D'autres  députés  étaient  attendus.  Le  cercle  d'Ortbez 
n'hésita  pas  à  se  constituer  en  assemblée  générale.  Hais 
comme  Orthez  était  à  l'extrémité  de  la  France  et  que  les 
communications  avec  les  diverses  parties  du  royaume 
étaient  difficiles,  il  fut  décidé  d'un  commun  accord  que 
l'assemblée  se  transporterait  à  la  Rochelle.  Elle  s'y  trou- 
vait réunie  au  commencement  de  l'année  1619. 

IX 

Les  grands  du  parti  voyaient  avec  douleur  les  entre- 
prises du  cercle  d'Ortbez  (2).  I^a  constitution  républi- 

(i)  a  Ce8  gens  se  meUanl  en  degré  de  souveraioeté  coatre  le  roi 
croicDl  que  toutes  choses  leur  soot  licites.  Si  le  roi  fait  un  trrèt»  ils  en 
foDl  UD  autre;  il  n'y  eut  jamais  de  rébellion  plus  apparente,  au  moins 
quant  aux  paroles  et  sans  en  venir  aux  effets,  qui  n'eussent  pas  été 
épargnés,  s'ils  s'y  fussent  crus  assez  forts  pour  y  résister  ;  encore  le 
Teulent-ils  éprouver.  Si  bien  qu'ils  envoient  de  tous  cAtés  pour  émou- 
voir leurs  confrères  )i  leur  donner  secours,  comme  si  Ton  eût  préparé  à 
rencontre  d'eux  une  grande  persécution.  Les  lettres  en  furent  surprises 
entre  les  mains  d*uu  homme  déguisé  qui  fut  arrêté  et  mis  prisonnier  ài 
Bordeaux,  i»  (Bernard,  HUt.  de  Louis  XIII,  in* folio,  p.  155.) 

(2)  Voici  quelques  passages  de  la  correspondance  de  Duplessis  qui 
indiquent  les  dispositions  des  grands  du  parti  k  l'égard  des  réformés  du 
BAani  : 

«  Je  ne  vous  dis  rien  du  cliangement  fait  en  Béarn.  Cette  conaobtion 
m'en  demeure  que  vous  et  plusieurs  personnes  d'honneur  m'êtes  té- 
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caine  des  Églises  réformées  prenait  son  développement 
normal.  Les  assemblées  examinaient  et  décidaient  par 
eiles-mëmes.  Les  hommes  de  peu,  comme  Lescun,  parve- 
naient quelquefois  à  prendre  le  haut  bout.  Par  la  force  des 
choses,  Taristocratie  était  amenée  à  se  tenir  en  garde 
contre  de  telles  tendances.  Elle  était  encore  tenue  en  éveil 
par  la  froideur  croissante  des  assemblées  à  embrasser  les 
intérêts  des  grands  du  parti,  qui  étaient  menacés  ou  en 
danger.  Il  faut  défendre,  disaient  les  réformés,  les  mâtins 
qui  gardent  le  troupeau.  On  ne  mettait  plus  aussi  grand 
zèle  à  défendre  les  prote^eurs  :  ceux-ci,  de  leur  côté, 
devenaient  moins  dévoués.  D'ailleurs,  les  grands  se  sen- 
taient peu  entraînés  à  mettre  leur  influence  au  service 

HHÛM  que  j'ai  toujours  api^rébendé,  qii'ea  se  bandant  contre  tout  ac- 
eommoderaenl,  iU  ruineraient  leurs  affaires  et  hasarderaient  les  nôtres.  » 
(Duplessîs,  Lettre  du  6  novembre  1Ô30.) 

«  Ces  gens  n*ont  jamais  roulu  croire  conseil;  ont  fait  les  hardis  jus- 
que» aux  lances  baisser  ;  et  vous  voyez  ce  qui  s'en  est  ensuivi.  Certes, 
cette  plaie  m'est  douloureuse,  de  tant  plus  que  nous  la  pouvions  éviter. 
De  baume  pour  la  guérir  je  n'en  vois  point.  »  (Duplessis,  LeUre  du 
6  novembre  1620.) 

c  Ces  gens-là  portent  la  peine  de  leur  faute  pour  n'avoir  pris  votre 
conseil  et  celui  de  leurs  autres  amis.  »  {Lettre  de  Lesdiguières  du 
26  novembre  1620.) 

«  Souvent  je  leur  ai  dit  que  qui  tout  veut,  tout  perd  ;  ei  au  contraire, 
qu'en  telles  choses  dimidium  plus  toto*  »  (Duplessîs,  LeUre  du  6  no- 
vembre 1620.) 

a  Vous  vous  poQves  souveuir  que  j'ai  toujours  craint  ces  téies-lk.  u 
{Lettre  de  Duplessîs,  du  18  octobre  1620.) 

«  Je  me  veut  promettre  que  du  c6lé  de  Béarn  il  n'y  aura  point  d'à- 
choppement...  au  moins  s'ils  veulent  croire  leurs  meilleurs  amis,  qui, 
longtemps,  les  conseillent  d'accepter  un  accommodement  par  lequel 
l'autorité  du  roi  soit  conservée  sans  préjudice  de  leur  liberté  et  sûreté, 
tel  qtt*il  leur  a  été  plusieurs  fois  représenté.  »  (Duplessîs,  Lettre  du 
29  septembre  1620.) 
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d*une  cause  semblable  à  celle  du  Béarn^  ai  iHX)pre  à  pas- 
sionner une  assemblée  composée  de  gens  du  tiers  et  de 
ministres»  à  laisser  indifférents  une  réunion  de  politiques 
et  d'ambitieux. 

C'est  pourquoi»  les  seigneurs  influents  dans  la  cause  ue 
s'épargnèrent  pas  à  blâmer  la  résistance  des  Béarnais»  et 
des  assemblées  qui  les  soutenaient.  Us  n'étsûent  point 
d'avis  qu'il  fallût  ceindre  l'épée  et  marcher  contre  le  roi. 
Duplessis-Momay»  Bouillon  et  Roban»  Lesdiguières^  Cbâ«* 
tillon  et  la  Trémouille  désapprouvaient  les  résistances  du 
cercle  d'Orthez.  Us  s'efforçaient  de  faire  comprendre  à 
leurs  coreligionnaii*es  qu'il  était  nécessaire  de  céder  aux 
volontés  royales  ;  que  ce  qui  était  exigé  n'était  pas  tyran-* 
nique  ;  qu'il  fallait  céder  à  la  nécessité  et  savoir  sacrifier 
le  superfici  potir  conserver  le  nécessaire.  On  repréaeftlait 
aux  Églises  de  France  qu'il  serait  insensé  d'engager  une 
nouY^e  lutte  contre  la  royauté  en  faveur  d'ooe  causA  par* 
ticulière  qui  ne  touchait  pas  à  l'essentiel  de  leurs  droits* 
Qu'on  s'exposât  à  compromettre  les  privilèges»  l'existence 
même  du  parti  pour  un  intérêt  de  premier  ordre,  fîcii  de 
mieux  ;  mais  pour  sauvegarder  une  simple  disposition  de 
finances,  où  était  la  sagesse  (1)  7  Enfin,  la  plupart  àm 

(t)  Un  opuscule  qui  parut  II  ce  moment  exprime  cette  idée  avec  une 
certaine  originalité  :  «  Tous  ces  bienfaits  dont  vous  jouissez,  est^îl  dît 
aux  réformés,  ne  sauraient  monter  50,000  livres.  C'est  un  éclair  éblouis- 
sant qui  vous  donne  dans  les  yeox  :  pour  peu  faut-il  tant  faire  de 
bruit?  Quel  zèle  transcendant  de  religion  I  Vous  dites:  Ce  sont  deux 
é\  éques  qui  font  mouvoir  cette  roue  ;  oui  ;  mais  c'est  leur  bien,  et  pour 
vous  ce  n^est  que  gralîGcation.  C'est  un  don  et  non  une  obligation,  une 
graliiicalion,  non  une  dette.  Cependant  vous  le  voulez  avoir  en  mena- 
çant et  en  bravant  k  votre  mode.  C'est  demander  Faumône  k  Tespagnolle, 
en  injuriant.  (Copie  de  h  Lettre  d'un  pasteur  aux  fidèles  des  Églises 
réformées  de  l^arn,  1618,  in^S®,  p,  17.) 
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cb6&  poétiques  élMent  arrivés  à  cet  âge  où  le  oesm  du 
mpm  est  une  eoDviclk>n  de  Veq[Nrii,  une  nécessité  do  corps, 
une  jouMsaDce  de  l'aaiour-ixrôfMre.  Après  avoir  traversé 
dix  années  de  guerres  civiles,  les  grands  comme  le  peuple 
soopîraiettt  après  un  régiiae  de  paix  et  de  stabilité.  Vieillis 
da&s  les  gnerres,  lassés  par  F  exercice  de  la  milice  qui  em« 
portait  k  celte  époque  tant  de  iaugues  corporelles  et  de 
préoecapationa  Bkorales»  Lesdiguières,  Bouillon,  la  Tré- 
moutUe  se  sentaient  plus  cette  ardeor  belliquense  qui  lait 
oublier  an  guen'ier  ks  atteintes  des  blessures,  des  maladies 
et  dea  années.  Couverts  d'hcdiineurs  et  de  richesses»  ac- 
cneîUia  à  la  conr  avec  la  faveur  due  à  leur  pnissance»  leur 
nom  et  leurs  exploits,  ils  étaient  beaucoup  plus  déposés  à 
jouir  do  frait  des  travaux  passés,  qu'à  les  compromettre 
dans  les  hasarda  d'une  lotte  nouvelle.  Le  seul  grand  sei- 
gneur de  la  réforme  qui  soutint  les  Béarnais  était  la  Force, 
et  nous  avons  vu  quel  concours  de  circonstances  l'avait 
entraîné, comme  malgré  lui,  dans  le  parti  de  la  résistance. 
il  s'en  excusait  aoprès  de  Lesdignières,  de  Itopkssis* 
Monsay,  de  Bohan,  et  rejetait  sur  les  diflknités  de  l'exè- 
cvtioo  les  désordres  qai  s'étaient  prodoits.  Seul  de  son 
rang  à  protéger  l'esprit  de  rébellion  qui  fermentait  dans 
les  lifflitea  de  son  gouvernement,  il  se  défendait  auprès 
de  ses  pareils  d*en  avoir  été  finstigateur  et  d*en  être  le 
complice,  (Leltre  du  10  septembre  161  S.) 

La  coor  de  France  étudiait  aftentivemefit  le  progrès  de 
ces  dissensions  d'État  et  eu  prontait  avec  empressement. 
Les  ministres  exposaient  Imirs  vues  et  leurs  désirs  de  con* 
ciKation  aux  grands  du  parti,  et  rien  n'est  plus  intéressant 
que  de  suivre  dans  la  correspondance  de  Duplessis-Moroay 
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les  essais  d'accommodement  sans  cesse  pris  et  repris. 
Néanmoins*  rien  n'avait  été  jusqu'ici  officiel  :  la  cour  et  les 
chefs  politiques  de  la  réforme  se  bornaient  à  un  mutuel 
échange  de  vues  et  de  projets.  Dupiessis-Mornay  était  sur- 
tout  infatigable.  Cette  affaire  de  Béarn  lui  tenait  au  cœur  ; 
il  en  voyait  toute  la  gravité»  il  en  signalait  les  dangers  ; 
c'était  sa  pensée  fixe  et  sa  préoccupation  de  tous  les  ins- 
tants.  Que  ses  lettre  fussent  dirigées  vei*s  la  cour»  qu'elles 
fussent  adressées  à  ses  amis  de  la  France  et  de  l'étranger, 
elles  contenaient  toujours  l'expression  de  son  inquiétude. 
Ce  sage  et  vénérable  politique  ne  cachait  pas  aux  ministres 
de  son  roi  l'imprudence  qu'ils  avaient  commise,  en  abor- 
dant vivement  ces  délicates  questions.  A  son  avis,  on 
s'était  trop  pressé  de  toucher  à  une  affaire  où  les  Béarnais, 
un  peuple  si  chatouilleux,  où  les  réformés,  an  parti  si 
irritable,  étaient  directement  intéressés  (1).  Puisqu'on 
avait  jugé  convenable  de  prendre  une  telle  mesure,  au 
moins  aurait-on  dû  la  ménager  de  manière  à  ne  pas  irriter 
les  susceptibilités.  L'obstiné  vieillard  ne  manquut  jamais 
de  rappeler  sou  invariable  appréciation  ;  en  vain,  on  lui 
fournissait  les  explications  les  plus  circonstanciées  sur  les 

(1)  c  Au  fait  de  Béarn,  vous  savez  que  je  n'ai  jamais  approuvé  ces 
voies  obliques;  mais  permeuei-rooi  aussi,  monsieur,  de  vous  dire  que 
nous  sommes  en  un  temps  od  il  est  plus  sûr  de  cheminer  par  le  milieu 
que  par  les  extrêmes.  J*ai  toujours  appréhendé  cette  aflaire,  auquel  le 
feu  roi  en  pleine  autorité  n*avait  voulu  toucher;  et  c'est  pourquoi  je  me 
suis  travaillé  à  y  chercher  des  expédions.  Vous  voyez  comment  vous  êtes 
obéi,  en  votre  présence,  là  oU  il  ne  va  que  de  la  réception  que  de  deux 
pauvres  officiers  de  la  religion  et  après  lant  de  commandemenis  par  la 
propre  bouche  du  roi  et  depuis  plusieurs  années.  De  si  loin  et  pour  un 
si  grand  changement,  il  était  malaisé  qu*il  ne  se  rencontrât  de  la  dilfi* 
culte  :  laquelle,  certes,  je  crois  qu*il  est  du  service  du  roi  de  soudrc 
plutôt  que  de  couper.  »  {Lettre  de  Duplessis  du  '21  avril  1618.) 
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ménagemeots  de  la  cour,  en  vain  od  le  tenait  au  courant 
des  menées  et  des  prétentions  excessives  des  Béarnais, 
Duplessis  n'en  tenait  pas  moins  k  son  smtiment  et  y  reve- 
nait toujours  en  toute  occasion.  C'était  du  reste,  une  des 
rares  faiblesses  de  ce  noble  et  clairvoyant  esprit;  sa  pru« 
dence  aimait  trop,  k  la  fin  de  sa  vie,  à  s'affirmer  et  à  se 
prouver.  Mais  après  avoir  indiqué  ce  qui  lui  paraissait 
défectueux  dans  la  conduite  des  choses,  il  ne  se  renfermait 
pas  dans  une  abstention  complète  ou  dans  une  opposition 
radicale.  Duplessis-Mornay  haïssaittout  ce  qui  étaitextrême. 
Sa  maxime  favorite  était  :  Qui  veut  trop  avoir,  trop  perd. 
C'est  pourquoi  en  tous  les  conflits  où  il  avait  à  intervenir, 
et  ils  étaient  fréquents,  Duplessis  était  à  la  recherche  des 
accommodements  et  des  transactions  ;  il  y  apportait  une 
habileté  honnête  et  une  fécondité  du  mdlleur  aloi. 

Ce  rôle  du  conservateur  vieilli  dans  les  affaires  et 
devenu  conciliant  par  expérience,  un  jeune  Béarnais  catho- 
lique, Pierre  de  Marca,  dont  le  nom  revient  souvent  dans  nos 
récits,  eût  été  digne  de  l'accepter  dans  l'intérêt  de  son  parti. 
La  modération  acquise  par  le  vieux  huguenot  à  la  suite  des 
plus  pénibles  leçons,  la  richesse  d'une  heureuse  nature 
Tavait  donnée  sans  effort  au  magistrat  de  Pau.  Jamais 
homme,  en  effet,  ne  personnifia  mieux  que  lui  l'aptitude  et 
les  tendances  de  la  race  béarnaise,  dans  ce  qu'elle  a  de 
plus  irréprochable,  cai*  Henri  IV a  de  trop  grandes  qualités 
et  de  trop  grandes  faiblesses  pour  servir  de  terme  de  com- 
paraison; le  maréchal  Gassion  est  trop  exclusivement 
soldat,  comme  Bernadette  trop  Suédois.  Pénétrant,  habile, 
discret,  modéré,  éloquent,  de  mœurs  aimables  et  chastes 
tout  ensemble,  magistrat  et  homme  d'église,  jurisconsulte 
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et  aâminlsirateor,  bislorieo  émio^nl  et  théologie»  profeod, 
aytBt  débelA  par  ki  profanioii  â'avoeat  à  Pftu,  et  mort 
arehoTèquo  de  Pftris,  nîaktre  d'État  et  bonoré  de  la  qob- 
fiaoee  de  Loœs  XIV,  Pierre  de  Marea  sot  a*élever  |i  traders 
lea  sitnatioM  lee  fins  difficilea  et  les  plue  ingrates  sans 
s'6ti*e  jaauds  ei^agé  ea  des  voies  malhonnèfes.  1)  n'était 
pas  dont  d'une  qualité  fturt  prisée  du  cardinal  Masarin  ;  il 
n'^it  pas  heureux.  A  plusieurs  reprises  les  eireofistances 
défifcvoffables  renversèrent  rédtfice  de  sa  fortune.  La  mort 
de  Lnynes»  de  Hick^ieo,  de  Mazarki,  par  trois  firis,  vint  le 
surpreodre  avant  epi'il  eât  reçu  la  récompense  de  ses  ser- 
vices. Toujours  supérieur  à  l'adversité  par  les  ressoorees 
de  son  génie,  il  ent  la  constance  de  perrister  dans  sa  lotte 
contre  les  événements  et  de  recommencer  chaque  fois  une 
nouvelle  carrière  sons  ^s  patrons  diflërents:  Arrivé  enfin 
à  ce  faite  des  honneurs  et  du  pouvoir  où  Fhomme  vrai- 
ment supérieur  atteste  son  mérite  par  de  grandes  actions 
et  s^iHustre  pour  les  siècles  à  venir,  une  nouvelle  disgrâce, 
mais  celle-ci  irréparable,  la  mort,  vint  lui  arracher  rhon* 
neur  de  sortir  de  la  foule  des  hommes  de  second  ordre.  Le 
sceau  des  grands  événements  n'est  pas  venu  consacrer  la 
vie  de  Pierre  de  Marca.  Et  la  postérité  qui,  à  peine,  a  le 
temps  de  remarquer  les  plus  hauts  sommets,  n'a  pu  retenir 
le  nom  de  ce  Béaraais,  pourtant  un  des  hommes  les  mienx 
doués  ponr  les  affaires  qui  aient  paru  au  dix-septième 
siècle.  La  mort,  qui  lui  a  ravi  la  gloire,  ne  lut  a  pas  valu  le 
respect  de  la  postérité.  Tous  les  partis  se  déchaînèrent 
contre  sa  mémoire.  Les  gallicans  ont  accusé  Marca  de  corn* 
plaisances  outrées  pour  la  cour  de  Rome,  et  la  cour  de 
Rome  a  condamné  son  principal  ouvrage.  Les  jansénistes 
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Font  calomnié,  les  protestants  l'ont  maudit,  les  gens  de 
lettres  Font  raillé.  Les  éditeurs  maladroits  ne  lui  ont  pas 
manqué  :  des  écrits  qui  devaient  Atre  coodamnéa  4  ToisbU 
ont  été  fmUléft,  àm  momimeBtB  de  sag^scie  et  dTérudition 
ont  été  laissés  dans  Tobscuriiéi.  Dem  biogmfdMe  se  aoot 
apfhliqiiés  à  raco&ter  «k  vie»  mêm  en  tetin^  €i  ib  se  sont 
UYrtel  de  hoiiteufles  discuasions  snr  sa  tombe  à  pme  fer- 
mée. Pas  plus  après  qu'avaat  sa  rnorl^  Marea  n'a  été  eom- 
piéteoMMit  beareuz.  Cependant  qoA  gvaiid  et  liottiiète 
esprit  1  quelle  exquise  et  soupie  mtoiel  fioihttfwi  Marca 
eût  mérité  de  dîecuter  avec  DopleMa-lieniay  lee  cen* 
dittona  d'uo  aceommodemenl  entre  im  catholiques  ei  lee 
réfonoéfi  du  ÎBéarBl  Les  deux oégociateDrs  se seraîeot  com- 
pris et  estimée.  L'ettteote  eût  été  iacile.  L'aacwdant  du 
jeune  magisU^at  était  comûdéraUe  av  aon  parti  ;  ii  eût 
réussi  k  lui  fiyre  acc^er  les  baaea  dTuiie  traBsaction. 
Dupleflsie  eut  moins  d'autorité  et  ne  parvint  pas  à  u»- 
vaiiKape  les  aism  de  la  sagesse  et  de  la  néceaailé  de  la 
modératiea  (1). 

(1>  «  QvtlqM  grmdfr  qu«  f«t  FiaeiieDee  du  goaveriMiir  de  Sémbot 
sv  sas  awetigMnaiÎK^  le  mamaBi  vial  ok  Ut  pMiicm  fûttoi  uîra  k 
voix  de  la  raison,  ses  conseils  ne  fureni  plus  écoutés.  Ce  fui  en  vain 
qui!  pria,  pressa/  conjura  Rassemblée  de  Grenoble  ife  ne  pas  se  charger 
àm  Mfffocfaa  «  de  a'Hra  éan»  foar  aartre  caiiM  lyie  pour  la  Kfaarté  de 
cooseience  a  ;  ce  fui  en  vain  qu'il  la  supplia  «  de  ne  point  polluer  une  si 
sainte  cause  par  le  mélange  d'une  purement  civiie  »  et  qu'il  lui  repré- 
senta qu'elle  n'avait  pas  «  de  vocation  pour  la  réfformation  de  l'Ëlat  »  ; 
il  ne  put  Tempécher  de  se  prononcer,  k  ta  majorité  de  deux  voix,  pour 
ralliauce  avee  Coudé,  et  Tévénemeot  ne  tarda  pas  il  faire  repentir  les 
Haguenots  d*avoir  méprisé  ses  avis  prophétiques.  Pour  lui,  il  resta  fidè- 
lement attaché  k  la  cause  royale  et  repoussa  constamment  les  offres 
même  les  plus  brillantes  de  Condé  et  de  ses  adhérents»  Aussi  la  reine, 
dans  une  visite  qu'elle  fit  k  Saumur  avec  son  ftls,  fui  témoigna-t-elle 
combien  elle  è\a\\  satisfaite  de  sa  conduite.  Mornay,  d'ailleurs,  ne  se 
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L'assemblée  d'Orthez  s'était  transférée,  nous  l'avons 
dit,  à  la  Rochell^  Le  roi  avait  lancé  contre  elle  une  décla- 
ration énergique  (janvier  1619). 

Duplessis  avait  été  désolé  de  la  convocation  d'une  assem* 
blée  générale.  «  Si  cela  se  fait,  avait-il  mandé  à  Rohan, 
c'est  désespéi*er  toute  négociation,  engager  la  dignité  du 
roi,  fortifier  nos  ennemis  en  leurs  mauvaises  suggestions  et 
ôter  à  nos  amis  tout  moyen  de  servir  les  Béarnais.  »  Le 
transfert  de  l'assemblée  à  la  Rochelle  lui  redonna  quelque 
espoir  :  a  Les  choses  en  sont  à  ce  point,  disait-il,  au  com- 
mencement  de  Tannée  1619,  que  la  cloche  de  Béarn  se 
fond  à  la  Rochelle  et  peut-être  plus  utilement  qu'à  Orthez, 
où  la  chaleur  ne  se  dispensait  pas  par  mesure,  m 

En  effet,  les  Églises  de  France  n'étaient  pas  aussi 
échauffées  contre  l'arrêt  de  mainlevée  que  les  Églises  du 
Béarn.  Lescun  s'en  plaignait  non  sans  quelque  amertume. 
«  Nos  Églises,  disait-il,  n'ont  eu  jusques  à  présent  aucune 
connaissance  qu'on  se  soit  ému,  ni  au  dedans,  ni  au 
dehors,  pour  témoigner  quelque  déplaisir  de  leur  affliction , 
ou  procurer  leur  délivrance  par  intercessions  et  prières  à 
l'endroit  de  Sa  Majesté.  Seulement  ont-elles  ou!  dire  que 
le  sérénissime  roi  de  la  Grande-Bretagne  a  témoigné  par 

laissa  pas  rebuler  par  Tinsaccès  de  ses  efforts.  Il  persista  courageuse- 
ment dans  la  voie  qa'il  avait  suivie,  celle  de  la  prudence  el  de  la  modéra- 
tion ;  peut-être  même  alla-t-il  un  peu  trop  loin  et  les  conseils  timides 
que  lui  dictait  Thorreur  de  la  guerre  civile  jointe  à  son  dévouement  à  In 
royauté,  contribuèrent-ils,  plus  qu'il  ne  le  pensait,  k  augmenter  les  di- 
visions dans  le  parti  protesunt  m  {Haag.  France  protestante,  t.  VU, 
p.  512  et  suiv.) 
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ses  lettres,  la  compassion  que  sa  charité  lui  donne  des 
souffrances  de  ces  Églises.  De  quoi  les  mêmes  considéra- 
tions qui  les  avaient  ci-devant  empêchées  de  recourir  à  son 
intercession,  les  arrêtent  et  gardent  encore  de  lui  rendre 
les  très-humbles  remerciements,  qui  sont  dus  à  sa  piété, 
non  moins  chrétienne  que  royale,  et  conformes  à  la  pro- 
fession publique  faite  par  Sa  Majesté,  depuis  son  avène- 
ment à  la  couronne  d'Angleterre,  de  tendre  favorablement 
les  mains  auii  affligés  pour  le  nom  de  Christ,  en  tous  les 
endroits  du  monde  (1) .  » 

A  l'indifférence  des  Églises  de  France  se  joignait  la  las- 
situde d'une  partie  des  membres  de  l'assemblée  de  la  Ro- 
chelle. «Il est  arrivé,  dit  encore  Lescun,  que  partie  des 
députés  de  rassemblée  transférée  à  la  Rochelle,  ont  été 
ennuyés  d'une  si  longue  absence,  fâchés  d'une  si  grande 
dépense,  étonnés  des  crimes  de  sédition,  rébellion,  lèse- 
majesté,  et  autres  telles  accusations  dont  ils  étaient  chargés, 
désireux  de  contenter  le  conseil  du  roi  et  s'accommoder  aux 
intentions  des  grands  qui  leur  faisûent  espérer  l'abolition 
de  leurs. criminautés  prétendues,  le  brevet  d'une  assemblée 
générale  et  le  défrai  de  la  leur  (2)  •  » 

L'assemblée  générale  se  montra  donc,  à  la  Rochelle, 
beaucoup  plus  accessible  aux  idées  de  transaction  qu  elle 
ne  l'avait  été  à  Orthez  où  elle  avait  repoussé,  sans  vouloir 
seulement  les  écouter,  des  propositions  d'accommodement 
transmises  par  le  duc  de  Rohan  et  par  Duplessis-Mornay. 
Aussi  la  cour,  à  peine  informée  du  nouvel  esprit  qui  se  ma- 
nifestait, s'était-elle  empressée  de  charger  Duplessis  de 

(i)  LescuD,  ComplainU  des  Églises  réformées,  p.  3. 
(*i)  Lescun,  Complainte  des  Églises  réformées,  p.  U* 
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reprendre  les  négodations.  «  Ne  imnqoerfti,  répondît 
Doplenis,  le  S5  janvier  i619«  de  ménager  ?O0  conmande- 
BMBts  en  sorte  que  Votre  Majesté  en  ait  contentement  *  De 
lenroAté,  Leedignières,  Rohan,  ChâtiQon,  priaient  Momay 
de  s'occaper  activement  de  cetle  affaire.  H  se  mit  anssitAt 
àl'iBufre  (1). 

Admirons  la  sagesse  du  vieux  négociateur;  Dapiessis 
avait  élodîé  longuement  les  dispositions  de  la  cour.  Pour 
flftieiii  en  surprendre  la  pensée,  il  avait  commencé  par  sug* 
gérer  des  conseils  excessifs  ;  il  ne  parlait  de  rien  moins 
q«e  du  feirsit  pur  et  simple  des  édits  de  maiidevée;  après 
a^r  pendant  plusieurs  mois  tâté  le  terrain  avec  précau- 
tion, il  s'assure  que  Tédit  n'est  point  dA  k  une  velléité  pas- 
sagère, à  une  résolution  surprise  ;  il  est  convaincu  que  la 
oonscîMce  du  roi  arevdtu  cette  mesure  d'un  caractère 
9et^  :  dès  lors,  aon  plan  est  tracé.  Dans  son  projet  défiai- 
tif  d'aooommMtement  il  se  gardera  bien  de  tondher  à  tout 
ce  qui  pourrait  intéi^sser  la  conedence  royale.  La  base  des 

(1)  Le  compromis  de  Duplessis-Mornay  reposait  sur  les  bsses  sui- 
vantes :  i^  Le  roi  fera  à  son  peuple  gr&ce  d'outr  les  remontrances  que 
les  délégués  du  parlement  de  Pau  aides  £ta«s  d«  Béarn «eroat  dmêés 
de  lui  présenter;  2"  Sa  Majesté  s'engagera,  en  retour  de  l'enregisire- 
ment  immédiat  de  la  maiu-lcvée,  k  laisser  toutes  choses  dans  le  même 
ètii  et  coiidilÛMiS  oa  elles  étaient  du  temps  du  feu  roi  :  3*  eBe  assi* 
goera  sur  son  domaine,  à  titre  de  charge  locale,  la  somme  aéeeaaaîre  a« 
remplacement,  avec  recours,  en  cas  de  non-paiement,  sur  les  biens  ec* 
désiasliques  ;  !f*  elle  autorisera  la  tenue  d'une  assemblée  générale  pour 
raDBée  tel 9  ;  elle  satislera,  tstti  «n  Béaru  qu'aiUeuva,  mi  «èebMMtwss 
de  ses  sujets  de  la  religion  :  c'est  ainsi  qu'elle  fera  recevoir  les  conseillers 
que  le  parlement  de  Paris  et  la  chambre  des  comptes  ont  jusqu'ici  refusé 
d'installer,  qu^elle  cétÉUira  l'exereioe  dn  culte  réformé  k  Vendôme^ 
qu'elle  fera  partir  pour  les  provinces  les  commissaires  nommés  pour  sur- 
veiller l'exécuiioa  des  édtts,  brevets,  etc.  (DapleeÉis  fc  Lesdignières^ 
3  novembre  1618^) 
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Umnaactionsqii'il  propre,  ceât  «ne  restitution  cooiplèie  des 
fai^ns  ecdéaîastiqoes^  poisfu'il  parait  au  roi  <{ue  la  posées* 
sioii  de  ces  biens  par  les  réformés  est  une  spo!èatk»i  et  un 
SMriI^;e.  liais  en  retour,  il  demande  pour  les  réformés 
totttes  les  coDoessioBs  propres  à  sauv^ander  leur  nmour- 
propre  aussi  bteo  que  leurs  intérêts,  Doplesm  met  en 
cemnpe  la  haole  prudence  de  rboauae  d'État  qui  sait  fiûre 
la  part  des  divises  iaoUftations  et  qui  les  aatlsfatt  an 
u'étaat  raobisîveineot  favorable  à  aui^ufie, 

Duplessis  ne  manifesta  pas  une  moindre  sagesse  en  dirir 
géant  vers  l'assemUée  de  la  Rochelle  ses  prqjets  de  tran-- 
sactioQ.  Les  Béarnais  n'étaient  plus  à  même  d'éoouter  les 
conseils  de  la  modération.  Où  les  Lescuns  dominent,  les 
I>nplessiÈ  sont  ixiéconnus.  Les  Béarnais  ne  se  départaient 
pas  de  leurs  résolutions  et  ils  n^ entendaient  jamais  qu'à  la 
révocation  des  édits  de  main^levée;  Les  oaembres  ée  Tas^ 
semblée  de  la  Rochelle,  après  avoir  paitagé  ce  sentiment 
excessif,  s  étaîeat  rapprodiés  d'une  plus  saine  apprédaliim 
poétique.  Duples^s  s'adressa  directement  à  eux  le  11  fé« 
vrier  1019.  Sa  letue  est  un  chef-d'œuvre  de  convenance  et 
de  style^  Un  past^or  de  Saumur  arrivait  en  même  temps 
à  la  Rochelle  avec  des  instruclions  détaillées. 

Les  commnmcations  de  Duptessis  furent  aficueiUiesMec 
empressement  et  respect.  Les  membres  de  l^assemblée 
adoptèrent  sans  délai  les  plans  et  les  remontrances  de 
lenr  vieux  et  aotorisé  conseiller.  Sur  le  champ  ils  prirent 
une  délibération  pour  recommander  aux  Réarnais  les  pro- 
poeitîoiis  d'«ocommodemeiit  transmises  par  DuplesaiS)  el 
pour  Taire  parvenir  au  roi  le  témoignage  de  letir  fidélités 

Les  députés  béarnais  font  connaître  à  leurs  Églises  la 


nouvelle  face  des  ai&ires.  Us  envoient  à  leurs  conipatriotes 
les  recommandations  de  l'assemblée.  Mais  dit  Lescun ,  «  le 
Béarn  se  refusa  de  se  départir  de  ses  droits.  » 

Duplessis  n'était  pas  homme  à  se  décourager  de  ce  pre- 
mier insuccès.  Il  voulait,  une  fois  pour  toutes,  en  finir  avec 
la  cause  incessante  de  troubles  qui  s'agitait  en  Béarn»  et 
profiter  des  bonnes  dispositions  de  l'assemblée  de  la  Ro- 
chelle. Le  18  mars  1619,  il  envoyait  un  nouveau  mémoire 
aux  dépulés  des  Eglises  réformées,  pour  leur  démontrer  la 
nécessité  d'une  prompte  et  énergique  résolution  (1).  Au 
commencement  du  mois  d'avril  il  poursuivait  ses  pres- 
santes admonitions  (2) . 

• 

(1) ...  «  llM.dc  l'assemblée  ayant  été  appelés  par  MM.de  Béarn  pour 
être  assistés  de  leur  bon  conseil  en  leur  affaire,  après  une  si  longue 
demeure  dans  le  pays,  et  dr'puis  ^  la  Rochelle,  où  ils  se  trouYenl  forti- 
fiés de  plnsieart  antres  provinces,  ne  doivent,  pour  Thonnenr  d'une  telle 
compagnie  et  ne  peuvent  en  bonne  conscience  se  retirer,  sans  y  avoir  ouïs 
une  tin,  au  moins  sans  leur  avoir  prescrit  la  voie  par  laquelle  ils  jugent 
qu'ils  en  doivent  sortir  ;  autrement  leur  séparation  serait  plus  procbe  de 
déroute  que  de  retraite.  Et  quand  bien  lesdits  sieurs  de  Béarn,  ou  pftriie 
d*cux,  seraient  si  mal  conseillés  que  de  décliner  leur  juridiction  vn  cet 
endroit.,  ne  semblent  mesdits  sieurs  de  l'assemblée  s'y  devoir  arrêter, 
parce  qu'il  serait  de  mauvaise  grftce  de  vouloir  faire  profit  de  la  cab- 
mité  publique  en  se  rendant  à  cette  occasion  refusant,  ou  plus  difficile 
en  ce  qui  une  fois  aurait  été  trouvé  raisonnable.  Joint  qu'il  ne  faut  point 
attendre  du  patient,  qu'il  panse  lui-même  sa'  plaie,  en  laquelle  toujours 
il  se  ûaile.  » 

(2)  a  Pour  MM.  de  Béarn  je  ne  doute  point  qu'ils  usaient  leurs 
raisons  à  part,  mais  ils  ne  s'y  peuvent  maintenir  tout  seuls  et  leurs  voi- 
sins ne  sont  pas  fort  disposés  &  s'y  engager  plus  avant  a  (Lettre  du  1"  avril 
1619).  Néanmoins  il  connaissait  trop  le  caractère  de  MM.  de  Béarn 
pour  être  exempt  d'inquiétude  :  il  écrivait  le  13  avril  à  l'assemblée  de 
la  Rochelle  :  «  Vous  remporteriez  la  gloire  entière,  si  vous  aviex  pre- 
mier que  de  vous  séparer  accommodé  l'affaire  de  Béarn,  qui  de  si  long- 
temps agite  nos  Églises  et  lequel  étant  laissé  indécis  est  en  danger  de 
demeurer  \k  nos  malveiliauis  |>our  prétexte  de  mauvais  conseils  contre 
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• 

C'est  à  ce  moment  qae  le  duc  de  Rohan  intervint  avec 
chaleur  pour  appuyer  les  conseils  de  Duplessis.  L'assem- 
blée de  la  Rochelle,  sous  l'influence  de  si  actives  démar- 
ches, délibéra  de  nouveau  sur  l'affaire  du  Béarn,  le 
27  mars,  et  passant  à  l'examen  des  propositions  d'accom- 
modements, décida  que  les  Béarnais  auraient  à  accepter  la 
transaction  dont  le  duc  de  Rohan  se  faisait  l'interprète  (I). 
Puis,  terminant  par  la  déférence  et  la  soumission,  une 
assemblée  qui  avait  débuté  par  la  rébellion,  les  députés 
dociles  aux  conseils  de  Duplessis  se  séparèrent  en  faisant 
appel  à  la  clémence  royale. 

Duplessis  triomphait.  Il  croyait  que  tout  était  terminé.  Il 

nous,  \k  nos  pauvres  Églises  pour  levaiu  d'appréhension  et  de  Bëvre.  Or 
saî»-je  bien,  messieurs,  qu'il  ne  tient  pas  à  vous  que  tous  n*y  mettiez 
une  bonne  fin  ;  mais  je  crains  que  ceux  qui  en  auraient  le  plus  de 
besoin  recrmnaissent  le  moins  le  temps  de  leur  visilation  et  en  pensant 
faire  profit  du  trouble  présent  de  l'État  l'attirent  k  leur  dommage  et  au 
nôtre  sur  eux-mêmes  ;  en  tant  que  quand  on  verra  que  leurs  difficultés 
croissent  de  la  calamité  publique,  on  s'en  mchetera  k  quelque  prix  que 
ce  soit;  et  pour  ainsi  nous  perdions  non-seulement  le  gré  et  la  gr&ce  de 
nos  bonnes  actions  mais  qui  plus  est  nos  plus  grands  jennemis  profile- 
ront de  nos  duretés,  au  contentement  desquels  on  s'accommoder».  » 

(t)  tt  L'iissemblée  de  ceux  de  la  religiou  k  la  Rochelle  se  dispose  k 
rechercher  tous  les  moyens  de  donner  contentement  k  Sa  Majesté,  nom- 
mément sur  l'affaire  de  Béarni  pour  lequel  elle  a  été  convoquée  et  jus- 
ques  ici  a  mérité  ce  témoignage  d'avoir  retenu  les  chose  s  dedans  le 
chemin,  qui  autrement  eussent  été  emportées  dans  le  précipice.  Elle  se 
résout  donc,  selon  le  devoir  et  la  conscience,  de  donner  un  conseil  d'ac- 
commodement k  ceux  de  Béarn,  au  plus  près  des  propositions  qui  ont 
été  faites  de  la  part  de  Sa  Majesté  par  Tentremise  de  M.  de  Rohan 
et  du  sieur  Duplessis,  et  de  le  leur  envoyer  par  quelques-uns  d'entr'eux, 
qui  leur  en  fassent  entendre  les  raisons  et  les  en  rendent  capables.  Ce 
qui  sera  de  tant  plus  de  force,  qu'ils  ne  peuvent  ignorer  tes  peines  que 
ladite  assemblée  a  pris  pour  eux,  laquelle  aussi  ils  ont  toujours  protesté 
en  vouloir  croire.  »  {Mémoire  de  Duplessis  au  roi,  19  mars  1619,  t.  V, 
p.  167.) 

29 
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comptait  sans  rindiscipUoe  des  Béarnais.  Un  si  grand  nom- 
bre d'édits  royaux  étaient  passés  pour  eux  comme  inaper- 
çus :  ce  n'était  pas  l'injonction  d'une  assemblée  des  leurs 
qui  pouvait  les  faire  renoncer  à  leurs  volontés.  «  Les  Eglises 
de  la  souveraineté  de  Béarn«  dit  Lescun,  ayant  eu  le  sen* 
timent  de  tous  les  ordres  de  l'Etat,  pendant  la  tenue  du 
synode,  résolurent  qu'il  Csdlait  poursuivre  l'af^el  sans  dé- 
férer en  iSiçoa  quelconque  aux  ouvertures  de  l'assemblée  ; 
en  quoi  leur  consentement  fut  si  grand,  que,  comme  s'il 
n'y  eût  eu  qu'un  seul  homme,  il  ne  s'y  trouva  aucune 
voix,  qui  allât  à  terminer  l' affaire  par  aucun  acconunode- 
mait,  dont  ils  donnèrent  incontinent  avis  (!)•  »  Puis,  on 
résolut  de  déférer  à  une  assemblée  prochaine  la  conduite 
de  l'assemblée  de  la  Rochelle,  o  au  préjudice  même  de 
nos  réglemens,  disait  tristement  Duplessis  (&  juillet  1619), 

(l)  LescuD»  {Complainte  des  Églises  réformées^  p.  5.)  Les  églises  da 
Béarn  envoyèrent  k  l'assemblée  de  la  Rochelle  un  mémoire  pour  com- 
baiure  loutes  les  propositions  d'accommodement.  11  est  intitalé  :  Recueil 
des  principales  raisons  et  productions  que  les  Églises  de  Béarn  emploient 
pour  einpécher  Vexécution.  de  Varrét  et  édit  de  mainlevée  des  biens 
ecdésiaMiigues  de  ladite  souveraineté^  du  25  de  juin  et  mois  de  sep* 
tembre  de  Can  1617,  contenant  ce  qui  s*est  passé  de  phâ  important 
sur  le  fait  de  la  religion  dans  ledit  pays  depuis  tan  16S3.  Voici  la  subs- 
tance de  cet  écrit  dont  une  copie  se  trouve  dans  les  manuscrits  deSériltji 
vol.  140.  (Mau.  de  la  Bib.  Imp.) 

«  Les  accommodements  ne  sont  autre  chose  que  les  condHkms  sovs 
lesquelles  on  veut  établir  ladite  mainlevée;  conditions  autant  et  peut-- 
être plus  ruineuses  que  la  chose  même.  La  surséaoce  n'est  que  la  pttn- 
che  sur  laquelle  on  veut  faire  passer  la  maioleyée  et  ensuite  la  déso- 
lation de  la  patrie  et  la  ruine  de  la  religion  ;  ce  n'est  donc  pas  sans  juste 
fondement  que  les  habiianis  de  la  susdite  souveraineté  supplient  trfes- 
humblement  Sa  Majesté  qu'elle  leur  envoie  plutôt  la  mort  que  Finobser- 
^tion  de  ses  édits  en  général,  faits  en  faveur  de  ses  sujets  de  la  reli- 
gion et  en  prticulier  des  lois  fondamentales  et  contractuelles  de  laditH 
souveraineté*  a 
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dont  naîtront  des  contentions  et  partialités,  au  lieu  qu'en 
raccommodement  de  ce  différend  nous  les  prétendions  ou 
prévenir  ou  éteindre.  » 

Les  Béarnais,  rebelles  à  T autorité  du  roi,  se  déclaraient 
également  rebelles  à  la  discipline  des  Eglises  réformées. 
Aidées  par  la  Force  (1),  elles  compromettaient  de  plus 
en  plus  leur  situation  en  la  tendant  à  l'excès.  Le  roi,  pour 
mieux  préparer  les  essais  de  transaction,  avait  &it  parvenir 
une  somme  considérd>le  à  son  trésorier  en  Béarn.  La  Force 
s'en  empara  et  l'appliqua  aux  besoins  des  protestants.  On 
armait  de  toutes  parts  et  on  se  préparait  avec  ardeur  à  la 
hitte. 

Averties  par  ce  qu'on  appelait  la  trahison  de  La  Ro« 


(t)  «  Le  ddc  deRolira...  cherche  qoelqae  moyen  de  rettouet  raffiire, 
renioolre  que  la  province  de  Béarn,  s'adreasanl  aux  ËgUses  de  France, 
en  rendrait  de  sa  cause  une  générale,  aux  circonslances  de  laquelle  il 
arrirenh  des  efae«ea  îrrénédiables  et  qu'il  fallait  éteindre  <e  feu  nais- 
nnt  h  aoii  eonmenoement;  qu'il  était  raisonnable,  puisqu'elle  était 
entreprise,  que  te  roi  fût  contenté  et  qu'aussi  le  pays  y  trouvât  ses 
sûretés;  que  les  persoanes  partiales  n'y  étaient  propres.  Ces  raisons 
Ivent  gDÉtées,  d'antant  plis  qn^on  eemmençait  à  voir  diTcrses  assem- 
blées dans  les  provinces  et  à  en  appréhender  le  succès  ;  et  les  choses 
s'y  étaient  si  bien  acheminées,  que  ledit  duc  de  Rohan  obtint  nn  rem- 
bonrsemeift  de  pareille  somme  de  deniers  qui  étaient  rend«a  aux  ecclé- 
siastiques, pri:i  sur  les  prochaines  receltes,  et^  en  cas  qu'on  y  manqujtt, 
permission  audit  pays  de  reprendre  les  biens  ecclésiastiques»  Mais  pour 
ee  qu'en  cet  accommodeaient  la  Force  n'y  trouvait  pas  son  compte,  il 
hri  fui  feeile  de  le  faire  rejeter  se  plaignant  en  eour  que  c'était,  en  le 
décrédiiant,  lui  ôter  les  moyens  de  pouvoir  servir  à  l'avenir,  et,  parmi 
les  réformés  de  France,  que  c'était  un  acheminement  k  ruiner  la  relî- 
gioD  dtns  le  pays.  Et  eneore  que  toutes  les  Églises  de  Frande  conseil-* 
laneyi  de  se  contenter  de  cet  expédient,  jamais  le  peuple  ne  s'en  pût 
rendre  capable  et  cette  affaire  traîna  jusqu'à  l'assemblée  générale  des 
réformés  conrroqoée  à  Loudun,  le  23  mai  1619.  i»  {Mémoires  de  Rohan, 
Michnnd  et  Poojonlat,  2"*  séries  U  V,p.  516.) 
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chelle,  de  Taffaiblissement  du  zèle  des  réformés  de  France, 
les  Eglises  du  Béarn  envoyèrent  partout  des  députés  et  des 
écrits  pour  ranimer  l'intérêt  du  parti. 

XI 

Dire  les  embarras  et  les  humiliations  de  la  cour,  pendant 
Tannée  1619,  serait  une  chose  malaisée.  Elle  marchait  en- 
tre deux  précipices.  En  Béarn  et  à  La  Rochelle,  des  assem- 
blées factieuses  tenaient  les  réformés  dans  un  état  d'agita- 
tion que  la  moindre  occasion  pouvait  changer  en  lutte 
armée.  D'un  autre  côté,  la  reine-mère  fomentait  les  mé- 
contentements de  l'aristocratie  et  menaçait  la  situation  du 
favori.  Entre  ces  deux  dangers  prêts  à  éclater,  la  cour  était 
condamnée  à  l'immobilité.  Un  seul  mouvement  hasardé,  et 
la  tranquillité  publique,  minée  de  deux  parts,  s' abîmait 
dans  un  désastre.  Les  ministres  du  roi  accueillaient  donc 
avec  reconnaissance  les  conseils  et  les  appuis  de  quelque 
part  qu'ils  vinssent,  et  rien  ne  leur  coûtait  pour  éviter  ou 
du  moins  pour  retarder  la  catastrophe. 

Il  faut  le  reconnaître,  les  grands  du  Parti  réformé  ne 
s'épargnaient  pas  à  faciliter  les  tentatives  d'apaisement  et 
de  concorde.  Ils  étaient  surpris  et  irrités  de  l'insubordina- 
tion des  Béarnais.  Pour  combattre  la  politique  des  Béar- 
naiSi  ainsi  qu'on  disait,  Duplessis  et  Rohan  crurent  de- 
voir recourir  à  une  nouvelle  assemblée  générale  ;  car  les 
assemblées  sont,  aux  heures  du  danger,  le  suprême  expé- 
dient des  hommes  d'Etat  débordés.  Le  roi  ne  se  refusa  pas 
à  essayer  d'un  moyen  qu'on  lui  présentait  comme  infail- 
lible pour  vaincre  la  résistance  des  Béarnais.  Le  2Amai  1 61 9, 
il  accorda  un  brevet  en  vertu  duquel  une  assemblée 


—  461  — 

générale  des  réformés  était  autorisée  &  se  réunir  à  Lou- 
dun  pour  le  23  septembre  suivant.  Le  môme  jour,  comme 
pour  mieux  accentuer  son  désir  de  conciliation,  Louis  JXIII 
donnait  une  déclaration  aux  termes  de  laquelle  ceux  de  ses 
sujets  de  la  religion  prétendue  reformée  qui  s'étaient 
trouvés  aux  assemblées  d'Orthez  et  de  la  Rochelle,  et  ceux 
qui  les  y  avaient  députés,  ne  devaient  pas  être  «  inquiétés, 
molestés,  ni  recherchés,  o  Enfin,  par  un  arrêt  pris  en  son 
conseil  privé  de  Navarre,  le  roi  adjugeait  provisionnelle- 
ment  aux  ecclésiastiques  romains  de  Béarn  les  72,000  li- 
vres  qui,  par  l'arrêt  de  remplacement  avaient  été  affectées 
à  l'entretien  de  l'Etat  politique  et  ecclésiastique  des  réfor- 
més du  Béarn. 

On  ne  pouvait  mieux  applanir  le  terrain  pour  un  accom- 
modement. Pour  peu  que  l'assemblée  de  Loudun  eût  été 
animée  de  l'esprit  de  conciliation ,  elle  eût  trouvé  dans 
ces  mesures  une  preuve  des  dispositions  vraiment  libérales 
de  la  cour.  Mais  les  réforme  étaient  parvenus,  d'exi- 
gences en  exigences,  au  point  de  ne  pouvoir  être  plus  sa- 
tisfaits. 

«  L'Assemblée  qui  se  fit  alors,  nous  dit  un  historiographe 
oiBdel,  servit  d'un  premier  brandon  pour  en  allumer 
d'autres  plus  grands  et  plus  cuisants.  Les  députés  des  pro- 
vinces s'y  viennent  rendre,  ceux  de  Béarn  pareillement  et 
les  agens  du  duc  de  la  Trémouille,  de  Rohan  et  du  mar- 
quis de  la  Force.  Lescun,  homme  violent,  qui  plus  qu'au- 
cun autre  du  Béarn  avait  toujours  contredit  la  volonté  du 
roi  et  la  mainlevée  des  biens  des  ecclésiastiques,  y  fait  les 
premières  brigues  :  il  avait  dressé  un  apologie  de  leurs 
Eglises  contre  l'existence  de  la  main-levée  ;  il  la  porte  à 
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tous  les  députés  qu'il  voit  partieuUèreDieDt  en  teuM  iiaWi^ 
sons,  les  émeut  et  les  enflamme  par  sa  parole  et  son  écrit, 
de  telle  façon,  que  le  premier  article  dont  ils  déUbérte'eDt» 
n'était  point  des  affaires  de  ceux  qui  s'étaient  principale^ 
ment  assemblés,  mais  d'une  souveraineté  qu'ils  disaient 
lors  être  séparée  du  royaume.  Ha  envoient  vers  le  roi  dea 
députés  avec  un  avant-cahier  de  leurs  plaintes»  composa 
de  sept  articles,  qu'ils  demandent  leur  être  répondus,  en 
attendant  les  autres  qu'ils  eussent  formés  sekm  le  bon  ou 
mauvais  succès  de  ceux-là.  Le  premier  va  à  l'arrêt  de 
main-levée  des  biens  des  ecclésiastiques  de  Béarn,  dont  îla 
demandèrent  révocation  ;   les  autres  à  la  continuation  de 
leurs  places  de  sûreté  et  à  l'exécution  de  leurs  édita.  Ce 
traité  qu'ils  se  voulaient  procurer  avec  le  roi,  ne  se  taiaani 
qu'à  pièces  rapportées  et  à  diverses  reprises,  biasatti  la 
majesté  souveraine,  dont  le  respect  se  diminuait  par  de  ai 
fréquentes  et  faciles  communications,  principalement  avec 
des  gens  qui  n'étaient  pas  au  terme  de  leur  devoir«  Aussi 
furent-ils  remis  à  faire  voir  tous  les  cahiers  par  un  seul. 
acte.  Ils  y  travaillent  et  députent  gens  d'entr'eux  ponrap» 
porter  leurs  plaintes  générales  faisant  résolution  de  ne  se 
point  séparer  qu'ils  ne  fussent  répondus  et  qu'ils  n  eufseot 
une  pleine  et  entière  exécution  de  leurs  demaiides.  Le  roi 
envoya  vers  leur  assemblée  leur  faire  entendre,  qu'il  s'of* 
fensait  de  sa  trop  longue  durée  et  leur  commandait  de  ae 
séparer  dans  la  quinzaine,  avec  assurance  qu'on  leur  ferait 
exécuter  ce  que  Ton  leur  aurait  accordé*  Ils  n'obéissent  pas 
toutefois.. ...  (1)  » 
A  quoi  bon  insister  davantage  ?  L'iesemblée  de  Louduo 

(1)  Bernard,  Histoire  de  Louis  XIIÏ,  în-<*,  p.  155. 
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M  mil  résolument  da  c6té  des  Béarnais,  et  répondit  ainsi  à 
la  lettre  de  Bouilloo,  qm  insistait  pour  qoe  l'assemblée  ne 
compromit  pas  tout  le  corps  des  réformés  en  embrassant 
inconsidérément  le  parti  du  Béam.  Lesdiguières,  de  son 
côté,  recommandait  à  l'assemblée  de  ne  se  départir  pas  de 
Foliéîssaiice  qui  était  due  au  roi,  et  de  ne  foire  à  ce  prince 
que  des  demandes  justes  et  raisonnables.  L!aasemblée  de 
Loodim  adopta  des  mesures  de  violence  et  entra  dans  une 
carrière  pleine  de  mépris  pour  l'autorité.  Il  fallut  obtenir  à 
tout  priJi  qu  elle  se  séparât,  et  cela  na  se  fit  qu'après  de 
longs  mois  écoulés  en  contestations  et  en  divisions. 

Ainsi  les  Béarnais,  une  fois  encore,  étaient  arrivés  & 
leurs  fins.  Le  parti  réformé  tout  entier  était  acquis  à  leur 
cause.  L'opposition  s'était  généralisée.  En  se  généralisant, 
las  divergences  s'étaient  plus  fortement  accentuées  et  le 
mot  de  la  situatioa  était  ce  mot  fatal  :  Tout  ou  rien. 

Parallèlement  à  l'opposition  des  protestants  se  déve- 
loppait la  ligue  des  seigneurs  sous  le  patronage  de  Marie 
de  Médicis.  La  reine-mère,  à  Angers,  donnait  asile  à  tous 
ceux  qui  étaient  mécontents  du  gouvernement  de  Luynes, 
et  ils  étaient  nombreux.  Chaque  jour  amenait  de  nouveaux 
transfuges.  Le  parti  était  déjà  si  redoutable  qu'il  croyait 
pouvoir  se  permettre  des  imprudences.  Les  trames  se 
préparaient  à  découvert.  La  liaison  entre  les  Huguenots 
et  la  reine-mère,  n'était  plus  cachée  à  personne.  Partout 
ou  annonçait  une  prochaine  et  terrible  guerre  civile. 

Pendant  ce  temps,  Duplessis-Mornay,  était  rongé  de 
chagrin  et  d'inquiétude  dans  son  château  de  Saumur. 
Cette  assemblée  qui  bravait  ouvertement  le  roi  avait  été 
convoquée  sur  sa  demande  :  il  avait  servi,  lui,  le  fidèle  et 
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loyal  serviteur,  à  faire  jaillir  la  première  étincelle  de  la 
révolte.  Son  regard  pénétrant  étudiait  la  situation  des 
esprits  dans  le  royaume  ;  et  il  ne  trouvait  partout  que  des 
sujets  de  crainte.  L'horizon  était  menaçant  ;  il  voyait  venir 
l'orage  qui  devait  abimer  F  édifice  politique  du  calvinisme. 
Il  poussait  des  cris  perçants  et  adressait  ses  avertissements 
aux  plus  imprudente.  Triste  Gassandre,  il  s'apercevait 
que  sa  voix  devenait  importune,  que  sa  sagesse  de  vieillard 
était  méconnue,  sa  prudence  tournée  à  timidité  ;  lassé, 
profondément  dégoûté,  il  cherchait  à  se  désintéresser  de  ce 
spectacle  lamentable  :  «  d'avoir  à  accoucher  tous  les  ans, 
écrivait-il  (46  août  lôôâ)  comme  il  m'a  fallu  depuis  six 
ans  ;  il  n'y  a  corps  ni  esprit  qui  s'en  lassât.  »  11  ne  voulait 
pi  us  consacrer  ses  efforts  qu'à  réparer  les  maux  causés 
par  cette  assemblé  si  ardemment  désirée.  Après,  disait  le 
pieux  vieillard,  nous  ne  penserons  qu'à  Dieu. 


Note  A. 

LETTRB  DE  M.   CiVÈQUE  DE  LESGAR  A  M.  L*iyÊQDB  D^OLORON. 

(faédîle,  niaiu  de  la  Btb.  Imp.,  coll.  Dupuy,  vol.  153,  foL  220.) 

MoDsieur»  je  suis  ici  attendant  de  vos  nouvelles.  Depuis  le  départ  de 
Ladevèze*  par  qui  je  vous  ai  écrit  fort  amplement,  je  n'ai  rien  entendu 
de  la  cour.  Je  vous  avais  donné  avis  avant  de  partir  de  Paris  que  lorsque 
vous  voudriez  m'écrire,  si  vous  n'aviez  point  d'autre  meilleure  commo- 
dité, vous  prissiez  celle  de  Bordeaux,  par  la  poste  ;  je  vous  prie  de  vous 
en  souvenir.  Je  vous  envoie  un  petit  sommaire  de  ce  qui  s'est  passé  k 
Pau  depuis  le  retour  de  MM.  de  Landresse  et  de  Portau  de  la  cour,  où 
ils  avaient  été  envoyés,  l'un  par  M.  de  la  Force  et  l'autre  par  le  conseil. 
Vous  y  verrez  comme  les  Istats  se  sont  aCTermis  de  demeurer,  non  contre 
le  conseil  qu'en  apparence,  mais  contre  nous  en  effet,  par  la  sollicitation 
des  ministres,  à  cause  de  la  main-levée.  J'ai  fait  imprimer  ici  l'édit  que 
je  vous  envoie,  afin  qn'ils  voient  qu'ils  ont  tout  sujet  d'être  contents.  Il 
y  a  eu  des  gens  de  la  religion  prétendue  qui  m'ont  dit  lii-dessus  que  le 
roi  ne  pouvait  point  faire  cela  pour  eux,  car,  disent-ils,  ou  ce  remplace- 
ment est  pour  un  temps  ou  pour  toujours.  Si  c'est  pour  un  temps,  Ton 
a  dessein  de  nous  perdre,  auquel  cas  nous  avons  sujet  de  nous  plaindre. 
Si  c'est  pour  toujours,  c'est  une  espèce  d'aliénation,  laquelle  le  succe£- 
seur  de  Sa  Majesté  est  obligé  de  révoquer.  Â  cela  je  lui  ai  répondu  en 
rétorquant  son  argument  contre  lui-même,  et  montrant  que,  selon  l'état 
qui  est  aujourd'hui,  la  même  difficulté  se  trouve  ;  car  l'état  des  finances, 
comme  il  est  k  présent  dans  le  Béarn,  est  ou  pour  un  temps  on  pour 
toujours.  Si  pour  un  temps,  ils  ont  le  même  sujet  de  plainte,  et  toutefois 
A  ils  ne  s'en  plaignent  point  ;  au  contraire  ils  supplient  afin  qu'il  subsiste. 
Si  pour  toujours,  attendu. que  le  roi,  pour  entretenir  l'état  de  la  maison 
de  Navarre,  tant  s'en  faut  qu'il  se  prévale  de  rien  de  Béarn,  qu'au  con- 
traire il  y  emploie  tous  les  ans  du  sien  pour  plus  de  quarante  mille 
livres;  son  successeur  donc  sera  obligé  k  révoquer  l'établissement  qui 
est  aujourd'hui.  Ainsi  ils  seront  du  côté  du  vent,  aussi  bien  d'un  côté 
que  de  l'autre.  Addo  que  non  le  fonds,  mais  les  fruits  sont  aliénés. 
Pourquoi  donc  forment- ils  leurs  plaintes  contre  l'ordre  que  le  roi  veut 
établir  aujourd'hui  dans  le  pays  par  une  grande  justice,  et  se  contenter 
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de  oeluî  qoî  est  îi  présent  daDS  lequel,  sont  les  mêmes  difÛcultés  et  in- 
convénients qu*en  l'autre,  et  ne  peut  être  continué  sans  faire  une  grande 
injustice?  Â  cela  il  est  demeuré  muet  II  a  seulement  dit,  et  notez  que 
ces  paroles  sont  en  la  Uovche  de  tous  les  ministres  et  de  quelques- nns 
qui  sont  coiffés  de  leurs  opinions  (  H  •  donc  dit  que  leurs  ministres 
étaient  TËglise  aussi  bien  que  nous  ;  qu*ils  étaient  reçus  et  établis  en 
France  et  en  ce  pajs  aussi  bien  que  nous,  et  partant  qu'il  fallait  ou 
qu*i)s  jouissent  du  revenu  ecclésiastique,  comme  ils  avaient  fait  depois 
cinquante  ans  en  ce  pays,  ou  ponr  le  nwint  qu'ils  ptrmgMiaseiii  nveo 
nous.  Â  cela  j'ai  répondu  deux  choses  i  la  première,  niant  qu'ils  fussent 
l'Église  et  qu'ils  eussent  aucun  droit  au  bien  de  VÉglise;  que  s'îbt  en 
voulaient  avoir«  qu'ils  6ssent  juger  le  procès  qui  est  entre  nous;  et  lors, 
si  l'arrAt  se  donnait  en  leur  faveur,  que  nous  y  acquiescerions  votontien  i 
mais  jusques  à  ce  que  cela  fftt  fait,  attendu  que  nous  avons  été  spoliés, 
comme  il  est  notoire»  il  fallait  devant  toutes  choses  que  nous  fussions 
destitués  suivant  la  règle  de  droit.  En  second  lieu,  j'ai  aussi  nié  qolts 
eussent  joui  jusqu*ici  du  bien  de  TÉglise  comme  de  l'Église,  mais  seu- 
lement comme  bien  du  roi,  lequel  l'avait  saisi  sur  les  ecclésiastiques,  ei 
le  voulant  aujourd'hui  rendre,  que  je  ne  pensais  pas  que  personne  l'en 
pût  ni  dut  empêcher.  Je  lui  ai  aussi  représenté  la  différence  qu'il  y  avait 
dé  nous  k  eux,  qui  ne  sont,  par  manière  de  dire,  que  tolère  -*  Nous 
sommes,  dit-il,  établis  par  les  édits  de  roi,  —  Il  est  vrai,  mais  non  k 
notre  ruine,  ai<je  répliqué,  et  de  la  religion  catholique;  ains  pour  le 
bien  de  la  paix  du  royaume,  en  la  façon  qui  est  portée  par  les  édita  de 
pacification,  £t  notez  que  celui  avec  lequel  j'ai  eu  ces  propos  est  un  des 
plus  zélés  et  un  de  nos  juges.  Depuis  j'ai  parlé  avec  d'antres,  qu!  même 
sont  du  conseil  secret  du  consistoire,  qui  m'ont  tenu  le  même  langage, 
auxquels  j*ai  répondu  la  même  chose.  Et  sur  ce  quils  m^ont  dit  qu'ik 
ne  voyaient  point  de  meilleur  remède  pour  mettre  fin  k  notre  diflRSrend, 
siuon  que  nous  vinssions  k  partager,  j'ai  répliqué  que  nous  étions  In 
vraie  mère,  qui  ne  souffririons  jamais  que  l'enfant  fût  divisé,  et  que  nous 
aurions  tout  ou  rien.  J'ai  ajouté  que  je  pensais  qu'il  y  avait  un  autre  re<- 
mède,  k  savoir  que  l'on  réfonnftt  l'Éiat  et  que  Ton  remit  toutes  choses 
au  même  pied  qu'elles  étaient  il  y  a  cinquante  ans.  Alors  le  lieutenant 
du  roi  n'avait  que  mille  écus  de  gages  \  le  premier  et  second  président 
que  cinq  cents,  et  les  uns  et  les  autres  ne  jouissaient  point  des  grandes 
pensions  qu'ils  ont  aujourd'hui  La  garnison  de  Navarrenx  ne  coûtait 
point  ce  qu'elle  coûte  k  présent  au  roi,  car  le  Béguarat  faisait  la  garde 
et  n'y  avait  point  de  capitaines  entretequs  comme  il  y  a  maintenant,  fjes 
ministres  n'avaient  de  gages  chacun  que  trois  cents  florins,  qui  étaient 
un  peu  plus  de  deux  cents  livres  j  et  depuis,  leurs  gages  ayant  été  aug- 
mentés par  la  reine  Jeanne  k  trois  cents  livres,  Calvin  lui  en  écrivit  une 
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lettre  qui  est  encore  h  P»ii  entre  les  mains  d'un  de  met  amU,  por  la* 
quelle,  après  l'avoir  remerciée  de  son  sèle,  il  lui  dit  qu'il  craint  que  par 
cette  augmentation  de  gages  élte  ne  rende  les  ministres  des  ventres  pa« 
reaseui,  et  qu'il  ne  soit  contraint  de  réprouver  en  eui  ce  qu'il  a  bUroé 
an  chanoines  et  autres  suppôts  de  ta  papauté.  Ainsi  parlait  le  bon 
homme.  Qo*eût-Sl  dit  s*il  eût  vu  qu'ils  avaient  cinq  cents  livres  de  gages, 
comme  ils  ont,  ou  fort  peu  s'en  faut,  aujourd'hui  t  Ces  retranchements 
ainsi  f^its  seront  une  grande  épargne  pour  le  roi.  Mais  il  faut  savoir  si 
ceux  qui  y  ont  intérêt  en  seront  contons,  que,  s'ils  ne  le  sont  point 
qu'ils  souffrent  qu'on  leur  fasse  du  bien  et  qu'ils  ne  nous  envient  point 
celui  que  le  roi  veut  faire  avec  tant  de  justice  ;  lequel  encore  iie  retonr- 
nera  pas  Ik  notre  profit,  mais  Si  l'utiFité  de  tout  le  pajs,  comme  H  est 
notoire.  Ainsi  ai-je  parié  h  ces  messieurs,  qui  sont  demeurés  sans  ré« 
pHque.  Dieu  veuilte  qu'ils  ne  fassent  point  davantage  que  dire,  et  je  Tes- 
p6re  d'autant  que  plusieurs  d'entre  eux  qui  avaient  été  abreuvés  de 
mensonges,  ayant  va  l*édit,  lequel,  suivant  l'avis  de  M.  Boulleau,  j'ai 
fait  imprimer  et  publier  par  tout  le  Béam,  disent  tout  hant  que  ceux  de 
la  religion  ont  tout  sujet  de  se  contenter.  Je  me  suis  emporté  k  vous 
Eaîre  tout  ce  discours  afin  que  vous  sachiez  toutes  choses  et  que  vous  y 
donniez  le  meilleur  ordre  que  faire  se  pourra,  représentant  principale* 
ment  le  malheureux  dessein  que  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée 
ont  eu  nous  voulant  faire  contribuer  pour  leur  entretenement,  k  nous 
qui  sommes  plus  pauvres  que  Job.  Il  est  vrai  que,  selon  le  compte  de 
M.  de  la  Porce,  nous  sommes  riches  de  cent- cinquante  mille  fivres  i 
c'est  ce  qu'il  me  dit  dernièrement,  que  j'eus  l'honneur  de  parler  avec 
Itti.  Et  hii  ayant  demandé  comment  îl  était  possible  que  nous  fussions 
si  riches,  vu  que  feu  !!•  Arnaud  et  If.  BouUeau  n'avaient  su  trouver 
que  le  revenu  ecclésiastique  se  montait  k  plus  de  quatre* vingt  roîTIe  livres 
par  communes  années,  il  me  dît  que  nous  gagnerions  le  reste  sur  les 
affermes,  que  nous  ferons  è  plus  haut  prix  que  le  roi,  d'autant  que  les 
gentilshommes  qui  n'en  veulent  gnères  donner  \  Sa  Majesté  nous  en 
donneront  davantage.  Je  hii  répliquai  que  si  nous  n'aripns  point  autre 
resaonree  nous  serions  mal  h  cheval,  car  les  gentilshommes  espèrent  au 
contraire  plus  de  gratification  de  nous  que  du  roi,  qui  n'avons  pas  tant 
de  moyen  de  les  faire  payer  que  le  roi  et  ses  officiers,  auxquels  d'ail - 
lenré  citait  faite  tort  que  de  penser  d'yeux  qu'ils  n'aient  point  bien  mé« 
nagé  le  bien  de  6a  Majesté;  car  ainsi  faut-il  appeler  le  revenu  de  l'Église 
iosqnes  k  présent  Au  reste,  comme  vous  verrez  par  le  discours  que  je 
vons  envoie,  les  catholtqofs  n'ont  point  été  d'avis  de  continuer  h  tenir 
les  étau,  ainsi  qnll  fallait  obéir  au  roi  et  soulager  le  pauvre  pevple  des 
grattés  frais  qui  se  font  pour  on  rien.  S'ils  n'avaient  d'autre  dessein  que 
les  assertions,  \h  se  devraient  contenter  de  la  réponse  que  le  roi  leur  a 
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faite.  Que  si  le  conseil  Teûl  iuierprélée  autrement  qu'eux,  ils  eussent  été 
bien  fopdés  aux  prochains  états  d'en  faire  un  grief,  au  lieu  qu'à  présent 
ils  se  plaignent  sans  sujet.  Mais  ils  désirent  être  en  pied  lorsque  le  com- 
missaire viendra,  pour  obtenir  s'ils  peuvent  ce  que  Je  vous  ai  mandé. 
A  quoi  je  vous  supplie  d'apporter  les  remèdes  convenables  :  i<*  Vous 
ferez,  s'il  vous  plaît,  entendre  k  nos  amis  le  dessein  de  MM.  de  la 
religion,  aûn  qu'ils  nous  assistent  au  besoin,  représentant  à  Sa  Majesté 
l'iniérèt  de  la  religion,  laquelle  ils  veulent  renier  s^ils  peuvent  ;  2°  fai- 
sant envoyer  des  lettres  du  grand  sceau  par  lesquelles  il  soit  mandé  aux 
états  de  se  séparer  et  k  M*  le  lieutenant  et  an  conseil  d'y  tenir  la  main, 
car  quelques-uns  ont  été  si  hardis  de  dire  que  la  lettre  qui  en  a  été 
écripte  n'est  qu'une  lettre  de  M.  de  Loménie  et  non  pas  du  roi.  Si  on 
ue  trouve  point  bon  d'envoyer  des  lettres  du  grand  sceau,  il  serait  k  dé* 
sirer  que  M.  le  chancelier  lui-même  prit  la  peine  d'eu  écrire  et  k  M.  do 
la  Force  et  au  conseil,  et  même  aux  états  ;  3^  En  faisant  parler  k  M.  noire 
commissaire,  afin  qu'il  considère  l'imporlance  du  fait  et  l'intérêt  de 
l'Église,  laquelle  ces  messieurs  tkchent  d'étouffer  en  sa  naissance,  car 
ainsi  pouvons-nous  parler  de  l'Église  de  Béarn,  en  nous  voulant  im- 
poser un  joug  que  nous  ne  saurions  porter,  et  qui  va  k  la  ruine  de  la 
vraie  religion  et  k  l'établissement  de  la  fausse.  Cela  considéré,  et  les  états 
séparés,  qu'il  vienne  promptement  et  parle  de  bonne  sorte  k  M.  de  la 
Force  et  au  conseil,  et  même  k  ce  conseil  de  province  qui  sera  avec  le 
temps  la  ruine  de  la  religion  et  de  l'anloriié  du  roi  dans  le  pays.  Nous 
lui  ferons  voir  que  nous  sommes  plus  forts  dans  le  pays  que  Ton  ae 
pense,  et  je  m'assure  qu'il  aura  autant  de  sujet  d'être  content  des  catho- 
liques que  mal  satisfait  de  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée,  s^ila 
continuent  en  leur  façon  de  faire.  Je  parle  de  certains  qui  sont  possédés 
par  quelques  ministres  un  peu  trop  passionnés  ;  car  d'ailleurs  vous  né 
sauriez  croire  comme  force  monde  dans  le  pays,  et  catholiques  et 
huguenots,  se  portent  k  la  main-levée«  Reste  que  M.  notre  commissaire 
vienne.  Je  vous  prie  de  ne  perdre  point  temps  et  le  faire  h&ter,  car  soa 
retardement  serait  b  ruine  entière  des  affaires  de  l'Église.  M.  de  Lescun 
a  écrit  que  le  partement  du  commissaire  a  été  différé  jusques  k  ce  qu'on 
ait  envoyé  Tédit  au  conseil  de  Pau,  lequel  on  croit  devoir  le  vérifier 
sans  difUculté.  Il  exhorte  néanmoins  un  chacun  k  tenir  bon,  et  assare 
que  toutes  choses  iront  k  leur  contentement.  Voyez  la  hardiesse  do 
l'homme  d'oser  entreprendre  d'exhorter  les  sujets  k  la  désobéissance  et 
k  la  rébellion.  Je  m'assure  que  si  on  le  traitait  comme  il  mérite,  il  serait 
plus  sage  et  plus  retenu.  Je  ne  doute  point  qu'il  ne  fasse  courir  des 
mensonges  par  delk,  mais  n'en  croyez  rien,  je  vous  prie,  que  je  ne  vous 
le  mande.  J'avais  oublié  k  vous  dire  que  dernièrement  que  je  vis 
M.  de  la  Force  nous  parlâmes  particulièrement  de  uos  affaires.  Il  se 
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plaignit  grandement  des  faux  bruits  qne  ses  ennemis  faisaient  courir  de 
lui  pour  le  miner  s'ils  pouvaient,  comme  ils  ont  tàcbé  de  le  fnire  fiar 
ci-devant,  car  ils  ont  dit  que  nous  lui  avions  promis  quatre  mille  écos 
de  pension  pourvu  qu'il  nous  fit  jouir  de  la  main-levée.  Ce  aont  les 
discours  qu'on  a  tenus  de  moi,  me  disait-il  ces  jours  passés.  Et  se  tour- 
nant vers  moi  en  riant  il  ajouta  :  «  Monsieur,  je  vous  somme  de  votre 
promesse.  —  Je  n'y  manquerai  point,  monsieur,  a  répondis- j«  aussi  en 
riant  Enfin  il  dit  qu'il  était  un  bon  serviteur  du  roi  et  n*avait  jamais 
été  autre,  et  qu'il  se  porterait  toujours  à  faire  ce  qui  était  des  volontés 
de  Sa  Majesté;  qu'il  n'était  dans  le  pays  que  pour  cela  ;  que  la  religion 
dont  il  faisait  profession  lui  enseignait  qu'il  fallait  obéir  aux  rois,  et  la 
charge  qu'il  avait  dans  le  pays  l'y  obligeai!.  A  cela,  après  l'avoir  re- 
mercié de  sa  bonne  volonté  envers  nous,  je  répartis  que  nous  croyions 
qu'il  se  porterait  en  notre  affaire  comme  il  le  disait,  et  que  la  différence 
de  religion  ne  l'empêcherait  point  de  faire  ce  qui  éiait  des  volontés  du 
roi»  attendu  mèmement  que  ceux  de  s*n  parti  avaient  tout  sujet  d'être 
contents  de  Sa  Majesté.  Aussi  vous  assuré*je,  monsieur,  ajoutai-je  en 
oontinuanty  que  nous  ne  nous  en  tairons  point  où  il  faudra,  ainsi  que 
nous  ferons  résonner  partout  l'obligation  que  nous  vous  aurons  pour  ce 
regard.  Sur  ce  regard  il  montra  être  aise  et  fort  content  de  mes  paroles, 
et  me  confirma  de  rechef  ce  qu'il  m'avait  dit. 
De  Lescar,  le  20  janvier  1618. 


Note  B. 

LETTRE  DU  SIEOR   DE  LESG0.1  AU  BAROIf  DE  BÉNAC. 

(inédite.  Bibliotb.  Imp.,  collect.  Dupuy,  vol.  153,  fol.  228.) 

Monsieur,  on  avait  résolu  l'année  passée  d'unir  le  Béarn  h  la  France, 
en  intention  à  ce  que  l'on  pensait  de  faire  recevoir  Tédit  de  Nantes, 
aelon  icelui  oaroyer  la  mainlevée  et  entier  rétablissement  aux  êvêques  : 
muntenant  on  change  d'ordre,  on  envoie  un  commissaire  pour  exécuter 
l'édit  de  Nantes,  et  selon  icelui  l'entière  mainlevée  et  rétablissement 
susdit,  je  dis  dans  les  états,  conseil  et  partout  ailleurs,  sans  qu'on  veuille 
ouïr  les  états  ni  qu'on  poisse  croire  par  deçà  qu'ils  aient  droit  de  parler. 
En  cette  a&ire  qu'ils  font  dépendre  de  la  pure  et  simple  volonté  du  roi 
transportent  l'entretien  et  gage,  non- seulement  des  pasteurs,  diacres, 
collèges,  séminaires,  mais  aussi  d'autres  officiers  de  l'Ëtat,  comme  de 
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H.  le  lîemeMiM  gèeéral,  oonsett  ordinaire  et  capitaines  sur  Tancien 
domaine  de  Bigérre,  Amuif  nae  et  Marsan,  réunis  k  la  couronne  de 
France  de  laquelle  ils  le  veulent  séparer,  disent-ils»  pour  les  réunir  au 
Béara,  on  pour  miens  dire  joindre  cette  pièce  de  drap  neuf  an  vieil, 
enin  «pie  le  neuf  emporte  le  vieil*  et  le  fort  tratne  après  sot  le  faible  et 
en  faisant  aembUni  d'unir  une  partie  de  France  au  Béarn»  le  Béam  se 
trouve  tout  k  fait  uni  à  la  France.  Vous  êtes  un  de  ceux  de  b  noblesse 
4|tt*€a  a  oboisin  pous  protecteurs  de  la  liberté  publique  contre  ladite 
unteHy  c'esi  poufquoi  je  voua  adresse  d'autant  plus  franchement  ce  peu 
de  Kgnesi  avec  le  sommaire  de  ce  que  j'eus  l'honneur  de  représenter  à 
Sa  Majeatéy  MM.  les  députés  généraux  et  moi,  desquels  je  vous  envoie 
le  dire  et  la  réponse  à  tout,  de  laquelle  nous  n'avons  vu  encore  autre 
eAet  que  In  réponse  que  nous  sommes  assurés  qu'il  a  faite  au  cahier  des 
évéquei,  conCermémeAt  à  leurs  demandes,  contre  l'arrêt  même  de  la 
mainlevée,  qui  en  remettait  les  principaux  articles  après  le  retour  du 
commissaire  qui  doit  aller  en  Béam  et  la  promesse  qu'on  nous  avait 
faille  ramée  passée  de  n'y  toucher  point  qu^on  n'eût  vu  nos  pièces  et 
suis  bien  certain  quelque  peine  qne  messieurs  de  la  Force  et  députés 
génémni  aient  prise  pour  faire  accorder  rassemblée  requise,  elle  nous 
sein  défendue.  Messieurs  de  Gassion  et  de  Marca  demandent  de  casser 
notre  compagnie  du  conseil  dea  Églises,  et  au  nom  du  conseil, quoique 
ledit  arrêt  commissional  ne  leur  donne  point  ce  pouvoir*  On  n'a  point 
admis  ici  ledit  sieur  président  à  la  cèae,  pour  n'avoir  point  porté  attes- 
tation de  sou  Église,  et  avaient  su  qu'il  favorisait  les  évêques  contre 
elles.  On  avait  fait  autant  à  M.  Du  Pont,  mais  k  la  dernière  fois,  il  se 
présenta  au  consistoire,  prolesta  n'avoir  jamais  leou  la  main  aux  pour- 
suites desdils  évêques,  en  être  très-^marri,  et  promis  qu'il  porterait  tous 
les  empêchemeos  k  lui  possibles  et  leur  ferait  voir  une  ample  attesta- 
lion  de  son  Église  pour  la  première  cène;  et  par  ce  moyeu  fut  reçu. 
Le  président  ne  s'en  soucia  point.  Taî  su  cela  par  messieurs  Dumoulin 
et  Durant  qui  me  le  dirent  au  sortir,  fis  sont  d'avis,  eomme  auni  tous 
les  gens  de  bien^  grands  et  pelitSi  qu'il  faut  que  l'Eglise  de  Béam, 
tienne  raide  la  discipline  contre  les  traîtres  k  l'Église,  lesquels  Indisci- 
pline défend  de  ne  p<fint  admettre  li  la  oommuniou  et  que  nous  opp»» 
sioos  tous  vigoureusement  è  b  ruine  qn'on  nous  prépare  pour  b#iu 
mainlevée,  h  qoot  ils  s'assurent  que  toutes  les  Églises  de  Frauee  se  pd^ 
feront  très-volontiers,  d'autant  qu'on  vmt  bien  qu'on  nous  veut  lonn 
perdre  et  qu'il  vant  mieux  qu'on  nous  entreprenne  pendant  que 
sommes  encore  entiers,  qu'après  noos  avoir  affaiblis  en  fduneurs 
droits.  La  paix  est  faite  en  Savoie.  On  va  ^ire  la  gnerre  aàs  prolestauÉ 
d'Allemagne.  On  parle  ici  d'un  tien^parti*  Les  évêques  pniltiit  haut  et 
tiienacent  celui  qui  a  dressé  la  lettre  des  Églises  aM  pfoviaoct  dé 
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France;  mais,  en  effet,  ils  craigaeDt  grandemenl  la  retraite,  sont  em- 
pêchés à  trouver  qb  commissaire  et  savent  bien  qae  les  affaires  de  cette 
cour  sont  en  tel  état  qu'ils  ne  sauraient  user  d'aucune  contrainte  contre 
nous.  J'espère  avec  l'aide  de  Dieu  que  M.  de  la  Force  sera  dans  le  pays 
pour  y  tenir  les  états  avant  qu'il  parte  d'ici  aucun  commissaire  pour 
l'eiécutioB,  laquelle  J'ose  bien  me  promettre  qu'on  ne  souffrira  point 
d'abord  et  que  peu  après  Dieu  nous  suscitera  des  moyens  pour  fempé- 
cber  ^  jamais,  à  quui  je  sais  que  vous  avez  tant  de  bonne  volonté  et 
affection,  tant  pour  le  service  de  Dieu  et  du  roi  que  bien  de  la  patrie, 
qui  est  tout  ce  que  je  vous  puis  dire  sur  ce  sujet  et  de  vous  assurer 
qu'avec  l'aide  de  Dieu,  je  IStcherai  de  seconder  vos  bons  et  louables 
desseins  au  périt  de  cent  vies  si  Dieu  m'en  avait  donné  autant  en  ce 
monde,  et  demeurerai  k  jamais,  etc. 


GHAE»ITRE  DIXIEME 


Ijoulti  1B.II1  en  Béarn. 


I 

Luynes  était  loin  d'être  un  favori  sans  mérite.  Doué  d'un 
agréable  extérieur,  adroit  aux  armes,  gracieux  dans  son 
parler,  facile  d'abord,  doux  en  ses  relations,  les  contem- 
porains sont  unanimes  à  signaler  l'amabilité  dé  son  accueil 
et  l'expression  de  son  visage  qui  parlait,  dit-on,  avant  sa 
voix  (1).  Il  avait  un  je  ne  sais  quoi  de  douceur  riante 
jointe  à  une  gravité  modérée  et  à  une  fière  attitude.  Aux 
dons  extérieurs,  Luynes  joignait  de  belles  habitudes  mo- 
rales, l'intégrité  des  mœurs,  l'esprit  de  religion,  la  fidélité 
à  ses  amis,  la  libéralité,  l'ambition  d'accomplir  le  bien. 
Assidu  et  vigilant  auprès  du  roi,  il  ne  se  départait  jamais 
d'un  respect  extrême,  se  taisant  et  parlant  opportuné- 
ment. Sa  plus  grande  préoccupation  était  d'amener  le 
maître  à  ne  jamais  laisser  sans  récompense  les  services 
rendus  à  l'État.  Sa  prodigieuse  fortune  a  donné  lieu  de 
croire  à  une  insatiable  cupidité.  Luynes  demandait  pour- 

(i)  a  Le  connétable  de  Luynes,  dit  le  président  Bertin  da  Rocheret 
dans  ses  noies  généalogiques,  avait  un  extérieur  si  prévenant  qu'on  ne 
le  pouvait  voir  sans  Taimer  et  sans  oublier  les  préventions  les  plus  pas- 
sionnées. Ah!  disait-on,  vom  nVn  parleriez  pas  mal  si  vous  le  connais- 
siez! n 

30 
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tant  avec  discrétion  et  il  reçut  avec  dignité  les  faveurs 
dont  le  roi,  de  lui-même,  se  montrait  toujours  pro- 
digue envers  ses  créatures.  Les  mœurs  du  temps  accep- 
taient volontiers  que  le  vaMoqoetir  s'enrichit  des  dépouilles 
de  la  victime  :  Luynes  suivit  cette  coutume  barbare  et 
personne  ne  songea  alors  à  lui  en  faire  ua  reproche.  Dans 
la  conduite  des  affaires,  il  avait  deux  grandes  qualités  :  la 
discrétion,  il  disait  lui-même  qu  il  cachait  les  secrets 
comme  s'il  les  avait  oubliés  v  et  la  mémoire  des  détails,  il 
ne  perdait  de  vue  aucun  des  ordres  qu'il  venait  de  rece- 
voir on  qu'il  avait  à  donner.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des 
dons  secondaires  et  Luynes  manquait  de  ce  qui  fait  les 
grands  politiques.  II  ne  voyait  clairement  ni  les  mesures 
qu'il  convenait  d'adopter,  ni  les  moyens  propres  à  les 
faire  réussir.  Avec  cela  peu  délicat  dans  le  choix  de  ses 
maximes  d'État  :  défaut  commun,  d'ailleurs,  à  tons  ses 
contemporains  qui  ne  se  faisaient  nul  scrupule  de  suivre 
les  préceptes  de  Machiavel.  Luynes  surtout  apportait  dans 
sa  conduite  une  fourberie  tout  italienne  et  ce  n'est  pas 
sans  raisorï  que  le  maréchal  de  Marfllac  a  prononcé  ce 
jugement  sétëre  :  «  Jamais  personne  ne  fat  trompeur  au 
degré  de  M.  de  Luynes.  8a  bouche  ne  s'ouvrait  jamais  à 
jurer  quelque  promesse  que  sa  volonté  ne  fût  résolue  à  ne 
la  pas  observer  et  que  son  esprit  ne  médit&t  les  moyens 
de  n'en  rien  faîre.  » 

En  1619  les  Français  respiraient  un  air  de  révolution* 
Deux  ans  auparavant  le  mécontentement  avait  été  dissipé 
par  la  mort  du  maréchal  d'Ancre  ;  a  mais,  remarquait  ju* 
dicieusement  du  Plessis-Mornay,  tous  les  jours  il  n'y  a  pas 
un  maréchal  d'Ancre  à  tuer.  »  Luynes  n*était  pas  d'ha- 
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meor  à  fansser  se  renocnreler la  sanghinte  tn^iMKe  de  1917. 
Qoe  faire  donc?  Les  négociations  avaient  écfcotié.  La  ré- 
bellion se  préparait  ouvertement.  On  avaft  beatr  farne 
appel  à  la  fbrtnne.  Elle  ne  venait  pas,  parce  qtr'orr  a^alfistC 
pas  résolument  &  elle.  —  Luynes  n'avaie  (jtf  une  préoccit- 
patron  ne  soulever  aucune  difficulté.  Le  clergé  de  France 
assemblé  à  Tours  ne  lui  accorda  pas  ce  loîsîr.  Il  internnt 
de  nouveau  en  faveur  de  FÉglise  dïx  Béarn  (i).  De  leur 
cflté,  lassés  de  leurs  souffrances,  la  noblesse  et  les  prin- 
cipaux catholiques  du  Béarn  s'assemblèrent  secrètement 
et  résolurent  d'adresser  un  suprême  appel  à  la  royauté. 
Rs  choisirent  pour  leur  député  Jacques  de  Marca,  le  père 
du  jeune  conseiller.  Les  réformés  soupçonnèrent  les  réso* 
lutions  des  catholiques  et  cherchèrent  à  arrêter  le  délégué 

{i)  ProcêS'Verbaux  des  assemblées  du  clergé  dé  Frarice  (hibWoihhque 
de  Satme^Geneviève,  iiranosmts,  assemblée  de  Toora,  15  mal  18f  9, 
1*'  JMur^  pb  37-28).  •  ligr  TavclMTe^ie  4e  Teun  a  KneMcéqu'iuiedefi 
plus  grandes  atlaires  el  plus  importâmes  a  l'honneur  et  dignité  de  celle 
compagnie  était  îe  rétablissement  des  ecclésiastiques  au  pays  de  Béarn, 
tMt  de  fins  demandé  et  penrswvi  par  le  etergé,  et  éepeis  deux  «w  ae- 
cordé  à  l'asaemblée  derrière  par  Sa  Majesté  laquelle  avait  voulu  «d  ceUe 
occasion  donner  un  singulier  témoignage  de  sa  piété  et  justice;  que  Texé- 
eatkm  d'an  si  saint  et  si  jnste  arrêt  ayant  été  retardée  par  infinis  empêche* 
nents  y  dooaés  par  leftlragnenots  d«dii  peys,  iléiait  Si prepee  fne  eetle 
assemblée  imitant  le  bon  exemple  des  précédentes  fit  de  nouvelles,  et 
trës-bumbles  supplications  il  Sadite  Majesté  pour  Texécution  duditarrét  de 
rétablîsBemtDl;  que  cette  entreprise  étatl  digne  dit  nèle  de  cette  eomps* 
gnie  qui  ne  poevait  mieux  être  témoigné  ^'en  cette  cause  qui  »  Rn  si 
entier  rapport,  à  l'honneur  de  Dieu  qui  bénira  ces  effets  faits  pour  la 
glofre  de  son  nom  ;  que  Taffection  qu*il  a  plu  au  roi  témoigner  a  l'Église 
en  tomes  occasions  et  smgnfièrenient  en  eeUe*ci  font  espérer  «p»  Se 
Majesté  accueillera  trés-favorablemenl  les  très-humbles  supplications  de 
cette  compagnie  laquelle  mondit  seigneur  de  Tours  a  priée  de  vouloir 
Caire  une  dépotatio»  expresse  pour  ce  svjet.  A  quoi  rassemblée  s>'étMit 
eotiëremeat  portée^  il  a  été  délibéré  qu'en  fera  très-bunUeii  lenoft- 
trances  k   Sa    Majesté   en   faveur  desdils  ecclésiastiques  de  Béarn*  a 
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de  leurs  adversaires.  Jérôme  de  Marca  n'était  pas  homme 
à  se  laisser  surprendre.  Pour  tout  dire  en  un  mot,  il  n'était 
pas  au-dessous  de  ce  rôle  de  chef  de  parti  qui  exigeait  à 
cette  époque  tant  de  qualités  qui  étaient  souvent  des  dé- 
fauts. Marca  accepta  la  mission  qui  lui  était  confiée.  Il  sut 
éviter  toutes  les  embûches  et  arriva  à  Paris,  au  mois  de 
juillet  1619.  Tout  entiers  aux  accommodements  concertés 
avec  Rohan  et  Duplessis-Mornay,  les  secrétaires  d'État  évi- 
taient avec  soin  ce  qui  aurait  pu  servir  de  prétexte  à  une 
rupture.  Après  que  les  tentatives  eurent  échoué,  lorsque 
l'assemblée  de  Loudun,  menaçante,  prétendait  traiter  de 
puissance  à  puissance  avec  le  roi,  lorsque  le  prince  de 
Condé,  récemment  délivré  de  captivité  et  encore  frémis- 
sant d'indignation,  cherchait  à  animer  la  cour  des  ar- 
deurs qui  le  dévoraient,  Luynes  se  souvint  de  l'envoyé 
des  catholiques  béarnais  ;  il  le  manda  auprès  de  sa  per- 
sonne. Après  avoir  déclaré  au  favori  le  sujet  de  son  voyage, 
il  fut  introduit  au  conseil  où  il  exposa  l'état  de  la  pro- 
vince, en  présence  du  roi  et  des  ministres.  Il  terminait 
son  discours  en  faisant  voir  que  la  religion  catholique  et 
l'autorité  royale  ne  seraient  jamais  rétablies  daiis  le  Béarn 
si  le  roi  n'y  allait  en  personne.  La  proposition  de  ce  voyage 
effrayait  la  timidité  de  Luynes.  Il  rappelait  tout  ce  que  les 
députés  généraux  des  protestants  lui  avaient  représenté  de 
la  difliculté  des  chemins,  de  l'exaspération  des  habitants, 
du  peu  de  ressources  qui  se  trouvaient  dans  le  pays  pour 
l'entretien  d'une  armée  royale.  Marca  répondit  avec  la 
vigueur  et  l'emportement  d'un  vieux  partisan,  qu'il  ne 
fallait  ajouter  aucune  foi  aux  députés  généraux  ;  qu'ils 
en  imposaient  déloyalement  au  roi  et  à  ses  ministres  ;  il 
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osa  promettre  solennellement  que  tout  tournerait  au  gré 
des  vœux  du  roi.  u  Souvenez-vous  donc,  lui  dit  Luynes, 
que  la  gloire  de  Sa  Majesté  est  en  vos  mains  (1) .  » 

Deux  graves  et  autorisés  conseillers  du  roi  avaient  con- 
tribué, pour  la  plus  grande  part,  à  préparer  cette  solution. 
Tandis  que  Gondé,  en  chef  militaire,  demandait  que  le  roi 
prévînt  tous  les  desseins  hostiles  par  une  vigoureuse  offen- 
sive, deux  hommes  d'Église,  le  cardinal  dç  Retz  et  le  car- 
dinal de  La  Rochefoucault  pressaient  Louis  XIII  sans  re- 
lâche à  engager  une  action  décisive  contre  le  protestan- 
tisme. On  fait  honneur  au  cardinal  de  Richelieu  d'avoir 
conçu  les  desseins  les  plus  ambitieux  qui  aient  pu  entrer 
dans  l'esprit  d'un  Français  de  la  première  moitié  du  dix- 
septième  siècle  :  l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche  au 
dehors  et,  au  dedans,  la  dissolution  du  parti  protestant.  Ces 
deux  conceptions  n'appartenaient  pas  en  propre  au  grand 
cardinal.  Henri  IV  avait  disposé  toutes  choses  pour  ruiner 
la  prépondérance  de  Tétranger,  lorsque  le  poignard  de 
Ravaillac  vint  étouffer  dans  le  sang  les  profondes  combi- 
naisons du  monarque.  Le  neveu  du  premier  cardinal  de 
Retz,  le  célèbre  coadjuteur  de  Paris,  revendique  avec  rai- 
son pour  son  oncle  l'honneur  d'avoir  proposé  l'entreprise 
politique  contre  les  réformés  (2) .  Il  reste  à  Richelieu  la 

• 

(i)  Histotre  du  Béam,  Manuscril  de  la  Bibliothèque  de  Pau*  1  vol. 
io-folio  de  1091  pages,  p.  919.  —  Tous  ces  détails  ont  été  transmis  par 
Tabbé  FageU  Vila  Pétri  de  Marca,  1669,  in-lS,  p.  15  et  suiv. 

(2)  a  II  faut  confesser  a  la  louange  de  M.  le  cardinal  de  Richelieu , 
qu'il  avait  conçu  deux  desseins  que  je  tronve  presque  anssi  vastes  que 
ceux  des  César  et  des  Alexandre.  Celui  d'abattre  le  parti  de  la  religion 
avait  été  projeté  par  M.  le  cardinal  de  Hetz,  mon  oncle;  celui  d'atiaquer 
la  formidable  maison  d'Autriche  n'avait  été  imaginé  de  personne.  Il  a 
consommé  le  premier  ;  ^  sa  mort,  il  avait  bien  avancé  le  second.  » 
{Mémoires  du  cardinal  de  Retz,  in-12,  Paris,  Charpentier,  t  I,  p.  92.) 
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jfloire  d'avoir  réalisé  ce  fue  d'Autres  JMfuieat  j^f«î€^  ^  et  la 
vxaie  ^^îm  est  là;  csr  uu  desseiB  ae  vaut  que  f^ar  Tesé- 
cution.  Le  cai^dioaldeLa  R(M:he£0iac»iltseîoigiud       car- 
dinal dfi  £etz  j>oiir  «eiigagûr  la  eour  à  «entrepreadpe  ce 
gnmd  iBuvDe.  Parveoui  au  dODamet  des  dignités  «eccléata^ 
tifufis  £t  séculîèyras  sans  avâir  jadsiais  doDiié  lieu  de  «»- 
peolôr  s(m  ^lésûatécessemeut,  k  ^^tte  hauteur,  il  oontmiait 
à  a'jiser  de  .sdd  pcMuwoir  que  p&ur  le  succâs  et  l'^^iantaige 
de  r^B^B^  ilôodé  s'auterisa  du  oeacours  des  candinMCi 
pour  ^fiflaauder  fune  action  prompte  et  énergique.  Luyaiies 
^oiyotirs  iaceT'tattD,  loujaurs  timide,  .allût  perdre  les  occa* 
aioas  ies  plus  favorables.  —  Le  prince  de  Coudé  demande 
avfic  emp^dntemeut  que  l'on  marche  sur  le  champ  «coatre  les 
xebdlea.  U  Ta|:^£lleles  décisions  d^à  prises  etie  pi«miAi* 
fiiHicès  ««ibteau  sur  l'aasamblée  de  Loudun  par  raulorité 
iroyaie.  Jl  £&t*d'juvi6  .qu'x)D  recoure  immédiatement  àla  force 
«fit  ^u'on  use  ût  diligence*  U  disait  au  Toi  :   a  Sir<ai  c'<est 
«avec  jtegitût  que  je  Joe  vois  ohligé  de  .pi'ier  Votre  Majesté 
de^  souvenir  d'une  ^ohose  que  jje  vaudrais  effacer  de  sa 
juémfiBce.  Ëntcalné  par  de  mauvais  conseils^  en  r.an- 
jiée   4)616  «  je  iue  retirai    de   la  xxxur  avec  quelques 
.aa^gnenra*  dans  île  dessein  de  preodce  les  arines.  Nous 
«auFiûus  lété  perdus  jsans  ressource,  «i  Votre  M^jesié  se  iùl 
rnsncé  «^ers  la  Ciiai^pagne  avec  les  seules  troupes  de  sa 
imaiso», 'comme  M.  «de  Vitleroi  et  quelques  autres  le  pro- 
posèrent dans  votre  conseil.  La  reine- mère  est  plus  puis- 
janle  ^ue  «nous  Joe  l'étions  alors,  je -l'avoue.;  mais  die  n'a 
*paB  mieux  pris  ses  mesures.  €eox  qui  se  déclarent  coirtre 
*  votre  service  lâs  sont  pas  d'accord  ensemble.  Ils  ne  savent 
«MOK  à  quoi  se  déterminer^  Avec  un  pende  diSigenoe,  et 
en  faisant  un  coup  d'éclait,  vous  les  empêcherez  de  se 
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recouoaitre  (1).  »  Un  si  boE  avisjeyt  flQutooa  <^vec  uoe  .cba- 
kur  extrême  empoirU  tous  les  ,aM(0fr9igid8«  Jj^  roi  icompr^ 
eofio  que  la  «céLôrité  est  la  mère  des  heureux  s^CGès^  le 
guide  (et  lamaitresse'des  expéditions  aulitalr^.  Il  Bejc&oJ^ 
eu  la  puissance  din  nam  royal  ,et  le  7  juillet  1^20»  jà  pejboe 
eatowé  de  quelques  .ceotaii;^s  46  &alcUiJ;s«  îi  se  mt  ^ 
route  pour  combattre  ceux  qoi  4ésobéisaa,i$;«jt  i  ses  or*- 
dres  (2)..  Son  expéditiou  ae  fat  qu'une  promenade  mU*- 
taire,  he  jeune  roi  marobait  jo^eiix  m  milieu  ^  ^ep 
troiipesu  A6  paraissant  .guère  se  doiiiter  .qu'il  ^Ojpqu^aiit 
un  royaume*  pour  lui  et  pour  aes  .9ufi$i6ase»ra*  TjMfii 
en  voiture^,  taojtAt  à  cheval^  il  égayait  la  iongueiur  4f^ 
la  route  en  se  livrant  à  la  cbaase  ,(3)^  U  ae  .ser,valt 
avec  une  ég^le  habileté  de  l'arquebose  et  de  J'arbalëte^ 
mettant  une  sorte  de  coquetterie  à  manifester  son  .adresse 
devant  ses  .gardes.  Louis  XIU  traverse  la  MoiynaQdiç  4sn 
courant  ;  ae  rabat  sur  le  Poitou,  pai^ourt  rAujou  #  h 
Haute-.Guyenng,  recueillant  partout  aur  soii  pasisage  la 
soumission  des  places  Xortes,  Tobéissance  des  seigneurs^ 
le  respect  des  peuplea,  les  renforts  de  .pes  ^éné;ram;.  Sur- 

(i)  TiWorto  iSm.  Memorie  recondite,  t.  V,  p.  127. 

(%)  M  Le  toi  «e  résoui  de  paK&ir  de  Paru»,  nîfkjf^pt  Iqrs  |ivec«liii  qiie  le« 
régiments  de  ses  gardes  françaises  et  suisses  k  pied,  sa  compagnie ,4es 
gendarmes,  celle  da  ses  cheyaux-légers,  très-mal  armés  et  incomplets, 
et  ses  officiers  et  domestiques  et  gardes  du  oorps  ;  car  de  seigneur  et 
noblesse,  il  y  en  avs^t  Cor^  peu.  »        ,(if^moti:e$  4e  Pontcharlruin,) 

(3)  a  Vix  quadringentibus  sepUis.  cum  quotidianis  slipalorum  cohorti- 
bus,  nanc  rheda,  nimc  in  equo,  pennaruro  cristis  et  militari  veste  mar- 
tiumspiranSfinterdum  sclopiscerto  ictu  aves,  vel  medio<aQveitri\iicieha^i> 
Rodolphus  Beiererus  Ludovici  XIJL  Quadrimestre  itinerarium,  ab 
oceanoNcustrico  ad  montes Pyrenœos.  Parisis,  Chevalier, «1621,  in- 8*,  de 
106  pages.  Cet  ouvrage  de  Haoul  Bouthrays  est  le  plas  complet  et  le 
plus  exact  qui  ait  été  fait  sur  les  évMme&ls.de4sQi)Q. 
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pris  par  la  rapidité  de  ses  évolutions  et  l'incroyable  laci- 
lité  de  ses  conquêtes,  livrés  aux  divisions,  prévenus  au 
milieu  du  désordre  des  préparatifs,  les  rebelles  luttent  de 
vitesse  pour  être  des  premiers  à  s'incliner  devant  le  roi. 
Marie  de  Médicis  leur  donnait  l'exemple  et  n*était  plus 
occupée  qu'à  spéculer  sur  le  cœur  de  son  fils  afin  de 
retirer  les  plus  grands  avantages  pour  elle  et  ses  domes- 
tiques. Avec  quelle  rapidité  toutes  choses  se  transfor- 
maient !  Ce  qui  fait  l'éternel  intérêt  des  récits  de  cette 
époque  c'est  l'apparition  lente,  inconsciente,  mais  réelle, 
puissante,  de  cette  force  nouvelle,  à  qui  appartient  désor*- 
mais  le  monde  :  la  démocratie.  Le  peuple  arrivait  à  do- 
miner dans  les  assemblées  protestantes  ou  l'influence  des 
grands  diminuait  de  jour  en  jour  et  commençait  à  être 
abhorrée.  Dans  la  politique,  le  règne  de  la  féodalité  est 
terminé.   La  nation  secoue  le  joug  des  ambitieux  et  re- 
muants seigneurs.  Elle  se  plaint  de  leurs  inquiétudes  per- 
pétuelles. «Pour  ce  qui  est  des  princes  et  gentilshommes, 
disait  au  roi  un  publiciste  du  temps  (1),  croyez  la  parole 
de  Dieu  qui  dit  :  ne  vous  fiez  point  aux  princes,  car  ils 
voudraient  bien  être  tous  rois,  ducs  ou  comtes  de  vos 
provinces  ;  il  faut  qu'ils  vivent  sagement.  »  L'anarchie  de 
l'État  a  profondément  attristé  les  âmes.  Le  moment  de  la 
réaction  est  arrivé.  On  voit  jour  à  sortir  de  ce  régime  de 
perpétuelle  agitation  par  le  moyen  de  la  domination  ab- 
solue du  roi.  Aussitôt  les  esprits  en  sont  si  surpris,  si 
aises,  si  emportés  qu'ils  passent  tout  d'un  coup  à  l'autre 
extrémité,  prêts  à  supporter  les  excès  de  la  tyrannie  pour 

(1)  La  Réformation  de  ce  royaume^  1623,  in-8*,  p.  26. 
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échapper  aux  désordres  de  Tanarchie.  Cette  disposition  se 
manifeste  ouvertement  et  nous  trouvons  dans  les  écrits  du 
temps  des  passages  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  les 
dispositions  de  la  France  :  «  Nous  sommes  assurés,  dit  un 
écrivain  de  cette  époque,  par  trop  d'expériences  et  de 
dommages,  que  le  mauvais  gouvernement  d'un  État, 
quelque  dépravé  qu'il  puisse  être,  ne  peut  apporter  tant 
de  maux  en  un  siècle  qu'une  guerre  civile  en  un  mois.  Car 
autant  qu'il  y  a  de  chefs  en  icelle  et  de  capitaines,  même 
de  soldats,  autant  y  a-t-il  de  petits  tyranneaux.  11  est  plus 
tolérable  de  vivre  sous  la  tyrannie  d'un  seul,  que  sous 
l'oppression  de  plusieurs  :  il  y  a  quelques  duretés  en  la 
première  condition  ;  mais  en  l'autre,  toutes  sortes  de  cala- 
mités, de  brigandages,  violences,  incendies,  sacrilèges 
et  autres  exécrables  désolations  (1).  »  C'est  devant  ce  sen- 
timent de  réprobation  que  tombait  si  subitement  la  révolte 
de  Marie  de  Médicis.  Nous  approchons  du  temp3  où,  pour 
réussir  dans  les  affaires  publiques,  il  sera  nécessaire  de 
s'appuyer  sur  l'opinion  générale. 


II 


Pendant  que  les  princes  faisaient  leur  paix  avec  la  cour, 
les  réformés  étaient  dans  une  inquiétude  mortelle.  Du* 
plessis-Mornay  avait  prévu  ce  qui  arrivait.  Sa  longue  ex- 
périence lui  avait  appris  que  son  parti  pouvait  bien  retirer 
quelque  avantage  passager  d'une  liaison  avec  les  grands  du 
royaume  ;  mais  il  savait  aussi  que  les  réformés  ne  man- 
quaient jamais  d'être   abandonnés  lorsque  les  intérêts 

f 

(1)  Avis  sur  VÉtat  et  affaires  de  ce  temps,  i(j20,  in-8<>,  p^  9. 


pei*»(NB0âU  jsavjBl&ai  reçu  .-aatisfactlon,  Jl  s*  était  donc  opposé 
ft  la  ligue  avec  la  reiae-iaèxe.  Ses  .conseils  avaieoit  été 
ioécoiiuu&  fiohajQ,  4vec  m  corps  de  troupe  4e  sejtf  à  buU 
mille  boaimes  s'avançait  vers  Angersu  La  Force  faisait  des 
levées  ôQ  Béarxi  et  en  Guyenne,  La  nouvelle  de  la  pad&ca* 
tion  svint  les  surprendre  (1).  De  tous  côtés  arrivaient  des 
gentiisbommes  affidés,  porteurs  de  dé{>êc^es  de  plus  eo 
plus  fa«vora^les  ^  l'autorité  royale  -et  se  .terminant  par  des 
ex.bctrtatiOiDS  à  une  proay>te  soumission.  Lorsque  Marie  de 
Médids  mt  s^né  son  traité  avec  le  roi  il  n'y  eut  plus  de 
i^éilexions  à  faine,  Ia  rébellion  n'avait  xû  chefs  m  pré- 
texttes.  ftotuvn  et  la  force  prirent  leurs  'mesures  aiin  de 
sau\V6gardQr  leurs  propres  intérêts  et  ils  emgagèreat  les 
réformés  .de  Béaru  à  prendre  les  mêmes  précautions. 

filous  .asaistoQs,  à  partir  de  ce  moment^  &  un  chan- 
gement de  politique  complet  et  instantané.  Depuis  trois 
ans  les  Béarnais  s'étaient  opiniâtres  dans  une  résistance 
inxvmcible.  A  peine  eurent-Us  appris  les  triomphes  du 
roi  et  son  séjour  en  Anjou  et  en  Guyenne,  qu'ils  coo^prirent 
l'inutilité  d'une  opposition  armée.  D'ailleurs,  ils  recevaient 
de  leurs  chefs  une  invitation  formelle  à  Tobéissance.  Il  n'y 
avait  donc  plus  rien  à  espérer  de  la  force  ouverte.  Avec  une 
politique  vraiment  digne  d'une  meilleure  cause  et  la  sou- 
plesse, qui  est  le  trait  saillant  du  caractère  béarnais,  ils 

(fi)  «  Les  réformés  eavoient  leur  agent  faire  i>onoe  mioe  à  la  cour. ,. 
et  néaumoins  six  ^  sept  mille  faDta9siDS,  la  .plupart  méchants  catholi- 
ques, hommes  de  nulle  foi,  s^arment  sous  des  chefs  protestants...  tandis 
que  le  sieur  de  la  'Force  se  tient  prêt  dansie  Béarn  avec  quatre  ou  cinq 
mille  hommes  pour  se  joindre  à  eux.*,  tout  s'évanouit.  Ils  ont  été  sur- 
pris en  Guyenne,  où  le  roi  a  été  plus  tôt  qu'ils  n'ont  songé  k  courir  vers 
Angers.  (Bécii  tyéritable,  etc.^  p.  2d.)  » 
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adoptèrent  le  seul  pai*.ti  qui  pouvait  les  sauver.  À  iout 
pni,  il  fallait  évUer  que  le  roi  ne  vint  eu  Béaro^  Le  tetnps 
seul  était  arable  de  remettre  leurs  afiairee  en  un  bon  état. 
Si  Louis  XIII  poursuivait  son  expédition  c'en  était  fait  à 
jamais  de  la  puissance  des  réformés  en  Béam.  Les  .églises 
de  la  pi'ovince  s'assemblèrent;  <et  c'est  une  justice  ii  leur 
rendre,  eUes  eurent  rintelligence  de  la  siUiation.  D'un 
cnacert  unanime  elles  déUhérèr^nt  que  deux  députés 
iraient  trouver  le  roi  en  quelque  part  qu'il  fûtipenrpr^*- 
tester  .de  la  soumission  des  réfoj:)més«  pour  lui  promettre 
J'.Qbéissance  la  plus  absolue,  et,  en  lui  démontrant  l'inu-^ 
lilité  d'une  expédbtioa  en  Béarn^  pour  le  détourner  de 
pousser  plus  avant 

Les  députés  de  fiéarn,  après  «quelques  courses  inc^- 
laioes  it  la  recherdtie  de  la  cour^  arrivèrent  À  Poitiers  et 
eurent  audience  de  Sa  Majesté  le  8  septembre  1620^  m  Le» 
Séamais,  voyant  que  la  justice  et  la  raison  les  vainquaient 
sansautces  forces  arrêtèrent  en  leurs  .assemblées  de  venir 
xafyporter  leur  obéissance,  leur  vie  et  leurs  biens  aux  pieds 
jde  la  justice  de  notre  roi  et  .se  soumirent  à  sa  volonté  par 
ces  paroles»....  Par  l'héréditaire  possession  de  nos  pèresu 
ies  bénéfices.ont  été  aliénés  en  la  diatribution  des  faoûUea, 
tellement,  Sire,  que  nous  .avons  beaucoup  travaillé  À  ra^ 
masser  le  nom  .et  les  biens  de  ceux  qui  .en  ont  joui  avant 
jious  :.  nous  avons  cette  affaire  si  embrouillée*  que  diffici- 
Jement  pourrons-nous  la  raccommoder^  que  par  l'autorité 
de  votre  justice,  que  nous  implorons  et  conjurons  par  nos 
obéissances...  Nous  .nous  rangeons.  Sire,  auprès  de  iv^us 
cft  vous  rapportons  entièrement  notre  intégrité  et  protes- 
tons à  Sa  Majesté  que  nous  sommes  prêts  et  disposés  k 
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recevoir  vos  commandements,  à  suivre  votre  volonté,  et 
rendre  le  bien  dont  nous  avons  joui  jusqu'à  présent.  —  Le 
roi  trouva  bon  et  loua  grandement  le  dessein  des  mes- 
sieurs du  Béarn  et  leur  résolution,  et  en  même  instant 
leur  promit  assistance  en  leur  nécessité  ;  il  fut  fort  joyeux 
de  voir  tous  les  peuples  de  son  royaume  les  uns  après  les 
autres  venir  reconnaître  Tautel  de  sa  royauté.  Maintenant 
les  évèques  de  Béarn  auront  libre  jouissance  de  leurs  dio- 
cèses. Dieu  y  a  voulu  mettre  la  main  (1^ .  » 

Cette  démarche  des  Béarnais  produisit  l'effet  le  plus 
favorable  sur  le  roi  et  sur  Luynes.  Ils  se  laissèrent  prendre 
aux  discours  des  députés  et  volontiers  ils  auraient  renoncé 
à  l'expédition  de  Béarn,  projetée  à  Paris,  d'après  les  sug- 
gestions de  Jérôme  de  Marca.  Luynes  surtout,  le  premier 
feu  de  la  révolte  étouffé,  inclinait  à  penser  quil  suffirait 
de  revenir  aux  négociations  pour  terminer  heureusement 
toutes  les  difficultés  pendantes.  11  faut  bien  le  dire,  cette 
manière  de  voir  gagnait  du  terrain  auprès  des  conseillers 
du  roi.  Les  cardinaux,  peu  habitués  aux  expéditions  mili- 
taires, n'éprouvaient  guère  le  désir  de  poursuivre  plus 
loin.  Gondé  seul  résistait  à  l'entratnement  général  ;  ce 
que  l'on  attribuait  à  son  ardeur  naturelle  et  à  l'inquiétude 
de  son  caractère.  Il  est  donc  probable  que  l'on  aurait  re^- 
noncé  à  l'expédition,  si  l'intervention  inattendue  du  P.  de 
BéruUe  n'était  venue  maintenant,  comme  celle  de  Jérôme 
de  Marca  quelques  mois  auparavant,  inspirer  l'esprit  de 

{i)  La  déclaration  de  MM,  les  députés  de  Béarn  faite  au  roi,  en  ia 
ville  de  Poitiers,  le  8  septembre  1620,  avec  leur  harangue,  leur  sub- 
mission  et  la  réunion  de  la  province,  — Paris^  A.  Bacot,  1620.  ln-8<*, 
15  pages. 
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décision  à  un  roi  et  à  un  ministro  également  incertains. 
Des  liaisons  particulières  déterminaient  le  saint  fonda- 
teur de  rOratoire  à  prendre  en  main  une  telle  cause.  Une 
ancienne  et  étroite  amitié  l'unissait  à  Tévêque  de  Lescar, 
son  compagnon  d'enfance  et  d'études  (1).  Le  prélat  béar- 
nais confiait  à  BéruUe  ses  douleurs,  ses  craintes,  ses  espé- 
rances. L'ardent  oratorien  s'enflammait  aux  confidences  et 
aux  récits  de  son  vieil  ami,  et  il  était  heureux  de  mettre  à 
la  disposition  des  catholiques  de  Béarn  sa  fortune,  son 
influence  et  ses  conseils.  La  conversion  d'un  magistrat 
béarnais  avait  favorisé  ces  tendances.  Bérulle,  à  peine  âgé 
de  dix-sept  ans,  reçut  un  jour  la  visite  d'un  membre  du 
conseil  souverain  de  Pau,  calviniste  zélé,  passionné  pour 
les  discussions  théologiques.  Bérulle  u*y  était  pas  moins 
porté  que  son  interlocuteur.  Une  dispute  en  règle  ne  tarda 
pas  à  s'engager  sur  les  matières  controversées  entre  les 
catholiques  et  les  protestants.  Le  magistrat,  suivant  la 
méthode  de  ses  coreligionnaires,  n'admettait  d'autres  au- 
torités que  l'Écriture  sainte  et  les  Pères  des  cinq  premiers 
siècles  de  l'Église  :  il  portait  toujours  avec  lui  un  recueil 
de  textes  qui  lui  semblaient  corroborer  ses  opinions  (2) . 

(1)  Le  P.  Mirasson  (Troubles  du  Béarn  au  dix-septième  siècle ^ 
in-i2,  p.  201.)  cite  une  leilre  de  Tévèqiie  de  Lescar  sur  le  P.  Bérulle. 
C*est  un  précieux  et  intéressant  témoignage  touchant  les  premières 
années  du  saint  fondateur  de  l'Oratoire. 

(2)  On  trouve  quelques  recueils  de  ce  genre  dans  les  bibliothèques 
publiques.  Un  des  plus  complets  se  trouve  k  la  Bibliothèque  Imp. 
TMan.  fr.,  fonds  Saint-Germain,  1527.)  Duplessis-Mornay  avait  fait 
imprimer  une  semblable  compilation.  C'est  ce  qui  donna  lieu  à  la 
fameuse  conférence  de  Fontainebleau,  le  à  mai  1600,  sous  la  présidence 
du  chancelier,  en  présence  du  roi  et  des  principaux  de  la  cour.  Duper- 
ron,  évèque  d'Évreux,  s'était  fait  fort  de  démontrer  au  célèbre  gouver- 
neur de  Saumur  cinq  cents  altérations  de  textes  dans  son  ouvrage.  La 
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BéruIIe  s'attaqua  principalement  à  ces  autorités.  II  fit 
voir  si  clairement  combien  toutes  les  citations  étaient  ou 
tronquées  ou  mal  entendues,  que  le  calviniste  après  deux 
conférences  s'avoua  vaincu  et  renonça  à  ses  erreurs.  Ce 
fut  le  commencement  de  la  réputation  de  BéruIIe  et  comme 
un  engagement  à  favoriser  les  entreprises  de  l'évèque  de 
Lescar  pour  la  conversion  des  protestants  du  Béarn. 

Un  tel  homme,  qui  joignait  à  Pair  le  plus  simple  et  le 
plus  édifiant  un  jugement  vif  et  une  merveilleuse  sa- 
gacité, était  fait  pour  plaire  à  un  prince  religieux. 
Louis  Xtll  et  Luynes  qui  avaient  reconnu  en  plusieurs  oc- 
casions son  habileté  et  son  désintéressement,  aimaient  à 
recourir  à  ses  lumières,  et  BéruIIe  ne  manquait  jamais  de 
s'expiimer  avec  une  ouverture  qui  n'avait  d'égale  que  son 
dévouement.  Le  saint  prêtre  était  à  Poitiers  lorsque  les 
députés  de  Béarn  haranguèrent  le  roi.  Il  venait  d'user  au  - 
près  de  la  reine-mère  de  son  crédit  et  de  tous  ses  efforts, 
et  sa  mission  avait  obtenu  des  résultats  favorables.  A  ce 
moment»  sa  voix  était  plus  autorisée  que  jamais.  Stimulé 
par  les  exhortations  du  nonce  (2) ,  BéruIIe  n'hésita  pas  à  dé- 

discussion  lui  fut  favorable  de  tout  point,  ainsi  qu'il  conste  par  le 
procès- verbal  dressé  à  cette  occasion.  —  {Sistoire  de  Henri  /V,  par 
Poirson.  3*édilion,in-18,  t.  III,p.739  et  7â0.)  «Je  ne  vis  jamais  homme, 
dit  Sully  en  parlant  de  Dopicssis  (OEcon  roy.  ch.  96),  si  étonné,  ni  qai 
se  dêfeudit  si  mal.  Si  notre  religion  n'avait  un  meilleur  fondement  qae 
^s  jambes  et  ses  bras  en  croix  (car  îl  les  tenait  ainsi)  je  la  quitterais 
plutôt  aujourd'hui  que  demain;  m  —  Henri  IV  écrivait  de  son  côté  au  duc 
d'Épernon  :  n  mon  ami,  Te  diocèse  d'Ëvrcux  a  gagné  celui  de  Saumur.  » 
{Recueil  des  Lettres  de  Henri  I  V,  t.  V,  p.  230.)  Si  Ton  veut  avoir  noe 
idée  de  h  manière  dont  on  peut  prouver  qu*un  oonlroverstsle  n'a  pas  été 
battu,  il  faut  Fire  les  curieuses  défaites  d'Ëlie  Benoît  sur  ce  sujet.  (Histm 
de  VÉdiL  de  Nantes,  t.  I.) 
(7)  En  réponse  à  une  lettre  de  Benlivogîio,  BéruIIe  répondit  :  a  Ndus 
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voiler  les  ruses  des  prokeâtanfs  et  à  recommandet  une  con- 
duite énergique.  «  IF  représente  au  roi,  avec  sa  liberté 
ordinaire,  que  puisque  les  troupes  n'^étarent  point  cncofe 
licenciées  et  qu'il  se  voyait  à  la  tête  d^une  armée,  il  croyait 
que  le  bien  de  la  religion  demandait  qi/il  profitât  d'une 
conjoncture  si  favorable  pour  forcer  les  Béarnais  à  se 
soumettre  à  l'obéisdaiice  quils  lui  devafCRt;  que  puisc^e 
la  Providence  venait  de  remettre  la  paix  dans  sa  famille  et 
dsHM  sa  propre  maison,  il  devait  à  Dieu  par  reconnaissance 
de  rétablir  le  cuHe  des  autels  et  ses  ministres,  dans  rni 
pays  d*où  Fhérésie  avait  banni  depuis  soixante  ans  le  libre 
eierdee  de  la  religion  ealbolique  (1)^  «  BéruUe  disait  au 
roi  d'un  ton  de  prophète  qu'il  ne  trouverait  aucune  résis- 
tance dans  \e  Béarn  ;  et  empruntant  le  sublime  langage 
de  l'Écriture,  il  ajoutait  que  Dieu  lui-même  prendrait  spon 
serviteur  par  la  main  ;  qu'à  sa  venue  il  lui  soumettrait 
eeite  province  rebelle  et  qu'il  lui  ouvrirait  le»  portes  des 
villes  de  guerre  pour  y  établir  son  autorité  avec  celle 
de  Jéaus-Cbrist  (2). 

désirons  que  les  armes  dn  ror  soieoi  tournées  vers  un  meilleur  usage } 
et  nous  Vespérons.  Qnè  Ùieu  bénisse  celle  pensée  :  ce  serait  certaine- 
ment un  effet  singulier  de  la  divine  providence  eu  faveur  de  ce  royaume, 
que  de  fes  avoir  préparées  et  approchées  d'un  effet  bien  diff'érent  de  ce* 
lui  auxquelles  on  les  destinait.  »  {Lettere  diplomaticke^  etc.) 

(1)  Vie  inédite  de  M.  le  cardinal  de  BéruUe^  par  M.  Tabbé  Couje(^ 
1756,  ia-folto,  p.  iZiO.  Savant  et  précieux  ouvrage  manuscrit  qui  se 
Conserve  à  la  Bibliothèque  de  l'Oratoire.  Les  négociations  auiqueRes 
donnèrent  lieu  les  troubles  de  cette  année  1620  y  sont  exposées  avec 
une  lucidité  parfaite  et  preuves  en  mains;  Le  rdie  de  Kichefren  y  est 
nettement  tracé  et  c'est  une  erreur  de  lui  attribuer  en  ces  affaires  un 
rôle  prépondérant.  L'influence  ap[)artenait  principalement  an  P;  de 
Bérulle. 

(2)  Ces  détails  se  trouvent  rapportés  et  par  fes  biogra[)hes  de  Itértrlb, 
(Cf.    Vie    de   Bérulle,  par  Habert,  lô/ïô,  in-û»,  p.  625.  —  Suppfé- 
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La  proposition  de  Bérulle  partagea  les  esprits.  Condé  la 
soutint  avec  chaleur  (1).  La  reine-mère  aurait  désiré  que 
son  fiLs  ne  fût  pas  sitôt  éloigné  d'elle.  Luynes  avait  hâte, 
chçique  jour  davantage,  de  retourner  à  Paris  pour  jouir  de 
son  triomphe.  Au  surplus,  il  ne  se  souciait  pas  de  com- 
mencer une  nouvelle  expédition  qui  pourrait  arrêter  le 

ment  au  Traité  des  Édits  du  P.  Thomassin,  170/i,  in-U^^  t.  UI),  et  par 
les  btstoriens  du  Béaru.  (Cf.  Histoire  de  Béam^  manuscrit  de  la 
Bibliothèque  de  Pau,  p.  920.  —  Mirasson,  Troubles  de  Béarn,  p.  A2.} 
Il  y  a  oéanrooiDS  quelque  cou  fusion  dans  leur  récit*  H  n^est  pas  à  croire 
que  le  P.  Bérulle  intervint  h  deux  reprises  différentes,  devant  le  conseil 
du  roi  :  une  fois  pendant  la  mission  de  Jacques  de  Marca  ;  la  seconde 
fois,  à  Poitiers.Ces  deux  circonstances  paraissent  avoir  été  confondues 
en  une  seule  par  les  historiens.  Le  point  n'est  pas  de  grande  importance. 
Néanmoins,  c'est  un  faii  qui  a  besoin  d'être  regardé  de  plus  près  pour 
être  mieux  distingué.  Il  est  certain  que  Jacques  de  Marca  était  à  Paris 
au  mois  de  juillet  1619,  La  Complainte  des  Églises  réformées  de  Béam, 
(impriméeàOrthez,  le  20  juillet  1619,  in-8°,  p.  6), dit:  «  L'évéquedeLes- 
car...  assisté  de  trois  ou  quatre  catholiques  romains,  et  autant  ou  plus 
d'intéressés  qui  font  encore  profession  extérieur  de  la  religion,  dépu- 
tent vers  Sa  Majesté  le  sieur  de  Marca,  de  Gan,  père  du  sieur  de  Marca, 
conseiller,  pour  poursuivre  l'exécution  de  la  mainlevée  et  quelques 
autres  avantages.  »  Il  est  également  certain  que  son  audience  ne  fut 
retardée  que  de  quelques  jours,  et  que  sa  mission  était  terminée  vers  le 
mois  de  septembre.  D'autre  part,  les  biographes  de  Bérulle  assurent  que 
le  roi  était  à  Poitiers  lorsque  le  saint  religieux  parla  avec  une  si  grande 
énergie  en  faveur  des  catholiques  de  Béarn.  Entre  plusieurs  manières 
de  concilier  les  choses  nous  avons  opté  pour  le  fait  d'une  première  déci- 
sion prise  à  Paris,  discutée  et  confirmée  une  seconde  fois  à  Poitiers. 
En  somme,  le  fait  est  de  minime  importance.  Toutefois  nous  avons 
cru  devoir  y  arrêter  le  lecteur  ;  car,  si  l'historien,  à  notre  avis,  ne  doit 
pas  surcharger  son  récit  des  discussions  et  recherches  auxquelles  il  se 
livre  en  cabinet,  il  doit  prévenir  le  lecteur  lorsque,  au  lieu  d'exposer  sa 
conviction  bien  assise,  il  n'exprime  qu'une  opinion  plus  ou  moins  pro- 
bable. 

(1)  «  M.  le  prince  de  Condé  qui  voit  clair  en  ces  affaires  sollicite  et 
presse  Sa  Majesté  de  partir,  sans  leur  donner  loisir,  dans  ce  temporise- 
ment  de  se  refaire  et  rassembler  de  nouveau  ceux  qui  s'étaient  armés 
contre  leur  souverain.  »  (Récit  véritable,  etc.,  p.  24.) 
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cours  des  succès  du  roi.  Néanmoins,  le  P.  de  Bérulle, 
appuyé  par  Condé  heureux  de  ce  concours  inespéré,  parles 
cardinaux  de  Retz  et  de  La  Rochefoucault  ralliés  à  son 
opinion,  par  le  P.  Arnoux  toujours  âpre  dans  ses  desseins, 
obtint  du  moins  que  le  roi  se  transporterait  jusqu'à  Bor- 
deaux et  attendrait  en  cette  ville  que  les  Béarnais  eussent 
donné  quelque  preuve  de  leur  soumission. 

Les  Béarnais  furent  très-contrariés,  on  le  comprend 
aisément,  de  cette  détermination  du  roi.  Mais  ils  ne  dé- 
sespérèrent pas  encore  de  leur  cause.  «  Voyant  que  le 
parti  de  leurs  affaires  proposées  à  Sa  Majesté  par  les  dé- 
putés de  leurs  assemblées,  n'avait  point  encore  contenté 
le  roi  et  qu  il  ne  se  trouvait  pas  assez  satisfait  par  leurs 
paroles  et  voulait  et  désirait  en  être  plus  amplement 
éclairci...  ils  élurent  M.  le  marquis  de  la  Force  et  le  sup- 
plièrent qu'il  lui  plût  traiter  et  proposer  la  candeur  de 
leura  intentions  à  Sa  Majesté.  La  Force  accepta  leur  prière 
et  de  fait  s'achemina  pour  aller  vers  Sa  Majesté  (1).  » 
Louis  XIII  avait  laissé  à  Poitiers  les  deux  reines  avec  ordre 
de  reprendre  le  chemin  de  Paris.  Pour  lui,  il  quitta  cette 
ville  le  9  septembre,  et  passant  par  Saint-Jean  d'Angely 
dont  il  retira  le  gouvernement  au  duc  de  Rohan,  il  arriva 
à  Blaye  le  17  du  même  mois  (2).  François  d'Esparbez  de 
Lussan,  marquis  d'Aubeterre,  était  gouverneur  de  cette 
place.  Mécontent  du  duc  de  Luynes,  d'Aubeterre  s'était 

(t)  Harangue  faite  au  roi  par  M.  le  marquis  de  la  Force  au  nom 
de  messieurs  de  Béarn  pour  les  conclusions  des  affaires  de  ladite  pro^ 
vince,  J.  Moreau,  Paris,  1620,  in-8®,  19  pages. 

{2)  «  Le  17,  jeudi,  ^  six  heures  du  malin,  le  roi  monla  à  cheval,  pari 
du  Mirambeau,  et  U  onze  heures  arrive  a  Ulaye.  )>  Journal  d'Hérouard, 
(Mao.  de  la  bib.  Imp.  6  vol.  iu-(oI.  Fonds  français,  n*  4022  cl  suiv.). 

31 


—  490  — 

engagé  dâos  le  parti  de  la  reine-mère.  On  calma  ses  res- 
fientimenta  et  on  s'assura  de  sa  tranquillité.  Il  perdit  son 
gouvernement  ;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  quelque  compen- 
sation, le  roi  lui  ayant  donné  cent  mille  écus  avec  le  bâton 
de  maréchal  de  France. 

La  Force  arriva  à  Blaye  au  moment  où  le  roi  terminait 
cette  importante  négociation.  Le  gouverneur  de  Béarn 
avait  à  se  faire  pardonner  sa  propre  rébellion.  Il  était  as- 
suré par  avance  de  la  bonté  du  roi.  Ses  amis  et  ses  com- 
plices lui  avaient  fait  connaître  les  dispositions  du  mo- 
narque. Sûr  d'être  encore  mieux  accueilli  s^il  était  porteur 
de  bonnes  nouvelles  de  sa  province,  la  Force  se  chargea 
volontiers  de  transmettre  les  protestations  des  Béarnais. 
11  entra  volontiers  dans  leur  politique.  La  harangue  qu'il 
adressa  au  roi,  avec  des  formes  enveloppées  et  au  milieu 
des  protestations  d'obéissance,  était  astucieuse  et  ne  tendait 
qu'à  obtenir  de  nouveaux  délais.  «  Il  plaiiu  à  Votre  Ma- 
jesté, Sire,  d'élire  et  déléguer  quelqu'un  tel  que  votre  jus- 
tice le  jugera  propre  et  qu'il  vous  plaira,  à  cette  fin  qu'il 
puisse  mettre  à  fin  et  accorder  leur  diOërend  auquel  ils 
n'apporteront  moins  de  croyance  et  de  respect  qu'à  la 
propre  présence  de  Votre  Majesté.  »  Louis  XII!  et  ses 
ministres  firent  bien  comprendre  à  la  Force  qu'il  n'y  avait 
qu'une  seule  chose  à  exécuter  pour  donner  toute  satisfac- 
tion :  l'enregistrement  des  édits  de  mainlevée.  Tout  entier  à 
la  joie  d'être  remis  en  faveur,  voyant  de  près  les  disposi- 
tions de  la  cour,  le  gouverneur  du  Béarn  oublia  compté* 
tement  l'état  des  esprits  en  sa  province  et  la  mission  dont 
il  était  chargé.  Il  accepta  pleinement  les  vues  du  roi.  Nou- 
veau revirement  qu'il   ne  faut  pas  oublier  de  porter  à 
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$on  compte  ;  a  La  Force  jugea  que  le  roi,  étant  presque 
poi'té sur  les  lieux»  se  voudrait  faire  obéir  et  quil était 
m^me  nécessaire  pour  le  bien  des  Églises  du  Béarn  de 
donner  contentement  à  Sa  Majesté  et  de  ne  plus  traîner 
cette  affaire  en  longueur  et  que  si  on  irritait  le  roi  on  per- 
drait les  Églises  et  on  causerait  un  grand  changement  dans 
rÉtat  (1).  »  Ces  considérations  étaient  justes*  elles  firent 
illusion  à  la  Force  sur  les  véritables  di6i)06itions  des  Béar* 
nais.  Il  crut  facilement  qu'il  parviendrait  à  obtenir  leur 
assentiment.  Il  le  crut  et  le  fit  croire  au  roi  et  à  ses  mi* 
nistres.  Il  partit  pour  Pau  en  assurant  que  tout  était  fini 
et  qu'on  ne  tarderait  pas  à  recevoir  la  nouvelle  de  Tenr^ 
gistremeut  des  édits,  qui  serait  portée,  ainsi  que  le  voulait 
le  roi,  par  le  gouverneur  de  la  province»  le  président  du 
conseil  souverain  et  les  députés  du  synode  réformé*  La 
cour  en  demeura  persuadée  et  fit  ses  préparatifs  de  départ 
pour  Paris.  Gondié  lui-môme,  cou  vaincu  que  les  Béarnais  oe 
seraient  plus  assez  imprndents  pour  s'opposer  aux  volontés 
du  roif  quitta  la  Guyenne,  Luynes  fit  également  revenir 
vers  la  capitale  une  partie  du  service  du  roi  et  de  l'armée» 
Le  bruit  même  se  répandit  que  Louis  XJII  avait  quitté 
Bordeaux,  les  affaires  de  Béarn  ayant  reçu  une  solution 
satisfaisante  :  h  Les  Béarnais  ayant  jusques  ici  fait  refus 
d'obéir  aux  édita»  avaient  été  cause  en  partie  que  Sa  lia- 
jesté  s'est  portée  avec  son  armée  jusques  à  Bordeaux» 
en  intention  de  passer  plus  outre»  s'ils  n'eussent  conclu 
entre  eux  de  lui  rendre  toute  obéissance  ;  qui  est  causa  que 
Sa  Majesté  ayant  fait  ce  qu'il  était  nécessaire  pour  le  fait  du 
différend  des  ecclésiastiques  avec  lesdîts  Béarnais»  s'est 

(1)  Mémoires  de  la  Force,  i.  Il,  p.  119. 
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mis  en  chemin  pour  retourner  à  Paris,  Tappréhension  de 
ses  armes  leur  ayant  donné  TefFroi  ;  aussi  est-ce  le  roi  qui 
dissipe  les  nuages  les  plus  épais  (1).  n  Ainsi  s'exprimait 
une  de  ces  brochures  si  fréquentes  au  commencement  du 
dix-septième  siècle,  qui,  répandues  à  profusion  dans  la 
capitale  et  dans  les  provinces,  servaient  à  faire  con- 
naître les  principaux  événements  du  temps.  Tant  s'en  faut, 
cependant,  que  le  roi  fût  parti.  Les  affaires  des  Béarnais 
prirent  dès  le  retour  de  Ja  Force  leur  véritable  aspect  et  il 
ne  fut  plus  possible  de  méconnaître  les  intentions  réelles. 
La  Force  rentré  à  Pau  ne  ménagea  pas  ses  efforts,  mais 
il  arriva  en  J620,  ce  qui  était  déjà  arrivé  en  1617.  Les 
Béarnais  n'avaient  pas  respiré  l'air  de  la  cour  comme  leur 
gouverneur  et  ils  en  étaient  restés  à  leurs  pensées  de  résis- 
tances déguisées  et  d'attermoiements.  Us  furent  donc  bien 
surpris  lorsqu'ils  s'aperçurent  que  toutes  les  démarches  de 
la  Force  tendaient  à  l'enregistrement  des  édits.  Une  as- 
semblée des  Églises  réformées  de  la  province  était  alors 
réunie  à  Pau.  Le  gouverneur  s'y  rend  à  trois  reprises  dif- 
férentes. Dans  leur  trouble  et  dans  leur  indignation,  les 
réformes  ne  virent  plus  la  situation  telle  qu'elle  était. 
Après  s'être  déterminés  à  envoyer  des  députés  au  roi  pour 
protester  sans  réserve  de  leur  obéissance,  ils  retirèrent  le 
lendemain  leur  promesse.  Il  n'y  avait  donc  rien  à  espérer 
du  colloque.  La  Force  se  rabattit  sur  le  conseil  souverain. 
Sur  quatorze  conseillers,  dix  étaient  personnellement  dé- 
voués au  gouverneur.  Mais  aveuglés  par  leur  haine  contre 

(1)  Arrêt  du  conseil  d*Élal  du  roi,  porUnt  régicmenl  fail  par  S.  M. 
sur  les  diflëreuds  du  Béaru;  ensemble  ce  qui  s'esl  passé  k  Bordeaux  sur 
ce  sujet.  »  —Paris,  imp.  de  Bouillerol.  In-8,  14  pages. 
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les  évèques  et  troublés  par  les  passions  soulevées  contre  la 
Force,  ils  refusèrent  de  nouveau  la  vérification  des  édits. 
Le  gouverneur  se  trouvait  une  seconde  fois  en  butte  à  l'a- 
nimadversiou  de  son  parti.  Ruiné  de  ce  côté,  il  avait 
encore  à  rendre  compte  au  roi  de  sou  humiliant  insuccès. 
Il  en  vient  porter  la  nouvelle  à  Bordeaux  accompagné  de 
Casaux,  premier  président  du  conseil  souverain.  Le  con- 
seil d'État  est  réuni.  Louis  Xlll  fait  comparaître  les  deux 
plus  hauts  officiers  du  Béarn,  et  veut  savoir  pourquoi  ses 
ordres  ne  sont  pas  exécutés.  Toutes  les  raisons  importantes 
en  sont  représentées  avec  franchise  et  la  Force  ne  manque 
pas  de  rappeler  toutes  les  difficultés  que  cette  affaire  avait 
rencontrées  dès  le  commencement  en  elle-même,  et  dans 
les  circonstances  extérieures.  Puis  la  Force  sollicita  des 
lettres  de  jussion  (28  septembre  1620),  et  avec  son  com- 
pagnon, «  ils  surent  si  bien  persuader  au  roi  qu'ils  ne 
manqueraient  de  faire  vérifier  Tédit  s'il  plaisait  leur  per- 
mettre de  retourner  chez  eux,  que  le  roi  les  renvoya 
promptement  pour  cet  effet  et  quant  et  eux  le  sieur  de  la 
Ghesnaye,  un  de  ses  ordinaires,  tant  pour  en  solliciter  la 
prompte  vérification  que  pour  lui  en  mander  à  toutes 
heures  des  nouvelles  (1).  »  Et  cette  fois,  afin  de  mieux 
accentuer  sa  volonté,  le  roi  pousse  son  armée  sur  la  route 
du  Béarn  et  va  camper  à  quelques  lieues  de  Bordeaux,  au 
village  de  Preignac.  Il  ne  prit  pas  cette  résolution  sans  être 
en  butte  aux  difficultés  soulevées  par  la  plus  grande  partie 
de  ses  conseillers.  L'expédition  de  Béarn  leur  était  de  plus 
en  plus  antipathique.  Luynes  aurait  voulu  qu'on  se  con- 

(1)  Mémoires  de  Bassompierre,  *i*  série  de  la  coll.  Micbaud  et  Pou- 
joulat,  t.  VI,  p.  1/ià. 
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tentât  des  adsurance»  transmises  par  la  Force.  Était-il 
trompé  réellement  ou  désiraît-il  seulement  être  trompé? 
le  cas  est  malaisé  à  décider.  Mais  Luynes  faisait  évacuer 
vers  Paris  les  impedimenta  militaires  et  on  comprenait  qu'il 
lui  était  odieux  de  prolonger  son  séjour  si  loin  du  centre 
des  affaires.  Le  roi  coupa  coure  à  toutes  les  manœuvres  : 
«  Je  ne  fais  rien  sans  mon  conseil,  dit-ll  un  jour  ;  mais  je 
ferai  ce  voyage  de  ma  tête  pour  me  faire  obéir  (4).  » 
Louis  XIII  avait  donné  connaissance  de  son  départ  à  la 
reine^^mère  :  «  Madame,  aussitôt  que  j'ai  pris  résolution 
de  mon  voyage  de  Béarn  je  vous  en  ai  voulu  donner  avis 
par  le  sieur  de  Fontenay  que  je  vous  envoie  pour  vous  faire 
savoir  mon  partement.  J'espère  que  ce  voyage  ne  me  re- 
tardera le  bien  de  vous  voir  que  de  douze  ou  quinze  jours, 
d'autant  que  je  me  promets  d'y  recevoir  toute  obéissance 
ainsi  que  m*a  assuré  le  sieur  de  la  Force  que  j'y  avais  en* 
vôyé«  Je  le  souhaite  pour  votre  contentement  (2).  »  Le 
roi  quitta  Bordeaux  pour  aller  camper  à  Preignac^  le 
20  septembre. 

Cependant  voilà  la  Force  et  Casaux  renvoyés  sur  leurs 
pad  et  qui  s'en  revont  en  Béarn.  Ils  se  présentent  de 
nouveau  au  conseil  souverain  et  dès  le  lendemain  ils  lui 
portent  les  lettres  de  jussion.  La  Force  était  plus  loin  que 
jamais  du  résultat.  Il  avait  commis  la  faute  de  maltraiter 
certains  conseillers  qui  faisaient  opposition  à  ses  volontés 

(1)  Voy.  la  pag.  37  de  a  La  piété  royale,  Discours  présenté  au  roi,  par 
J.  i).  Halhieu,  avocat  au  Parlement,  sur  les  glorieux  et  mémorables 
effets  de  la  présence  de  Sa  Majeslé  eo  flon  pajs  do  Béarn.  v  —  (S.  1.  n.  d.) 
in-1 2  de  106  pages. 

(%  Lettres  de  Louis  XllI^  ifii-i2  (maonscrit  de  la  Bibliotliëqtie 
Mazarine,  n»  2,075). 
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et  de  les  relenir  en  prison  quelques  jours*  Ces  magistrats 
ne  songeaient  qu'aux  moyens  d'abaisser  le  pouvoir  du  lieu- 
tenant général  pour  le  roi.  Us  crurent  réussir  en  faisant 
échouer  complètement  sa  mission.  Par  une  habile  ma- 
nœuvre Marca  assura  le  succès  de  leur  vengeance.  Il  pré- 
voyait bien  que  si  le  roi  ne  venait,  lui-même,  profondément 
remaiiier  l'état  des  choses,  la  situation  des  catholiques 
loin  d'être  améliorée  serait  pire  qu'auparavant.  C'est 
pourquoi  il  n'hésita  pas  à  entrer  avec  trois  autres  conseil* 
1ers,  catholiques  comme  lui,  dans  la  ligue  formée  contre  le 
lientenant-général.  Leur  parti  était  pris.  L'importuit  était 
de  se  dérober  aux  violences  de  la  Force*  Les  protestants 
prièrent  le  baron  de  Bénac  de  vouloir  protéger  leurs  déli- 
bérations contre  les  entreprises  du  gouverneur.  Le  zélé 
calviniste  s'empressa  d'accourir  à  Pau  avec  une  tourbe  de 
factieux*  Lorsque  l'heure  de  l'assemblée  fut  arrivée^  la 
Force  entra  au  palais  au  milieu  d'une  foule  ameutée  contre 
lui*  Une  plus  grande  humiliation  lui  était  réservée  dans 
l'enceintemême  du  parlement  (1).  Ses  rusés  adversaires  le 
font  entrer  en  la  chambre,  et  là,  ils  lui  demandent  et  au 
premier  président,  ce  qu'ils  savaient  déjà  fort  bien,  s'il 
n'était  pas  vrai  qu'ils  eussent  reçu  commandement  ex- 
près de  Sa  Majesté  de  faire  vérifier  les  patentes  touchant  la 
mainlevée  et  s'ils  n'avaient  pas  promis  leur  concours? 
Ce  qu'ayant  avoué,  les  conseillers  exhibent  une  récusa- 

(1)  Wsjy.  le  «  Réoil  véritable  des  parliculariiés  imporuiiies  du  voyage  du 
roi  eu  Béaru,  où  est  rapporlé  l'abjuraliou  de  l'hérésie  que  fil  k  Notre- 
Dame  de  Garason,  M.  de  Fontrailles,  gouverneur  de  Lectoure,  le  mémo 
jour  qtie  le  roi  entra  dans  Pau.  Avec  les  désordres,  qui  y  sont  tiirvenus 
dépôts  le  départ  de  Si  Mafjesté*  »  -~  Botird6Mix,pttr  é^  Uillaugety  iS30« 
In -8*  de  5 A  pages.  Relation  curieuse  et  tidèle. 
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tion  que  le  synode  avait  présentée  en  forme  de  requête;  ils 
opinent  et  décident  que  la  Force  et  Casaux  n'assisteront 
pas  à  la  délibération,  étant  comme  parties  contre  les 
réformés.  La  Force  et  Casaux  ne  pouvaient  regimber  en 
face  des  bandes  du  baron  de  Bénac.  Ils  sortirent  du  palais 
sans  pouvoir  même  prendre  part  à  la  discusssion.  Gela 
fait,  les  conseillers  délibèrent  «  que  le  roi  serait  très- 
humblement  supplié  de  vouloir  ouïr  lesdites  églises  réfor- 
mées de  Béarn  dans  un  mois.  Us  ordonnent  à  celles-ci  de 
s'aller,  pendant  ce  terme  qui  leur  restait  encore,  jeter  aux 
pieds  du  roi,  pour  épandre  en  sa  présence  leurs  très-hum- 
bles requêtes  et  supplications,  à  faute  de  ce  faire  le  Parle- 
ment s'oblige  à  vérifier  l'édit  de  la  mainlevée  sans  modi- 
fication ni  réserve,  selon  le  commandement  de  Sa  Majesté,  n 
Ce  bel  arrêt  se  rendait  le  7  octobre  (l) .  Le  silence  avait  été 
'  gardé  de  la  manière  la  plus  absolue.  La  Chesnaye  lui- 
même  vint  retrouver  le  roi  (le  8  octobre) ,  si  mal  instruit 
de  ce  qui  s'était  passé  qu'il  ne  put  dire  autres  nouvelles 
sinon  que  les  députés  du  Conseil  de  Pau  lui  viendraient  le 
lendemain  porter  ce  qu'ils  aurs^ient  résolu.  Ce  qu'ils  firent 
aussi  le  9.  Les  deux  députés  envoyés  par  le  Conseil  étaient 
xVIarca  et  Dufaur.  La  Cour  était  trop  bien  prévenue  par  les 
longs  retards  des  Béarnais,  pour  ne  pas  comprendre  que 
les  réformés  comptaient  sur  la  saison  avancée  pour  empê- 
cher le  voyage  du  roi  ;  qu'ils  étaient  informés  du  désir  des 
ministres  de  retounier  promptement  à  Paris,  et  des  me- 
sures déjà  prises  pour  le  transport  des  bagages.  «  Le  long 

(1)  Gel  arrêt  ne  fut  pas  écrit  sur  le  registre.  Le  conseil  envoyait  deux 
députés  au  roi,  pour  lui  faire  connaître  cet  arrêt  mental^  ainsi  qu'ils 
rappelaient. 
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séjour  du  roi  à  Preignac  leur  avait  haussé  le  menton, 
comme  le  départ  de  M.  le  Prince  leur  donna  une  forte 
assurance  en  cette  affaire,  étant  parti  de  la  Cour  sous  la 
créance  quil  avait  que  ces  gens  ne  seraient  jamais  si 
étourdis  de  n'obéir  pas  (1).  «  Si  la  Cour  n* avait  pas  eu 
des  indices  suffisants  pour  démêler  la  tactique  des  réfor* 
mes,  Marca  était  là  pour  donner  le  véritable  sens  des  cho- 
ses (2) .  11  ne  se  fit  pas  faute  de  dévoiler  les  artifices  de  ses 
adversaires  et  de  mettre  à  nu  les  moyjsns  dont  il  s'était 
servi  lui-même  pour  procurer  à  son  pays  la  visite  du  roi. 
Les  disgrâces  du  roi  et  de  la  Cour  retombèrent  sur 
la  Force.  Après  avoir  tant  et  si  souvent  réitéré  ses  pro- 
messes, il  n'avait  pu  rien  tenir.  On  l'accusa  d'avoir  trahi. 
On  lui  imputa  les  désobéissances  du  Conseil  et  les  assem- 
blées tumultueuses  provoquées  par  le  baron  de  Bénac.  Il 
fut  admis  que  si  les  édits  n'avaient  pas  été  vérifiés  par  le 
Conseil,  c'est  que  la  Force  n'avait  pas  protégé  les  magis- 
trats contre  les  menaces  des  factieux.  Il  était  malheureux 
dans  ses  entreprises,  on  le  crut  coupable. 

A  peinelLouis  XIII  a-t-il  reçu  la  réponse  des  députés, 
que  le  Conseil  est  assemblé.  Le  roi  propose  son  dessein 

(1)  Récit  véritable^  elc,  p.  26. 

(2)  a  Le  roi  ne  pouvant  supporler  une  sî  manifeste  élusion  ^  ses  com- 
mandements, avec  les  excuses  mentales  et  menteuses  du  conseil  de 
Béurn,  fut  du  commencement,  en  termes  de  faire  pendre  les  deux  dé- 
putés comme  porteurs  d'impostures.  Mais  après  avoirexposé  ce  quiéiait 
de  leur  charge  comme  députés,  le  roi  apprit  la  vérité  par  eux-mêmes, 
la  vériié  de  tout  ce  qui  s'était  passé  en  cette  affaire,  et  que  les  catho- 
liques, par  un  louable  artifice  avait  été  de  Tavls  de  Tarrél.  Joint  que 
Pierre  Marca,  l'un  de  ces  deux  députés  était  connu  des  ministres  d^Etat 
pour  bon  catholique  et  très-zélé  au  service  de  Su  Majesté,  de  sorte  que 
le  roi  demeura  très- satisfait  de  lui,  loua  sa  bonne  conduite.  »  Dupleix, 
Louis  XllU  pag.  iktk' 
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de  partir  pour  le  Béarn  dans  retardement  aucun.  Le  duc 
de  Mayenne  est  le  seul  qui  cherche  à  l'en  dissuader. 
Mayenne  remontre  surtout  que  Tarmée  ne  pouvant  passer 
la  Garonne  en  moins  de  douze  jours,  les  chemins  ne 
seraient  presque  plus  pratiquables»  la  saison  étant  déjà  fort 
avancée,  a  Je  ne  me  mets  en  peine  ni  du  temps  ni  des 
chemins,  répondit  le  jeune  roi  ;  et  je  ne  crains  point  les 
huguenots.  Quant  à  mon  armée,  je  saurai  bien  lui  faire 
passer  la  rivière  ea  moins  de  douze  jours.  Voici  Bassom^» 
pierre-  Il  a  su  m' amener  en  fort  peu  de  temps  l'armée  avec 
laquelle  j'ai  dissipé  un  puissant  parti.  Je  lui  donnerai  le 
soin  de  conduire  l'armée  au-delà  de  la  Garonne.  Je  me 
repose  sur  sa  diligence,  assuré  que  je  suis  qu'il  ne  me 
servira  pas  moins  bien  en  cette  OGCasion<  »  Immédiatement 
après,  le  roi  déclara  qu'on  partirait  le  lendemain  matin 
pour  le  Béarn  ;  nouvelle  qui  fut  accueillie  avec  joie,  car 
les  troupes  souffraient  la  disette  et  les  maladies  dans  ce 
campement  de  Preignac,  où  rien  n'avait  été  prévu  pour  le 
séjour  du  roi  et  de  sa  Suite,  où  l'on  était  obligé  de  vivre 
d'expédients  et  au  jour  le  jour,  car  les  commissaires  des 
vivres  avaient  déjà  repris  le  chemin  de  Paris. 

Louis  XIII  écrivit  de  sa  main  à  la  reine-mère  pour 
l'informer  de  sa  nouvelle  résolution  :  k  Madame,  disait-il, 
le  séjour  que  j'ai  fait  ici  étant  toujours  avec  espérance  de 
n'aller  pas  outre,  est  cause  que  je  suis  demeuré  tant  de 
temps  sans  vous  faire  savoir  de  mes  nouvelles,  croyant 
d'heure  à  autre  m'acheminer  vers  vous.  J'étais  journelle- 
ment assuré  par  la  voix  et  parles  vœux  d'un  chacun  d'une 
volontaire  obéissance  de  mes  sujets  de  Béarn.  Enfin,  mon 
parlement  de  Pau,  au  lieu  de  passer  à  la  vérification  de 
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mon  édit,  a  arrêté  de  députer  vers  moi  pour  me  supplier 
de  vouloir,  avant  ladite  vérification,  recevoir  mesdits 
sujets  en  leurs  remontrances,  et,  pour  ce  faire,  leur  donner 
six  semaines  de  temps  après  lesquelles,  si  je  persistais  en 
pareille  résolution  et  volonté,  qu'ils  vérifieraient  purement 
et  simplement  mesdites  lettres.  Ces  demandes  n'étant  que 
pour  gagner  du  temps  et  attendre  mon  éloignement,  sou- 
dain qu'elles  me  furent  hier  faites,  je  déclarai  que  ma 
volonté  était  d'y  aller  et  d'être  obéi.  A  l'instant  je  me  suis 
acheminé  en  ce  lieu  avec  cette  intention  et  n'ai  paa  voulu 
passer  outre  sans  vous  faire  savoir  l'état  de  ces  affaires  ;  la 
créance  que  j'ai  de  les  avoir  bientôt  terminées  m'entretient 
dans  cet  espoir  de  vous  revoir  en  bref  aussi  joyeuse  de 
mon  retour  que  contente  de  voir  obéi  partout  votre  fils,  -^ 
Louis  (1).  n 


m 


Au  commencement  du  règne  de  Louis  XIII,  les  opéra- 
tions militaires  n'étaient  pas  encore  fort  compliquées. 
Quelque  éti*anger  que  l'on  soit  aux  noti<ms  de  l'art  de  la 
guerre,  on  saisit  aisément  le  dessein  des  généraux  et  leurs 
moyens  d'exécution.  Ordinairement  une  courLe*description 
suflit  pour  faire  comprendre  la  simplicité  des  combinai- 
sons, et  c'est  ainsi  que  Bassompierre^  en  peu  de  mots, 
nous  fait  assister  aux  manœuvres  qui  lui  ont  acquis  un 
certain  renom  parmi  ses  contemporains.  «  J'avoue,  raconte 
le  vaniteux  courtisan  (2] ,  que  je  sentis  mon  cœur  chatouillé 

(1)  Letireî  de  Louis  XIH,  (maa.  de  la  Bib.  Mateariae,  n»  2,075). 

(2)  En  même  temps  que  les  Mémoires  de  Bassompierre,  il  convisBlde 
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par  les  louanges  que  je  reçus  au  Conseil  et  par  la  bonne 
opinion  que  le  roi  avait  de  moi,  auquel  je  répondis  que  je 
rassurais  que  Tespérance  qu'il  avait  conçue  de  ma  dili- 
gence ne  serait  point  vaine,  et  que  dans  peu  de  temps  il 
en  aurait  des  nouvelles.  Sur  cela,  je  pris  congé  de  lui  et 
m'en  vins  coucher  à  Langon,  de  l'autre  côté  de  la  rivière, 
sur  laquelle  l'armée  était  épandue  en  divers  villages  et 
bourgs.  Je  portai  diverses  lettres  du  roi  à  MM.  de  la  Curée 
et  Contenant,  qui  la  commandaient,  pour  venir  trouver 
Sa  Majesté,  ce  qu'ils  firent.  Et  ayant  envoyé  en  diligence 
ramasser  tous  les  bateaux  que  je  pus,  je  les  partageai  aux 
régiments  et  compagnies  sans  la  vouloir  assembler  pour 
le  passage.  Je  fis  joindre  deux  bateaux  en  un  et  faire  des 
pontons  dessus  lesquels  je  posai,  le  10 octobre,  deux  pièces 
d'artillerie.  J'en  fis  joindre  deux  autres  sans  pontons,  sur 
lesquels  je  mis  les  affûts,  et  en  quatre  voyages  je  passai 
l'artillerie,  et,  à  force  d'argent,  je  fis  en  sorte  qu'en  tout 
le  lendemain  les  munitions  et  vivres  furent  passées,  et 
toute  l'armée  aussi,  et  vînmes  coucher  à  un  bourg  à  une 
lieue  de  la  rivière.  » 

Pendant  que  fiassompierre  mettait  en  mouvement  le 
gros  de  l'armée  du  côté  de  Langon,  le  roi  quittait  Preignac 
le  10  octobre,  de  bon  matin,  escorté  par  la  cavalerie  et 

consulter  pour  suivre  le  inouvemenl  des  troupes  royales  la  «  Liste  des 
chemins,  passages,  villes,  bourgs,  chàleaux  et  villages,  où  le  roi  et  son 
conseil,  ont  logé,  durant  le  voyage  de  Caen,  le  Pont-de-Cé  et  Béarn,  fait 
en  Tannée  1620,  à  commencer  le  mardi  sixième  juillet,  et  finissant  le 
dix-neuvième  novembre  audit  an.  »  —  Paris,  J.  Racquin  (s.  l.  n«  d.). 
!n-8<>  de  16  pages. 

Cette  ListCf  h  partir  du  10  octobre,  ne  donne  que  la  série  des  étapes 
de  l'armée,  et  ne  contient  que  peu  de  renseignements  sur  le  voyage  de 
la  cour. 
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rinfanterie  de  sa  garde  (1).  Il  cheminait  rapidement  avec 
ces  troupes  d'élite,  et  il  ne  tarda  pas  à  s'engager  au 
milieu  des  grandes  Landes. 

De  nos  jours,  nous  sommes  tentés  de  sourire  lorsque 
nous  lisons  le  récit  des  tergiversations  de  la  Cour.  Une 
expédition  en  Béarn  ne  nous  semble  pas  de  nature  à  sus- 
citer les  inquiétudes  d'une  monarchie.  Néanmoins  la  dé- 
termination de  Louis  XIII  ne  laissait  pas  d'être  considérée 
comme  téméraire.  £n  vain  les  évèques  (2)  ne  cessaient-ils 
d'assurer  que  le  roi  ne  trouverait  pas  d'oppositions  sé- 
rieuses ;  en  vain  Jacques  de  Marca  avait-il  répondu  de 
l'heureux  succès  de  l'entreprise,  il  restait  toujours  un 
doute  profond  dans  l'esprit  des  secrétairesd'État  et  des 

(1)  «  Le  10,  samedi à  cinq  heures  Irois  quarts  du  maliu,  le  roi 

déjeûne  ;  k  sii  f  l  demie  va  2i  l'église  ;  k  sept  monte  à  cheval,  et  part  de 
Preignac  et  arrive  U  onze  heures  ^  Cazenove  par  Uzesle,  où  est  enterré 

le  pape  Clément  V Le  11,  dimanche.....  va  îi  la  messe,  k  la  salle, 

il  n'y  avait  ni  chapelle,  ni  église A  une  heure,  prend  sa  harque- 

buse,  monte  2i  cheval,  et  va  à  la  chasse  ;  va  k  des  Pantières  où  Ton  pre- 
nait des  bizets  an  passage  ;  entre  dans  une  vigne  où  il  y  avait  un  figuier, 
en  man^e  six  ligues  noires Le  12,  lundi ,  k  neuf  heures  et  de- 
mie, monte  à  cheval  et  part  de  Cazenove  et  par  Capiieux  arrive  k  Roque- 
hort,  trouve  en  chemin  des  soldats  qui  emportaient  du  foin  k  un  paysan 
qui  allait  après.  Il  y  va;  le  fait  remporter  par  ceux-mémes  qui  l'avaient 
pris,  et  commande  deux  arqhers  de  sa  garde  pour  les  accompagner  sur 
le  lieu  où  ils  l'avaient  pris,  ou  hm\  qu*iU  eussent  k  le  payer.  »  {Journal 
man,  (THérouardJ) 

(2)  Les  évèques  disaient  dans  leur  cahier  présenté  au  roi  en  1617. 
a  On   dira  qu'il  est  dangereux  de  remettre  l'exercice  de  la  religion 

dans  les  villages  qui  sont  quasi  tous  catholiques?  Ce  ne  sont  que  des  ter- 
reurs paniques,  qu^on  veut  mettre  en  l'esprit  de  Sa  Majesté  pour  lui 
rendre,  par  ce  moyen,  formidables  ceux  qui  ne  le  sont  point.  »  L'auteur 
de  Peyrol  et  Meniicn  disait  de  son  côté  :  «  Et  que  peuvent,  en  effet, 
tous  les  huguenots  de  Béarn  ?  S'ils  sont  cent,  il  y  a  trois  mille  catholi- 
ques. S'ils  ont  quelque  noblesse,  ne  content-ils  pour  rien  la  nôtre?  » 
Page  3û. 
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hommes  réfléchis.  Us  n'oubliaient  pas  qu'au  temps  de 
Charles  IX,  un  parti  de  protestants  avait  dissipé  une 
puissante  armée  royale  et  avait  fait  le  général  prisonnier 
avec  tous  ses  officiers,  dans  la  ville  d'Orthez.  Sans  remon- 
ter si  haut,  à  l'époque ^u  mariage  de  Louis  XIII,  n'avait-il 
pas  été  nécessaire  de  faire  escorter  par  une  nombreuse 
armée  la  jeune  épouse  du  roi,  de  Bayonne  à  Bordeaux?  Si 
Anne  d'Autriche  ne  fut  pas  enlevée  pendant  une  marche 
de  dix  jours  à  travers  les  Landes  de  Gascogne,  on  sait 
qu'il  le  faut  attribuer  non  au  déploiement  extraordinaire 
des  forces  royales,  mais  à  la  division  habile  semée  par 
Marie  de  Médids  entre  les  chefs  rebelles.  On  racontait  des 
choses  horribles  de  ces  déserts  inhabités.  De  temps  à 
autre,  les^*  gens  de  justice  découvraient  quelques-uns  des 
mystères  de  barbarie  et  de  cupidité  qui  se  cachaient  dans 
la  solitude  et  Téloignement.  Le  récit  de  ces  forfaits,  livré 
à  la  multitude  (1),  surexcitait  les  imaginations  et  faisait 
croire  que  les  vastes  plaines  des  Landes  étaient  des  lieux 
maudits  qui  dévoraient  les  voyageurs.  Pas  de  voies  de 
communication.  De  loin  en  loin,  quelques  pauvres  villages. 
Disette  complète  de  vivres.  Voilà  ce  qui  attendait  une 
armée  se  dirigeant  vers  le  Béarn.  £t  au  sortir  de  ces  fati- 
gues et  de  ces  privations,  elle  devait  rencontrer  une  race 
de  montagnards,  dans  un  pays  accidenté,  coupé,  merveil- 
leusement propre  à  la  guerre  des  partisans,  devant  une 
forteresse  également  munie  par  la  nature  et  par  l'art.  Il  y 

(1)  Discoure  au  vrai  de  la  cruauté  plus  que  barbare  etercéè  par  le 
capitaine  la  Noue,  lequel  tenait  logis  entre  Bayonne  et  Bardeaux  et 
égorgeait  misérablement  les  tnarchands  qui  y  venaient  loger,  lui^  ta 
femmty  ses  deux  fils  et  sa  fille  et  son  valet^  avec  leur  prise  et  lamen" 
table  défaite  à  Bordeaux^  le  7  juin  1610.  Poiliers,  (sans  date),  in-S®. 
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avait  là  de  quoi  inspirer  de  vives  inquiétudes.  Il  y  en  avait 
encored'autres  que  Marca  lui-même  rappelait  lorsqu'il  disait 
plus  tard  :  o  Le  calme  dont  ce  pays  jouit  maintenant  par  le 
bonheur  des  armes  victorieusefi  du  roi  pourrait  donner 
sujet  d'accuser  de  faiblesse  les  conseils  de  ceux  qui  s'op- 
posaient aux  desseins  projetés...  Mais  ceux  qui  étaient 
pour  lors  sur  les  lieux  et  voyaient  la  nouvelle  secte  dans 
le  Béarn  armée  de  l'autorité  publique,  possédant  le  gou- 
vernement de  la  province,  le  conseil  souverain  de  la  jus- 
tice, la  forteresse  de  la  ville  de  Navarreins  et  le  comman- 
dément  des  armes  ;  qui  considéraient  la  témérité  et  l'arro- 
gance fiaturelles  aux  sectaires,  fortifiée  pour  lors  du  parti 
épandu  partout  le  royaume  et  presque  maître  de  plusieurs 
provinces,  se  persuadaient  que  leurs  conseils  étaient  dé- 
trempés de  prudence,et  que  les  desseins  contraires  étaient 
poussés  par  un  zèle  que  l'événement  seul  pourrait  faire 
paraître  qu'il  n'était  pas  indiscret  (1).  « 

Quant  à  Louis  XIII,  ces  préoccupations  n'attristaient  pas 
son  esprit.  Il  venait  de  faire  l'apprentissage  sérieux  de  la 
guerre.  La  bravoure  de  sa  race  s'était  épanouie  en  lui,  et 
les  instincts  de  sa  jeunesse  se  donnaient  libre  carrière.  Il 
«'enivrait  de  la  vie  des  camps  ;  il  recherchait  avec  empres- 
sement le  péril  et  l'occasion  de  s'illustrer.  On  autre  motif 
ie  poussait  vers  le  Béarn.  Là  se  trouvait  le  lieu  de  la  nais- 
sance de  Henri  le  Grand,  son  père.  Là  se  trouvait  ce 
fameux  château  de  Pau,  si  renommé  par  la  magnificence 
de  ses  appartements  et  de  ses  jardins.  Charles-Quint  s'était 
détourné  de  son  chemin  pour  admirer  cette  belle  résidence 

(1)  Marca,  Traité  des  merveilles  de  Bétharram^  in  -  8',  IftiS, 
p.  53-5Â. 
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des  rois  de  Navarre.  Rentré  en  Espagne,  il  en  parlait  sou- 
vent à  la  reine  Léonor,  sa  sœur,  et  plaçait  le  château  de 
Pau  parmi  les  grandes  singularités  qu'il  avait  remarquées 
en  France.  Louis  XIII  avait  été  bercé  au  récit  des  splen- 
deurs de  cette  merveille  du  Béarn  :  «  Le  cœur  de  Henri  IV, 
dit  Matthieu*  s'épanouissait  de  joie  au  seul  souvenir  de 
cette  maison  et  souhaitait  qu'elle  fut  entre  Paris  et  Fon- 
tainebleau. Il  y  avait  du  plaisir  à  l'écouter  quand  il  en 
discourait  avec  grâce  et  gravité  :  c'était  à  son  avis  la  plus 
belle  vue  du  monde,  parce  qu'elle  est  étendue  sur  des 
montagnes  qui  sont  les  voisines  du  ciel,  sur  des  rivières 
qui  méritent  place  entre  les  astres,  aussi  bien  que  Pô,  sur 
des  rochers  couverts  de  neiges,  qui  ont  les  entrailles 
pleines  d'or  et  dans  leurs  veines  des  eaux  admirables  pour 
la  guérison  des  maladies  et  la  conservation  delà  santé,  sur 
des  campagnes  qui  n*ont  point  de  compagnes  en  beauté  et 
fertilité.  Et  comme  sa  mémoire  retenait  fermement  les 
preuves  delà  bonne  volonté  de  ses  serviteurs,  il  ne  parlait 
jamais  de  ces  beaux  jardins  sans  se  souvenir  de  l'affection  que 
lui  avait  témoigné  en  sa  première  jeunesse  un  viel  jardinier 
qui,entre  diverses  figuresetcompartiments  du  parterre,met- 
tait  toujours  les  armes  de  Bourbon  sans  différence  et  quand 
ce  jeune  prince  lui  disait  que  ce  n'étaient  pas  les  siennes, 
le  bonhomme  lui  répondait  :  Elles  le  seront  (1).  n  Ces 
gracieux  souvenirs  avaient  piqué  la  curiosité  du  jeune 
monarque,  et  il  traversait  allègrement  les  solitudes  des 
Landes  (2) ,  n'ayant  de  regret  qu'à  l'absence  de  gibier  qui 
le  privait  de  la  chasse,  son  plaisir  favori. 

(J)  La  piété  royale^  eic,  p.  61-5'2. 

(2)  H  Le  roi  continua  sud  chemin  par  ces  désens  (appelés  Landes), 
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Les  Béarnais  n'étaient  pas  dans  une  disposition  d'esprit 
aussi  tranquille.  Ils  avaient  compté  sur  le  départ  de 
Louis  XIII  pour  sa  capitale.  Lorsqu'ils  apprirent  la  pro- 
chaine arrivée  du  roi  dans  leur  contrée,  ils  virent  d'un 
coup  d'œirrextrémité  où  ils  étaient  réduits.  Grâce  à  leurs 
divisions  et  aux  indécisions  de  la  Force,  rien  n'était  prêt 
pour  la  résistance,  et  il  ne  fallait  plus  songer  à  rassembler 
des  troupes  et  à  se  procurer  des  munitions.  Le  maître 
approchait  à  grands  pas.  Ils  donnèrent  quelques  heures  à 
leur  dépit  et  à  leurs  regrets.  <i  Ils  voient  qu'ils  sont  trahis 
par  les  leurs  propres  ;  lesquels  sont  cause  qu'on  les  a  pris 
sans  vert.  Ils  se  plaignent  du  sieur  de  la  Force,  qui  les  a 
conduits,  comme  ils  disent,  sans  force  à  leur  ruine.  Inso- 
lens  jusque-là  qu'ils  disaient  qu'il  eût  plus  valu  qu'on  lui 
eût  donné  d'une  dague  dans  le  sein,  lorsqu'il  fût  reçu  dans 
le  Béarn,  que  de  sentir  la  cause  abattue  par  sa  faute  (I).  » 
Lorsque  leur  indignation  s'est  apaisée  par  les  cris  et  les 
menaces,  ils  adoptent  des  résolutions  sensées.  Les  édits 
sont  enregistrés  sur  l'heure  au  Parlement;  on  a  soin  de 
leur  donner  une  date  antérieure  (8  octobre)  afm  de  faire 
croire  que  les  magistrats  ont  obéi  à  leur  devoir  et  sans  ré- 
flexions. Deux  députés  sont  expédiés  à  la  rencontre  du  roi. 
Ils  le  trouvent,  ie  13  au  soir,  à  Grenade,  sur  les  confins  du 

qui  coDliennent  en  largeur  trente  lieues  françaises,  entre  la  Garonne  et 
les  monts  Pyrénées,  et  en  longueur  cinquante,  k  savoir  :  depuis  Nérac 

et  Mézin  jusques  k  Bayonne 11  y  a  de  la  différence  entre  le  pays  des 

Landes  et  des  Lanes.  Celui-ci  est  un  pays  sénéchaussée  particulière  de 
laquelle  le  principal  siège  est  k  Âcqs,  dit  vulgairement  Dax,  et  celui-là 
comprend  toute  la  susdite  étendue.  »   Dupleix.  Histoire  de  France; 
Louis  XI IL  In-fol.,  p.  145. 
(l)  Récit  véritable^  etc.,  in-8%  p.  29. 

32 


—  K06  — 

Béarn  (1).  Du  Pont,  avocat  gé»éral|  député  du  Conseil  âou- 
veraîn  de  Pau,  fhréseota  la  vénfication  :  Sire,  dit-il,  que  la 
booté  de  Votre  Majesté  reçoive  volontiers  cette  créance» 
que  s'il  y  a  eu  quelque  ceasatk>n  en  l'effet,  il  n'y  en  a 
jaooaiseu  ^  l'aSection.  -*-  Puisque  mon  Conseil  dePau,  ré* 
pondit  le  roi,  a  voulu  me  donner  la  peine  d'aller  moi -mène 
véri&er  mes  édits,  j'irai  et  je  le  ferai  plus  amplement»  » 
La  Force  était  le  second  député  envoyé  par  les  Béarnaie. 
II  crut  le  moment  favorable  pour  se  présenter  devant 
Louis  XIIL  II  joignit  sa  requête  à  celle  de  Du  PonU  II  re^ 
présenta  que,  la  vérification  étaut  faite,  la  présence  du  roi 
n'était  plus  néoessaire  en  Béarn  ;  qu'en  ce  qui  concernait 
l'exécution  de  ïédiu  Sa  Majesté  pouvait  s'en  rapporter  i 
son  Conseil  souverain  et  i  soo  Ueutenant  général*  Il  con-* 
cluait  son  discours  en  suppliant  le  roi  de  ne  pas  passer 
outre.  Assurément,  la  démarcbe  de  la  Force  n'était  pas 
dépourvm  de  quelque  impudence.  Le  roi  y  répondît  avec 
ironie  :  a  La  F«M*cei  ditril,  vous  aves  intérêt  que  j'aille  à  Pau 
pour  appuyer  votre  fiftibieese.  »  Marca  cependant  n'était 
pas  de  trop  auprès  du  roi  et  de  ses  ministres  pour  kur 
dévoiler  les  ruses  de  ses  Goaipatri<»tes«  »  Et  à  la  vérité,  dit 
Bordenave,  ooosidévaBt  les  incoiMnodkés  du  logement  de 
Pau,  si  grandes  et  pour  sa  personne  et  pour  sa  cour,  aux* 

(1)  La  cbroDologie  du  voyage  de  Louis  XIll  eu  Béaro,  est  fixée  par 
les  documeius  suivants  :  i**  KeUiioos  du  voyage  de  Sa  llajeslè  eu  Béara 
et  Navarrais  réunis  à  la  couronne  et  érigés  en  Parleneni;  ensemble  Le 
réiablissement  des  évéques  ei  autres  ecdésiaslîques  en  leurs  anciens 
bénéfices.  —  Lyon.  Larjot,  1620,  In-S%  11  pages.  —  *JI'  Véritables  rv** 
huions  de  ce  qui  s'est  passe  de  jour  en  jour  au  voyage  du  roi  depuis  son 
départ  de  Paris  qui  fut  le  septième  juillet,  jnsqu'k  son  retour  en  pays  de 
Béarn  ^  la  fin  du  mois  d'octobre  1620.—  Paris,  1680.  bi-8%  &3  pngesé 
—  3*  Le  Journal  manuscrit  d'Hérouard. 
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quelles  on  ajoiiUU  l'évidence  de  tant  de  manquements  et 
Tappréhension  de  tant  d'inconvénients,  il  y  avait  graiHte 
apparence  qoe  8a  Majesté  se  dat  eomffiter  do  chemin 
qu'elle  avait  fait  et  de  l'obéissance  rendiie  à  Sis  comiitan* 
déments  par  la  térificatïon  déFédit.  Ma^slesienrdiBMarca 
lui  ayant  assuré  que  c'était  encore  ici  une  atteinte  du 
consistoire  pour  divertir  son  entrée  dans  sa  principauté 
souveraine  et  le  faire  rebrousser  en  France^  afifi  qu'elle  ne 
vit  l'entière  etécution  de  son  arrêt,  Sa  Majesté  continua 
son  dkcHiin  vers  Pau,  pour  ne  faire  les  choses  à  deiiii,  et 
n'être  obligée  d'y  revenir  encore  une  autre  fois,  prévoyant 
qu'aussitôt  qu'elle  serait  éloignée,  ce  peuple  s^en  porttfAi 
dédire.  Car  il  est  de  ses  résolutions  comme  de  l'eau 
chaude  qui,  étant  refroidie,  se  gèle  plus  têt,  sa  subtilité 
donnant  plus  de  prise  au  froid  (1).  » 

Le  lendemain  matin  (lA  octobre),  Lonis  XIII  reprenait 
avec  sa  suite  la  route  de  Pau.  En  arrivant  le  soir  à  Arsac, 
petit  village  h  cinq  lieues  de  la  capitale  du  Béarn,  il  trou*' 
yait  une  députation  nombreuse  de  Béarnais  qui  venaient 
implorer  la  clémence  royale  (S).  Il  ne  s'agissait  plus  de 
chercher  des  expédients  ;  te  roi  était  là,  c'était  le  tei&ps  d« 
l'obéissance  sans  réserve.  Il  fallait  fetiœ  oublier  le  passé  à 
force  de  respects  et  de  soumissions.  La  cause  était  perdue  \ 
il  n'y  avait  plus  d'espérance  qu'en  la  généroîrtté  du  souve- 
rain. Les  Béarnais  ne  faillirent  pas  à  la  situation  présente 
et  se  plièrent  toujours  avec  la  même  facilité  aux  exigences 

(1)  Bordenave,  Églises^  caMdralei  et  collégiales  in-folio,  p.  869. 

(*J)  De  gesiis  Ludovic!  XIII,  Gallise  et  Navariae  régis  cliristianissimi^ 
in  Normania ,  coinpendiosa  descripiio ,  pcr  Nicolum  Prou  des  Carneaux, 
tlistoriugrapbam  Hegiuro.  —  Parisis,  1620.  Iq-8.  —  Chef-d'oeavre 
de  typographie. 
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nouvelles.  Le  député  chargé  de  haranguer  le  roi  se  mit  à 
genoux  devant  Sa  Majesté,  ainsi  que  la  foule  qui  l'accom- 
pagnait :  H  Nous  avons  espérance,  Sire,  que  vous  entendrez 
la  voix  et  recevrez  les  confessions  à  merci  de  ceux  lesquels 
présentement  baisent  les  pieds  du  trône  de  Votre  Majesté, 
vous  suppliant  trës-humblement,  Sire,  avec  déplaisir  au 
cœur  de  vous  avoir  offensé,  et  les  larmes  aux  yeux,  ne  re- 
garder du  tout  à  ce  méfait  qui  nous  est  advenu,  pour  raison 
duquel  nous  crions  publiquement  à  haute  voix  et  deman- 
dons votre  miséricorde  ;  vous  suppliant,  Sire,  d'avoir 
égard  à  votre  bonté  et  clémence  accoutumée  et  nous  par- 
donner s'il  vous  plaît.  » 

Cette  déclaration  fut  faite  à  Louis  XIII  par  les  princi- 
paux du  pays  de  Béarn,  assistés  d'une  grande  quantité  de 
peuple  de  diverses  conditions.  Et  le  roi,  voyant  quelle  était 
la  contrition  des  Béarnais  d'avoir  ainsi  offensé  Sa  Majesté , 
tout  rempli  de  clémence  et  de  débonnaireté,  leur  fit  une 
une  longue  et  douce  remontrance  qui  se  terminait  ainsi  : 
((  Je  sais  bien  que  la  pitié  et  la  miséricorde  enseignées  pai* 
Jésus-Christ,  prèchées  par  ses  disciples  et  apôtres  et  ma* 
nifestées  par  tout  le  monde  me  commande  de  pardonner  et 
à  user  de  clémence  en  votre  endroit,  ce  que,  pour  ce 
coup,  je  fais,  vous  commandant  que  dorénavant  vous  ne 
soyez  si  désobéissans  à  mes  commandemens  comme  vous 
avez  été  par  le  passé,  et  d'exécuter  sans  difficulté  les 
promesses  que  vous  m'avez  ci-devant  faites,  car  si  vous  y 
manquez,  je  vous  ferai  reconnaître  que  vous  avez  un  roi 
qui  sait  aussi  bien  châtier  que  pardonner  (1).  i> 

(1)  Déclaration  des  Béarnais  au  roi  sur  ce  qui  s*était  passé  en  leur 
pays  depuis  le  parlement  de  Sa  Majesté  de  la  ville  de  Bordeaux^  avec 


—  509  — 

Les  Béarnais  protestèrent  de  nouveau  de  leur  obéissance 
et  demandèrent  au  roi  l'ordre  qu'il  voulait  être  observé 
en  son  entrée  à  Pau.  Il  répondit  ces  paroles  qui  caracté* 
risent  sa  piété  fervente  :  o  Ce  pays  étant  de  masouveraineté, 
j'y  devrais  recevoir  les  honneurs  qui  appartiennent  aux 
souverains  ;  et  s'il  y  avait  une  église,  j'irais  y  descendre 
comme  j'ai  fait  en  toutes  les  autres  villes  où  j'ai  passé. 
IMais  puisqu'il  n'y  en  a  point,  je  ne  veux  point  d'entrée,  ni 
qu'on  me  présente  le  poêle  ;  car  il  serait  mialséant  de  rece  - 
voir  des  honneurs  en  un  lieu  où  il  n'y  a  nulle  église  pour 
en  rendre  grâces  à  Dieu.  » 

Le  15  octobre,  le  roi  faisait  son  entrée  à  Pau.  L'accueil 
des  habitants  fut  froid  et  hostile.  Point  d'acclamations, 
point  de  signes  de  joie  ;  on  entendait  des  murmures,  et  la 
suite  du  roi  pouvait  comprendre  que  les  réformés  s'exhor- 
taient à  la  patience  dans  l'espoir  d'une  prochaine  revan- 
che. Par  ordre  des  meneurs,  les  vivres  avaient  été  enlevées 
afin  d'obliger  le  roi  et  l'armée  qui  l'accompagnait  à  une 
prompte  retraite.  Les^  premières  rencontres  furent  pleines 
de  froissements.  Le  roi  mécontent  des  dispositions  popu- 
laires répondit  avec  sévérité  aux  magistrats  de  la  ville  qui 
étaient  venus  le  haranguer  à  Feutrée  des  faubourgs.  Les 
courtisans  ne  manquèrent  pas  d'enchérir  sur  la  mauvaise 
humeur  du  prince,  et  les  pacifiques  consuls  se  retirèrent 
au  milieu  des  insultes  et  des  menaces  des  seigneurs  de  la 
Cour.  Louis  XIII  s'avançait  à  travers  les  rues  de  Pau,  qui 
n'était  alors  qu'une  bourgade  mal  construite  et  peu  habi- 
tée (I  ) ,  dans  un  appareil  militaire  et  menaçant.  La  Force  et 

la  réponse  du  roi  à  ladite  déclaration»..  Paris,  1620,  în-8*,  p.  5  et  12. 
(i)  0...,.  Gamque  depressis  domibns  sil  despicabile,  eximio  castro 
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Ms  trois  filB  étâieot  parmi  la  suite  da  soiFreraîn.  Lttynes  à 
la  tAle  des  s^osurs  fermait  le  cortège  (i).  U  aperçut  Jac- 
ques de  Marca  parmi  les  gentilsbommes  Béarnais  :  Vous 
aves  teott  votre  parole,  lui  (fit41  en  Tembrassant  affectueux 
seaieiitt  et  le  roi,  voue  le  voyes,  a  aussi  tenu  la  sienne. 
Louis  XIII,  toujoura  sévère  et  mécontent,  arriva  enfin 
au  eMteau  de  Benri  IV.  Lorsque  les  premiëres  di^^osi* 
Uoni  militaires  eurent  été  prisest  le  roi  accorda  audience  aux 
antotités  du  Bésrn.  Si  tét  qu'il  lîit  entré  dans  la  grande 
salle  du  château,  le  opnseil  souverain  de  Pau  se  présenta  au 
roi  :1a parole  fut  portée  par  messireJacquesdeGassion,  pré- 
sident, en  très^beaux  termes  de  service,  obéissance  et  en- 
tière fidéUté.  Néamnetns  les  magistrats  eurent  un  mauvais 
quart-id'hesre  à  passer.  C'était  leur  résistance  à  enregis- 
trer les  édits  qui  était  la  cause  de  tous  les  événements  ;  la 
responsabilité  en  pesait  donc  tout  entière  sur  eux.  Ni  le' 
roi,  ni  la  Ckmr  ne  cherchèrent  à  déguiser  leur  mécoaten* 
tement.  «  Messieurs  du  parlement,  dit  un  auteur  prêtes^ 
tant,  se  jettent  aux  pieds  du  roi  en  robes  rouges,  pour  lui 
rendre  aussi  les  assurances  de  subjection  et  fidélité  $  le 

viridario  que  amaeDissimo  eminel  Palum,  nullo  ambitu  muroram,  muni- 
eip(o  qiMm  oppiéo  stmilios,  nec  olla  rec  memorabili  magis  înelarescit 
gûmmrqii^  qssm  H^ofki  ori»  <t  oaulibm.  n  BoUrm^.  Qmirmmire 
{(ineranum, 

(I)  «  15,  jeudi vèUi,  botté,  prie  Dieu;  va  k  Téglise  k  huit  heures 

01  dMiie  ;  dtiie  ^  aeuf  heures  «t  demie  ;  mesie  li  cheTal  eipan  de  Arsec 
et.  par  lloolow  m  Lesc^r,  ésèckè,  arrive  k  quatre  beMrea  et  demk  à 
P^u  :  le  régimenl  des  gardes  marchait  devant  lui  ;  en  la  cour  du  châ- 
teau, h  cour  du  Parlement,  en  robes  rouges,  lui  demande  pardon  du 
retequ'ilf  avftieei  f«i|«  es  la  téiiim^ioQ  4ca  édite.  Il  kat  répond  : 
Servez-moi  mieux  k  l'avenir,  et  j*oublierai  le  passé:  va  au  conseil;  k  six 
heure»,  doiiAe  eudiesce  tu  elergé,  puis  au  Mniflircft.  •  (fltmniMi  mtifu 
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n^  les  reçoh  atec  un  visage  plein  (Tindignaticft  et  les  ren- 
voie avec  cette  parole  qui  par  les  oreilles  )e«r  perce  le 
cœnr  :  «  Quand  vous  tne  ^ervires  mieux,  je  vous  serai 
bon  prince,  n  Et  cependant,  tandis  qu*ib  demeurent  pros- 
ternés à  ses  pieds  et  lui  préseâteat  leurs  affections  et  leurs 
vies  en  qualités  de  très-humbles,  très-fidèles  et  tr^SH^béts* 
aants  sujets  et  serviteurs,  on  fait  sonner  tout  haut  qu'il  les 
Ikut  pendre  comme  étant  traîtres  et  reMtes  (i).  »  Après 
te  Conseil  souverain  vinrent  de  suite  et  à  la  file  kt  chambre 
des  comptes,  le  sénéchal,  les  magistrats  de  la  ville,  les 
syndics  du  pays.  Les  ministres  et  les  universités  réformées 
allaient  avoir  leur  tour.  Le  roi  les  fit  attendre  dans  Fand- 
chambre  et  ne  les  reçut  qu*après  les  évêques  et  le  clergé 
catholique  :  petite  humiliation  qui  leur  Ait  tellement  sen- 
sible qu'ils  ne  purent  prendre  sur  eux  de  la  dissimuler. 
Ils  entrent  enfin,  «  se  prosternent  aux  pieds  du  roi,  et  par- 
lant par  la  bouche  de  M.  Péfaut,  un  des  pasteurs,  présen- 
tent à  Sa  Majesté  la  fidélité  de  leurs  cœurs  ooosacrés  à  son 
très-humble  service,  comme  ses  très-fidèles  serviteurs  et 
sujets  ;  l'orateur  protesta  haut  et  clair  que  quoique  les 
malveillants  voulussent  dire  et  calomnier,  leur  religion 
leur  commandait  de  le  servir,  honorer,  obéir  et  respecter 
comme  roi,  non-seulement  pour  la  crainte,  mats  princi- 
palement pour  la  conscience.  Sa  Majesté  répondit  :  Servez- 
moi  bien,  et  je  vous  aimerai.  Ce  contentement  nous  reste, 
ajoute  le  narrateur  protestant,  contre  tant  de  calomnies  et 
paroles  insolentes  qu'on  nous  impropère,que  parla  bouche 
propre  des  cardinaux  et  évêques  qui  furent  présents  et 
par  le  consentement  général  dq  tous  les  écoulants,  qui 

(1)  La  calamité  de  Béam,  16Î0,  în-8*  p.  20-Î1. 
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étaient  en  grand  nombre,  TEglise  reçut  ce  témoignage 
que  ce  pasteur  avait  dignement  et  très-chrétiennement 
parlé  (1).  »  Des  gens  qui  étaient  satisfaits  à  si  bon  compte 
ne  pouvaient  manquer  de  désarmer  la  colère  du  roi.  Et 
bien  que  Louis  XIII  «  leur  oyant  dire  à  tous  qu  ils  étaient 
ses  très-humbles,  très-fidèles  et  très-obéissants  sujets  et 
serviteurs,  ne  reconnaissant  après  Dieu  autre  domination 
ni  puissance  souveraine  que  celle  de  Sa  Majesté,  pour  le 
maintien  de  laquelle  ils  hasarderont  toujours  leurs  vies 
avec  beaucoup  de  contentement  et  d*allégresse,  quand  il 
lui  plaira  le  commander,  avec  tels  autres  ramages  qui  leur 
sont  ordinaires,  vit  bien  que  c'était  de  l'eau  bénite  de 
cour  et  une  courtoisie  de  Bé^arn  réformé  ;  néanmoins,  le 
roi  miséricordieux  reçut  tout  le  monde  à  bras  ouverts  ; 
toutes  ses  propensions  furent  vers  le  pardon,  toutes  ses 
actions  témoignèrent  l'amnistie  et  l'oubli  du  passé  (2).  » 
L'expédition  du  Béarn,  qui  avait  été  entreprise  sous  de 
si  fâcheuses  appréhensions,  se  terminait  avec  une  incroya- 
ble facilité.  Au  lieu  des  obstacles  et  des  retards  que  l'on 
prévoyait,  on  ne  trouvait  que  facilité  et  promptitude.  Les 
mauvaises  impressions  du  roi  et  des  courtisans  ne  tinrent 
pas  devant  un  succès  aussi  inespéré.  On  se  livra  à  tous  les 
divertissements  que  l'on  pouvait  se  procurer  à  Pau  et  que 
pouvait  permettre  la  sévérité  de  Louis  XIIL  Le  château 
fui  ])riilamment  illuminé  et  les  jardins  éclairés  avec  pro- 
fusion. Les  gentilshommes  du  pays  vinrent  avec  empresse- 
ment faire  leur  révérence  au  roi.  Les  jeunes  seigneurs  de 
la  cour  se  promettaient  un  curieux  spectacle  de  la  gauche- 

(1)  Z/i  Calamité  de  Béarn,  p.  2t-2J. 

(2)  Bordenave,  Églises  cathédrales  et  collégiales^  p.  850 -85 1. 
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rie  de  ces  montagoards  et  de  leurs  façons  ridicules.  Ils 
durent  rendi'e  témoignage  à  la  courtoisie  et  à  l'élégance 
naturelle  des  Béarnais.  Marca  attirait  une  attention  parti- 
culière ;  ses  manières  étaient  nobles  et  gradeuses,  sa  con- 
versation éclairée  et  enjouée.  Luynes  et  le  P.  Arnoux 
s'étaient  épris  d'un  vif  intérêt  pour  sa  personne.  Il  était  le 
principal  représentant  de  la  cause  victorieuse.  Les  hon- 
neurs de  la  soirée  lui  appartinrent.  Cependant,  comme  il 
fallait  que  la  raillerie  des  courtisans  pût  s'employer,  les 
relations  du  temps  nous  apprennent  que  la  Force  fut  ej) 
butte  aux  malignes  observations  de  la  cour.  Un  long  séjour 
auprès  des  rois  de  France  n'avait  pas  dépouillé  le  gouver* 
neur  du  Béarn  de  certaines  rudesses  de  forme  et  de  langa- 
ge (1).  On  n'y  faisait  pas  grande  attention  lorsque  la  Force 
était  en  faveur.  On  regagnait  le  terrain  perdu  lorsqu'il  était 
en  disgrâce.  Les  aifaires  du  Béani  n'étaient  pas  pour  l'a- 
vancer dans  la  confiance  et  l'amitié  du  roi  ;  on  ne  négligea 
donc  pas  de  s'exercer  à  ses  dépens,  et  on  pouvait  se  fier 
au  comtedeGramont,  son  ennemi  capital,  du  soin  d'attirer 
l'attention  sur  les  points  vulnérables.  Néanmoins  il  était 
nécessaire  d'observer  une  certaine  mesure.  La  Force  était 
un  duelliste  redoutable,  et  on  voyait  rangés  à  ses  côtés 
trois  fils  de  fière  mine.  La  moquerie  était  donc  contenue 
au  moins  à  longueur  d'épées.  Par  ailleurs,  pleinement  ras- 

(1)  D'un  yaiide  plume,  Tallemant  des  Réaux  dessine  la  physionomie 
des  N  ta  Force».  G^esl  une  race  de  bonnes  gens,  qui  ont  presque  tous  du 
cceur,  mais  qui  n'ont  point  bonne  mine.  Le  bonhomme  était  biea  fait, 
mais  sa  femme  était  fort  laide.  Ils  n'ont  jamais  pu  se  défaire  de  dire  : 
Ils  allarentj  ils  mangearent^  ils  frapparent^  etc.,  etc.  Rarement  trou- 
vera-t-on  une  maison  où  l'on  ait  moins  l'air  du   moude.  »  Bislorietta 

XX\III. 
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siirée  sur  le  siMoè»  de  Tm^péditioD,  ta  oow  ee  lattMiit  aller 
volomiers  à  90urir«  ce  qu'elle  wm%  faut  redouté.  Ceux 
qui  avaient  mMtré  le  pi  ne  de  pustHanimité  aflkhaient  le 
pbs  haut  dédain.  La  poésie  se  mk  de  la  partie.  Un  bel 
eepril  et  pas  des  phis  coum^ns^  li  ce  qu'il  récitait,  livra  à 
la  aoUe  compagnie  une  petite  piéoe  qui  empocta  tons  les 
suffrages  : 

Béarn,  ira  pradent  oonmitsiaire, 
Ne  t'a  pu  rMwM  ta  40sQ¥t  ; 
Il  sera  dnncqaes  nécessaire 
Qu*un  roi  conquérant  l'aille  Yoîr. 
6t  pvéïesce  q«i  iMii  élMittft, 
Apprendra  U  la  rébellion, 
Qu*où  la  peaii  du  renard  n'est  bonne. 
On  j  coud  celte  du  lion  (1). 

Ox)  se  livrait  à  la  joie  des  festins,  et  un  solennel  écri- 
vain» qui  aurait  cru  rabaisser  la  majesté  de  l'histoire  en 
se  servant  d'une  autre  langue  que  celle  de  Tite-Uve,  ne 
dédaigne  pa9  de  nous  apprendre  que  le  niets  national  des 
Béarnais,  la  succulente  garbure,  fut  servie  sur  la  table  du 
roi  qui  lui  fit  un  accueil  des  plus  flatteurs  (2) . 

Pendant  qu'au  château  de  Henri  IV  la  cour  se  laissait 
aller  avec  abandon  au^  jqies  du  triomphe,  les  principaux 
réformés  ae  réunissaient  aux  environs  de  Pau^  dans  la  forêt 
de  Mauco,  Ils  étaient  là  au  nombre  de  soixante  gentilshom- 
mes prêts  à  tout  hasarder.  Les  conseils  les  plus  confus 

(1)  La  piété  royale,  etc.,  p.  ft9-50.  —  ÉgltMet^  cathédrales  et 
cotléffiales,  p.  S65.  —  Accord  fait  en  Béam^  entre  le  roi  et  ses  sujets 
de  la  religion  prêt,  réformée,  et  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Pttw,  Navarin^ 
et  autres  lieux  ou  a  été  Sa  Majesté.  ^  Paris,  t620. 

(^)  Voir  les  deux  osTrages  suîyants  de  Gramont  :  Historia  prostratœ 
ebbionis,  Toulouse,  ISM,  in-û»,  —  Historiarum  gallicœ  nb  eicessu 
Henrici  IV,  lib.  xviii.  Toulouse,  i6/i3«  in-folio. 
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9*AgitAreot  au  milieu  das  faaàom  les  plus  éèeMaà»&. 
Tous  leurs  dieecHira  u'aboutissakoU;  qu'à  faire  mieux  Totr 
oauxUeu  la  mal  était  irrwiédiaUe.  Us  durent  ae  séparer 
avec  œlto  eréauce.  que  leur  cause  était  perdue,  «  qu'ils  le 
méritaieut  tnen,  et  qu'es  naux  qu*ik  aooffirifaienl,  ils  ue 
a*eii  devaient  prendre  qak  ceu  qui  les  ayaieut  afXMsés,  » 
c  est-à-dire«  selon  eux,  àla  Force,  chargé  des  imprécations 
de  son  parti  et  des  défiances  de  la  cour  (1). 

IV 

Le  roi  consacra  toute  la  journée  du  lendemain  (1(5  octo- 
bre) au  repos  et  au  conseil  (2)  •  Les  troupes  qui  avaîeirt  ac- 
compagné Louis  XIII  venaient  d*exécuter  des  marches  ra- 
pides et  fatigantes  à  travers  les  grandes  Landes;  elles  avaient 
besoin  de  se  refaire.  Le  gros  de  l'armée,  sous  les  ordres  de 
Bassompierre,  entrait  à  peine  dans  le  Béarn.  Il  était  inutile 
de  la  laisser  pénétrer  plus  avant,  a  Le  quatrième  jour 
après  notre  passage  de  la  Garonne,  écrit  Bassompierre,  je 
vins  sur  la  lisière  de  l'Armagnac  et  du  Béarn,  loger  à 
Saint- Justin  d'Armagnac,  où  j'eus  un  courrier  du  roi  qui 
était  extrêmement  satisfait  de  ma  diligence,  et  que  j'eusse 
passé  en  2&  heures  les  douze  jours  que  M.  de  Maine  me 
donnait  à  passer  la  Garonne,  l'ayant  côtoyée  toutes  ces 
journées.  H  me  commanda  de  lui  envoyer  le  régiment  de 

(1)  Récit  véritable,  elc.,  p*  29. 

(2)  «  Le  16,  vendredi.  Éveillé  à  sepl  heures  trois  quarts.  À  huit 
hearet  trois  quarts  déjeune,  vs  il  ia  messe  en  la  grand'saUe;  an  conseil 
k  oaz/e  heures  ei  d«i9JCL  Ul««.  Va  e«  ^a  ohaoïbre.  Se  ?a  praaieaer  a« 
jardin  et  au  parc;  revient  k  quatre  heures,  au  conseil.  A  six  heures, 
soupe.  Va  en  sa  chambre  ^  sept  heures  et  demie.  Dévêtu.  Mis  au  lit.  »  — 
{Jmtrn/aàman»  tPBér^uard.) 
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Champagne  et  quelques  autres  troupes  pour  mettre  en 
garnison  dans  le  Béarn,  et  de  n'y  entrer  point  de  peur  de 
mettre  la  famine,  tant  dans  sa  Cour  qu  à  notre  armée.  Je 
séjournai  donc  à  Saint-Justin.  Enfm  M.  de  Praslin  s'en 
vint,  qui  m'apporta  une  fort  honnête  lettre  du  roi  avec 
ordre  de  renvoyer  l'armée  aux  garnisons  qui  lui  avaient 
élé  destinées  et  par  les  routes  qu'il  m'envoya.  »  Cepen- 
dant, à  Pau,  on  accordait  quelques  heures  aux  soldats  ha- 
rassés de  fatigue.  Il  y  eut  d'abord  difliculté  à  se  procurer 
des  vivres.  Le  surintendant  des  finances,  Schomberg,  eut 
bientôt  trouvé  le  secret  de  ramener  l'abondance  au  camp. 
Dès  que  l'on  eut  annoncé  dans  les  villages  d'alentour  que 
le  roi  payerait  avantageusement  les  denrées  fournies  à  ses 
troupes,  les  paysans  envahirent  la  ville  et  l'encombrèrent 
de  leurs  provisions. 

En  attendant  l'arrivée  de  ses  conseillers  en  titre,  voya- 
geant moins  rapidement  que  le  monarque,  Louis  XIII 
assembla  un  conseil  extraordinaire  pour  aviser  aux  mesu- 
res à  prendre.  Le  jeune  conseiller  de  Pau,  Marca,  y  assis- 
tait. La  première  résolution  fut  de  donner  ordre  de  reunir 
les  états  du  pays.  Des  courriers  furent  expédiés  dans  tou- 
tes les  directions  afin  de  convoquer  pour  le  19  octobre  les 
principaux  seigneurs  du  Béarn.  L'assemblée  devait  avoir 
pour  but  la  réunion  de  la  souveraineté  à  la  couronne  de 
France,  et  la  réintégration  des  évèques  dans  leurs  rangs  et 
prérogatives  temporelles.  Le  second  objet  qui  occupa  le 
Conseil  fut  la  vérification  des  édits.  «  Le  roi,  bien  instruit 
par  le  sieur  de  Marca,  comme  l'arrftt  duquel  son  avocat 
général  lui  parla  sur  la  lisière  du  pays  serait  exécuté  juste- 
ment et  à  point  coupé  la  semaine  des  trois  jeudis,  cent  ans 
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après  jamais,  et  que  les  catholiques  ni  le  clergé  ne  feraient 
pas  grand' chose  sur  cette  belle  platelée  de  songe,  s'il.n'y 
était  pas  autrement  pourvu  (1),»  le  roi,  disons-nous, 
commit  un  des  secrétaires  d'Etat,  Auguste  de  Loménie, 
pour  se  transporter  dès  le  lendemain  au  Palais  et  faire 
vérifier  en  sa  présence  les  édits,  selon  leur  forme  et  teneur. 
Restait  à  régler  la  plus  grosse  question,  la  réduction  de 
Navarreins.  Rien  n'est  fait,  disait  César,  quand  il  reste 
quelque  chose  à  faire.  Or,  la  soumission  du  Béarn  ne  tenait 
pas  à  l'occupation  de  Pau,  ville  ouverte  de  toutes  parts  et 
sans  importance  stratégique.  La  place  forte  et  l'arsenal  du 
Béarn,  tant  au  rapport  de  la  France  que  de  l'Espagne, 
c'était  Navarreins.  Les  fortifications  de  Navarreins  étaient 
dues  à  une  conversation  pittoresque  entre  François  I"  et 
Henri  II  d'Albret,  souverain  du  Béarn.  Le  lecteur  voudra 
bien  nous  excuser  si  nous  reproduisons  les  paroles  du  roi 
de  France.  C'est  à  peine  si  nous  nous  hasardons  à  glisser 
dans  notre  simple  récit  les  discours  qui  se  tenaient  entre 
les  deux  plus  galants  souverains  de  leur  siècle  :  (»Mon  frère, 
disait  un  jour  François  I"  au  roi  de  Navarre,  vous  n'avez 
point  de  forteresse  en  votre  pays.  Vous  êtes  entre  la  France 
et  TEspagnecomme un  pouxentre  deux  singes.— Monsieur, 
repartit  le  gracieux  et  fin  Béarnais,  je  n'en  ai  point  besoin  ; 
car,  d'un  côté  j'ai  votre  faveur  et  protection  qui  me  sert 
de  rempart,  et  de  l'autre  je  suis  à  l'abri  des  Pyrénées.  » 
Néanmoins:,  Henri  d'Albret  retint,  mâcha,  remâcha  cette 
parole,  et  il  projeta  bientôt  après  les  fortifications  de  Na* 
varreins.  Les  souverains  de  Navarre  avaient  accumulé 
dans  cette  fortere^e  toutes  les  munitions  de  guerre  de 

(1)  Bordenave,  Églises  cathédrales  et  collégiales^  p.  851. 
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leurs  états,  et  Ifenri  IV,  pendar^t  les  guerres  de  }a  Ligue, 
put  faire  de  Mmbreux  emprunts  à  son  arsenal  sans  crain*- 
dre  de  répmser»  Depuis  de  langues  aAttées,  le  BéaM  n'avait 
eu  à  soutenir  aucune  lutte  armée,  et  il  avait  été  factte 
pendant  (Mie  longue  pait  de  remplacer  les  emprunts  oi)é"- 
rés  pendant  la  guerre  civile.  Cétait  cette  place  qu'il 
s'agissait  d'occuper.  Le  gouverneur,  de  Sales,  était  calvi- 
niste. Titulaire  de  son  emploi  depuis  trente  ans,  il  en 
avait  obtenu  la  sttrvivanee  pour  son  neveu  Du  Laa  Dis 
que  Louis  Xlil  fut  arrivé  à  Bordeaux,  de  Sales  envovA 
son  parent  à  la  cour  pour  en  sonder  les  dispositions  et 
faire  entendre  que  la  garnison  de  Navarreîns  était  dévooée 
au  service  do  roi.  Du  Lau  fut  reçu  avec  plaisir  ;  on  entre^ 
tint  ses  bonnes  dispositions  par.  un  accueil  empressé,  on 
lui  promit  que  son  oncle  conserverait  sa  charge  et  lui- 
même  son  privilège  s'ils  montraient  un  «èle  et  une  fidé^ 
lité  absolus^  Il  rentra  à  Navarreins  entièrement  gagné  à  fa 
cause  du  roi.  Son  oncle,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  malade, 
en  outra  fort  méfiant  de  son  naturel,  et  grandement  atta** 
ché  à  sa  religion^  ne  goAta  pas  au  commencement  tes  pfo^ 
positions  d'entier  abandon  suggérées  par  Du  Lau.  Le  cau^ 
teleux  vittillard  voulait  bien  remplir  ses  devoirs  de  sujets 
mais  sans  préjudice  des  garanties  si  DivcNfables  à  sa 
position  et  à  son  parti.  Les  discussions  se  prolongeaient, 
et  le  roi  était  arrivé  à  ^u  sans  avoir  entendu  parler  de  ce 
qui  se  passait  du  côté  de  Navarreins.  Il  importait  de  pren^ 
dre  une  résolution  immédiate^  et  la  question  fut  soumise 
au  Conseil.  Tous  les  conseillers  furent  d*avis  que  de  la 
posseeston  de  Navarreins  dépendait  le  bon  succès  de  Tex^ 
pédition.  Tant  que  la  forteresse  c^^pariiendrait  à  la  faction 
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protesiantCf  il  n'y  avait  pat  à  espérer  qtte  lea  ift>iMléa  du 
roi  fuflMQi  obsênrétB*  Ma«8  m  F  arsenal  du  Béaro  était  reoKS 
en  mains  fidèleB,  on  pont  ait  compter  que  tens  les  efforts 
des  rebelles,  aidés  asèfoe  de  la  eomplicité  du  goavertteitr 
de  Béarn  et  de  la  ooopération  des  églises  de  France,  seratent 
à  jamais  frappés  d'impoissaQûe.  Louis  Xlil  décida  que  le 
leadeoiaiDi  il  se  mettrait  en  rente  vers  Nevarreins  avec 
une  partie  de  l'araiée  ;  qu'il  eeeupcrait  la  place  ée  gré  o« 
de  force»  et  que  Luynes  y  établirait  immédiatement  un 
gouverneur  nouveau,  choisi  parmi  les  gentilshommes  du 
pays  ke  plus  dévoués  au  roi  et  à  l'Église.  La  résolution 
fut  tenue  secrète.  On  prescrivit  aux  troupes  de  se  teuir 
prêtes  à  marcher  au  premier  ordre. 
•  Le  soir  même  de  cette  dtiibératkm,  Du  Lau  arriv-ait  à 
Pau,  porteur  des  promesses  d'ebéissanee  du  geuverneur 
de  Navarreins«  Il  était  trop  tard.  La  délerminatiien  était 
prise  ;  ou  en  avait  eooifNris  toute  rimpertauoe^  et  loîa 
d'être  détourné  de  ce  qoi  avait  été  résolu  par  le  message 
de  Du  Lan,  en  fut  œi^mé  dans  tes  dseseine  arrêtés  dès 
qu'on  e«t  r^surance  d'on  triomphe  sans  oosibati 
Louis  XIII  répondit  à  Du  Lau  avec  cette  profonde  disstmu^ 
lation  dont  il  donna  des  preuves  dès  sa  plus  tendre  enfonce* 
Pùur  mieux  trauquallis^  son  esprit,  il  recosmuanda  aux 
évêqufls  d'assemUer  les  ecolésiastiques  des  enviroM)  afin 
de  procéder  le  lendemain  à  la  réconciliation  de  la  grande 
église  de  Plui,  restituée  aux  catholiques.  Comment  croire 
au  départ  du  roi,  lorsque  le  Goûseil  souverain  était  convo- 
qué, toutes  chambres  assemblées  pour  reeetoif  eommuni* 
cation  d'un  ordre  royaU  lorsque  les  ecclésiastiques  étalent 
réunis  afin  d'assister  à  une  eéréosonie  que  Louis  XIII  pa^ 
raissait  vouloir  honorer  de  sa  présence  ? 
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Le  lendemain  (17  octobre),  le  clergé  prit  possession  de 
Saint-Martin,  la  grande  église  de  Pau  depuis  cinquante  ans 
au  pouvoir  des  réformés.  Selon  les  ordres  du  roi,  tous  les 
ecclésiastiques  des  lieux  circonvoisins  s'étaient  rendus  de 
grand  matin  en  cette  église,  et  l'évèque  de  Lescar  procéda 
aux  rites  de  la  réconciliation.  Ensuite  le  service  divin  fut 
célébré  où,  selon  les  relations  du  temps  (1),  les  mu- 
siciens du  roi  firent  des  merveilles.  Les  cérémonies  reli- 
gieuses se  continuèrent  pendant  toute  la  journée.  Il  y  eut 
quatre  prédications  dans  l'église  Saint*Martin,  faites  tant 
par  les  P.  jésuites  que  capucins,  auxquelles  assistèrent 
plus  de  6,000  catholiques  et  environ  &00  réformés  venus 
des  pays  d'alentour. 

De  son  côté,  Loménie  de  Brienne  s'était  rendu  au  palais 
de  Justice.  Il  présenta  les  édits,  et  ils  furent  immédiate- 
ment vérifiés  sans  opposition  aucune.  Ce  ne  fut  pas  sans 
avoir  auparavant  entendu  une  sévère  remontrance  du  se- 
crétaire d'Etat,  qui  reprocha  longuement  aux  magistrats 
leui*s  désobéissances  passées  et  les  engagea  avec  hauteur 
de  ne  point  se  départir  dorénavant  des  règles  de  la  sou- 
mission et  du  respect. 

Louis  Xill  se  dirigeait  pendant  ce  temps  vers  Navar- 
reins  (2).  Cette  ville  est  située  à  sept  lieues  de  Pau.  Les  che- 
mins étaient  mauvais.  Les  troupes  qui  accompagnaient  le 
roi,  mises  en  mouvement  pendant  la  nuit,  n'avançaient  que 
difficilement.  Impatient  du  résultat,  Louis  XIH  se  porta 

(1)  Cérémonies  royales  faites  à  la  bétiédiction  de  la  grande  église  de 
Pan^  profanée  depuis  cinquante  ans^  1620,  in-8®  p.  1A. 

(2)  «  Le  17,  samedi.  Eveillé  à  cinq  heures  après  miouit;  à  cinq  el 
trois  quarts  déjeûne.  Va  k  la  messe  à  la  salle.  A  six  heures  trois  quarls 
monte  à  cheval  et  arrive  h  quatre  heures  ii  Navarreins.  »  {Journal  mon. 
d*I£érouard.) 
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en  avant  avec  sa  Cour  et  la  cavalerie.  Il  dépêcha  Schom- 
berg  et  Gréqui  pour  préparer  les  voies  et  prévenir  toute 
résistance.  Ils  trouvèrent  la  garnison  rangée  en  bataille 
dans  la  place  d'armes  attendant  l'arrivée  du  roi.  Dès  que 
les  résolutions  de  la  Cour  lui  avaient  été  connues,  Du  Lau 
s'était  empressé  d'en  apporter,  à  bride  abattue,  la  nouvelle 
à  son  oncle.  Il  ne  fallait  plus  songer  à  la  résistance  (1) .  La 
garnison  était  à  peine  composée  de  deux  cent  cin- 
quante hommes  ;  on  n'avait  pas  fait  provision  de  vivres. 
Le  gouverneur  n'avait  plus  qu'à  se  remettre  entre  les 
mains  du  roi  et  à  se  confier  à  sa  générosité.  Schomberg, 
arrivé  en  présence  de  la  garnison,  adresse  la  parole  aux 
troupes  ;  il  leur  dit  qu'aux  réceptions  des  souverains 
dans  les  villes  de  guerre,  il  est  d'usage  que  les  garnisons 
doivent  recevoir  le  roi  hors  la  place.  Les  officiers  avaient 
reçu  du  gouverneur  l'ordre  de  se  conformer  à  tout  ce  qui 
leur  serait  prescrit  de  la  part  du  roi.  Ils  vont  se  mettre  en 
ordre  sur  les  glacis.  Quelques  instants  après  arrive  la 
Force,  envoyé  en  avant  par  le  roi  pour  mieux  assurer  tou- 
tes les  précautions.  Il  trouve  les  choses  disposées  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  aux  désirs  de  Louis  XIIL  Le  gou- 
vemeur  était  à  la  porte  principale  de  Navarreins  avec  les 
clefs  de  la  ville.  De  Sales,  perclus  et  accablé  de  vieillesse, 

(i)  «  Les  religionnaires  s'étaient  promis  que  de  Sales  ne  remellrait 
pas  Navarreins  ès-maîns  du  roi  ;  et  que  par  sun  refus  Sa  Majesté  se- 
rait GODirainic  de  retourner  en  France,  tanl  h  cause  de  la  rigueur  de 
Fhiver  qui  approchait,  que  parce  que  la  place  pouvait  résister  (à  leur 
avis)  durant  six  mois  ^  une  armée  royale.  «  Navarreins  est  une  place 
Irbs-fortc,  d'assiette  et  par  les  fortlGcations  que  Fart  y  a  ajoutées  (quoi- 
qu*imparfaites,  les  bastions  étant  sans  parapeis,  et  les  fossés  étant  sans 
contrescarpe),  très-bien  garnie  de  canons,  de  munitions  et  de  vivres,  n 
—  DupleîXf  Histoire  de  Louis  XIII,  in-foL,  p.  145. 
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étaitcloué  surson  fauteuil.  Comme  le  roi  approche,  la  Force 
vient  en  aide  au  vieux  soldat.  {1  prepd  le  coffret  d'acier, 
fort  pesant,  où  étaient  toutes  les  clefs,  et  le  présente  au 
roi.  Sa  Majesté  le  reçoit  et  le  remet  à  son  capitaine  des 
gardes. 

Le  sieur  de  Sales  dit  mx  roi  :  «  Sire,  j'ai  longuement  et 
fidèlement  servi  le  feu  roi  votrp  père  et  Votre  Majesté  en 
cette  charge,  je  la  supplie  très-humblemept  que  j'y  achève 
de  finir  ii^es  jours  (1).  »• 

Louis  XIII,  en  présence  des  demandes  qu'il  ne  voulait 
pas  accueillir  favorablement,  gardait  un  silence  obstiné. 
On  sait  qu'après  l'assassinat  du  maréchal  d'Ancre,  lors- 
que  le  jeune  monarque  eut  à  se  séparer  de  Marie  de  Médi- 
cis,  exilée  à  Blois,  tous  les  détails  de  Tejstrevue  entre  le 
fils  et  la  mère  furent  minutieusement  réglés  à  l'avance. 
Comme  la  reine-mère  prit  sur  elle  de  demander  que  l'on 
ne  la  privât  point  de  son  secrétaire  Barbin,  qui  lui  sem- 
blait nécessaire  à  son  service,  le  roi  ne  répondit  à  cette 
demande  imprévue  qu'en  gardant  le  silence  et  en  regar- 
dant fixement  sa  mère.  La  pauvre  mère  comprit  la  signifi- 
cation de  cette  réponse  cruelle,  et  lorsque  Louis  XIII  l'eut 
quittée,  elle  appuya  sa  tète  contre  le  mur  et  pleura  amère- 
ment, i^lus  tard,  lorsque  les  parents  et  ami^  de  Montmo- 
rency viendront  demander  grâce  au  roi  justicier,  il  pas- 
sera outre  sans  donner  une  seule  parole  à  une  épouse  et  à 
des  proches  en  larmes.  Il  passa  de  même,  et  avec  beau- 
coup moins  d'embarras,  devant  le  pauvre  gouverneur  de 

(1)  Le  Manifeste  de  la  Rochelle  (Bibl.  Ma?.^  man.  J.  iôO  3.  1)  accuse 
Je  roi  d'avoir  violé  une  promesse  fonneUe  faite  ù  de  Sales.  Notre  récit, 
liasé  sur  les  documents  historiques,  rétablit  Texaciitude  des  faits. 


—  523  — 

Navaireins,  surpris  de  ce  profond  silence.  A  la  suite  du 
rot  entre  le  régiment  des  gardes,  qui  s'empare  des  ponts  pt 
ne  permet  plus  à  la  garnison  de  reprendre  le  service  de  la 
place.  «Cette  place  est  petite»  dit  un  contemporain  (1), 
mais  trôs-bien  fortifiée.  On  y  trouva  Aô  gros  canons,  tous 
montés  sur  roue,  et  AO  autres  couleuvrines  ou  pièces 
moyennes,  avec  telle  quantité  de  balles  et  popdres  qq'on 
tient  y  en  avoir  pour  tirer  cent  mille  coups.  »  On  y  trouva, 
dit  un  autre  récit,  de  quoi  réduire  toutes  les  villes  fortifiées 
de  France.  Un  détail  qui  montre  à  nu  le  laisser-aller  méri- 
dional compliqué  de  la  sénile  administration  de  de  Sales, 
c  est  que  plusieurs  milliers  de  poudres,  déposés  dans  une 
église  ouverte  à  tout  venant,  étalent  contenues  dans  des 
caques  défoncées,  en  telle  sorte  que  Timprudeuce  d'un 
enfant  ou  la  malice  d'un  séditieux  suffisait  à  ruiner  la  ville. 

Louis  XIII  de  plus  en  plus  intéressé  par  le  spectacle  de  la 
guerre (2), fit  immédiatement  essayer  sous  sas  yeux  toutes 
les  pièces  d'artillerie.  Cet  amusement  faillit  lui  deyenir 
funeste.  Un  gros  canon  s  éventa  et  creva  près  dp  la  lu- 
mièrp.  Heureusement,  les  éclats  de  bronze  n'atteignirent 
personne. 

Le  roi,  rentré  dans  son  logis,  ne  put  contenir  devant  ces 

(1)  Mercure  françaUt  U  VI,  p.  351,  de  l'aoDée  1G20. 

(2)  n  Ce  qui  contribuait  ie  plus  k  la  guerre  était  le  roi.  Car  ayant  dès 
sa  jeunesse  fait  ses  petites  compagnies  de  gens  de  pied,  auxquelles  il 
faisait  faire  l'exercice  à  la  nyode  de  Hollande,  et  toutes  les  autres  fonc- 
tions de  guerre  qu'il  pouvait;  ces  choses  qui  ne  semblaient  alors  que 
des  bagatelles  et  des  jeux  d'enfant,  se  trouvèrent  enfin  très-imporlantesj 
Tayaut  si  bien  accoutumé  k  entendre  parler  de  la  guerre  et  à  en  faire 
son  principal  divertissement,  que  dès  que  son  sang  commença  à  bouil- 
lonner, il  voulut  passer  des  représentations  aux  vérités  et  des  discoi|rs 
aux  effets.  »  Mémoires  de  Fontetiai-MareuiL 
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conseillers  réunis  l'explosion  de  sa  joie.  A  celte  extrémité 
du  royaume,  en  un  pays  animé  de  dispositions  si  hostiles, 
avec  une  place  si  bien  munie  par  la  nature  et  par  Tari, 
la  moindre  résistance  eût  été  fatale  aux  armes  royales. 
Mais  cette  appréhension  d'un  danger  évité  devait  rendre 
plus  prévoyant  pour  l'avenir.  Fallait- il  songer  à  remettre 
la  place  entre  les  mains  de  son  caduc  gouverneur  ?  La 
veille,  le  Conseil  s'était  prononcé  pour  son  remplacement. 
Ce  qu'on  venait  de  voir  n'était  pas  propre  à  modifier  ces 
dispositions  ;  mais  à  qui  confier  le  gouvernement  de  Na- 
varreins  7  Luynes  eut  une  heureuse  inspiration  (1).  Un  par- 
tisan célèbre  dans  la  Guyenne  avait  pris  la  place  de  Montluc 
à  la  tête  des  catholiques.  Le  baron  de  Poyanne  domi- 
nait dans  les  Landes  par  ses  alliances,  ses  richesses  et  sa 
bravoure  ;  naguère  il  avait  attaqué  les  hugenots  rebelles 
cantonnés  à  Aire  et  leur  avait  fait  subir  une  rude  défaite* 
Poyanne  reçut  le  gouvernement  de  Navarreins,  et  nul 
mieux  que  lui  ne  pouvait  garder  ce  dépôt  avec  plus  grand 
avantage  pour  le  roi.  On  détacha  quelques  troupes  choisies 
pourgarderla  place  jusqu'à  ce  que  Poyanne  eût  ramassé  un 
corps  sufiisant  dans  la  Basse-Guyenne  (2).  Pour  compléter 

(1)  «  La  cour  a  remarqué  particulièrement  une  réponse  nolableque 
M.  le  duc  de  Luynes  lit  au  sieur  de  Poyanne,  lors  du  digne  choix  que 
Sa  Majesté  Gt  de  sa  prud'homie  ;  sur  le  remerciement  qu'il  lai  voulut 
faire  de  Ta  voir  favorisé  ii  l'endroit  du  roi  :  «  Je  ne  connais,  lui  dit-il, 
que  votre  cœur  ;  vous  ne  m'avez  nulle  obligation  ;  j'en  ai  une  si  grande 
BU  roi,  que  je  ne  m'en  saurais  acquitter  qu'en  le  faisant  souvenir  de 
de  ceux  qui  le  servent  dignement  comme  vous  l'avex  fait  ;  continuez  de 
faire  le  semblable  à  l'avenir,  et  croyez  que  par  ce  moyen  vous  devez  es- 
pérer  toutes  les  honorables  charges  que  ceux  de  votre  qualité  peuvent 
légitimement  prétendre  par  leurs  lidèlcs  services,  d  —  Loisel  {Trésor  de 
l'Histoire,  p.  348.) 

(2)  «  Monsieur  le  baron  de  Puyane,  brave  et  fid^  cavalier  s'il  y  en  a 
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les  dispositions  militaires,  Louis  XIII  dirigea  les  divers 
corps  de  son  armée  à  mesure  de  leur  arrivée  vers  les  points 
importants  du  Béarn,  à  Orthez,  à  Oloron,  à  Sauveterre,  à 
Nay.  Cette  habile  dispersion  de  troupes  prévint  les  soulè- 
vements et  servit  comme  de  réseau  pour  maintenir  les  sé« 
ditieux. 

Restait  à  congédier  honorablement  le  vieux  de  Sales.  Le 
sieur  de  Modëne  alla  lui  faire  entendre  qu'a^^ant  égard  à 
son  âge,  on  le  voulait  soulager  et  commettre  sa  charge  à  un 
autre;  que  ce  n'était  pas  que  le  roi  n'eût  contentement  de 
ses  bons  offices  et  qu'il  ne  fut  sûr  de  sa  fidéUté,  mais  que 
son  service  le  requérait  ainsi  et  qu'il  lui  serait  l'émis  le 
brevet  de  maréchal  de  camp  et  cent  mille  livres  de  récom- 
pense. 

Ce  furent  de  grandes  douleurs  à  ce  vieux  bonhomme, 
nous  apprend  la  Force  (1),  et  il  s'en  rabattit  fort  sur  son 
neveu  du  Lau.  Le  roi  venait  de  faire  une  trop  bonne  prise 
pour  ne  pas  se  montrer  généreux  à  l'égard  de  qui  la  lui  avait 
rendue  si  aisée.  Louis  XIII  commanda  à  la  Force  de  l'aller 
trouver  pour  rassurer  encore  de  sa  bonne  volonté,  et  qu'il 
avait  aussi  donné  quelque  somme  pour  sa  femme.  Le  roi 
ne  savait  pas  encore  tout  le  prix  de  sa  facile  conquête. 
De  Sales  se  voyant  près  de  quitter  Navarreins,  découvrit 
au  roi  le  lieu  secret  où  les  anciens  souverains  de  Béarn 
avaient  renfermé  le  trésor  de  vaisselle  d'or  et  d'argent 
des  maisons  de  Navarre  et  d'AIbret.  Ce  trésor,  qui  remon- 

eu  eD  France,  est  capable  de  donner  la  lièvre- quarte  à  tous  les  soldats 
huguenots  mutins  de  Béarn,  avec  la  seule  levée  de  gens,  qu'il  peut 
faire  en  vingt  et  vingt-quatre  heures.  >  —  Peyrol  et  Memicon^  1'' partie, 
p.  33. 
(1)  Mémoires  de  la  force,  t,  Jf,  p.  1^6-117. 
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tait  à  Gaston  de  Poix,  était  jadis  le  plus  beau  et  le  plus 
riche  de  toutes  les  familles  régnantes.  Mais  il  avait  été 
visité  l'an  1587»  et  beaucoup  de  pièces  avaient  été  enlevées 
pour  les  besoins  qu'avait  alors  Henri  IV.  Depuis  cette 
époque,  il  était  demeuré  caché  dans  une  cave  profonde,  et 
le  secret  n'était  connu  que  du  seul  gouverneur  de  Ncavar- 
reins.  Il  y  aVait  un  bon  nombre  de  grands  vases  d'o^  et 
d'argent»  pl|is  remarquables  encore  par  le  travail  que  par 
la  matière.  Il  en  restait  assez  pour  contenter  une  âme 
royale,  et  le  soir  Louis  XIII  pouvait  dire  avec  vérité  que  sa 
journée  avait  été  bonne  qui  lui  avait  valu  une  forteresse  et 
un  trésor. 

Le  lendemain  (18  octobre)  était  un  dimanche.  Le  roi 
avait  eu  soin  de  faire  retirer  de  l'église  de  Navarreins  les 
munitions  de  guerre,  et  d'y  rétablir  les  objets  du  culte  ca- 
tholique. Le  service  divin  put  donc  y  être  célébré  devant 
la  Cour  d'une  manière  convenable.  Et  de  même  que  la 
veille,  le  culte  catholique  avait  été  rétabli  à  Pau,  cin- 
quante ans  jouf  pour  jour  après  sa  suppression,  exécutée 
en  conformité  des  ordonnances  de  la  reine  Jeanne  (1 7  octo- 
bre 1670*17  octobre  1620)  (1),  la  même  coïncidence  se 

(1)  Las  cérémonies  observées  en  Béarn  au  rétablissement  de  la  reli- 
gion  catholique.  Les  processions  solennelles  faites  à  Pau  y  le  roi  y  assis- 
tant, etc.,  in-8*,  1620.  Les  ordonnances  de  la  reine  Jeanne  soni  de 
1569.  Elles  ne  furent  mises  U  exéculion  qu'en  1570«  ainsi  que  le 
témoigne  ce  sixain  béarnais  : 

Labets  que  lo  horeat,  se  trouba  dap  deut  paitî 
I>«oa  dus  estremi ,  sostlengut  a  perpaas 
Dab  lare  et  corde,  sept  estalUans  ubertes  ; 
Labets  perm  loua  ningadoiis  duherte« 
Au  tarradous  ou  laa  Baquea  aen»  Taur 
Rostlu  loa  lin,  en  planea  descabertea. 

ce  qui  siguitie  :  lorsque  la  fourche  se  trouva  soutenue  k  propos  par  deux 
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reproduisit  à  Navarreilis,  et  l'on  peut  juger  si  ces  concor- 
dances échappèrent  aux  subtiles  et  superstitieuses  invagi- 
nations du  commencement  du  dîx-septiëme  siècle,  si 
amoureuses  de  Tautithèse  et  du  merveilleux. 

Le  roi  ne  quitta  pas  Navarreins  sans  y  laisser  des  mar- 
ques de  sa  satisfaction  et  de  sa  piété.  Naguère  encore,  on 
pouvait  voir  au-dessus  du  portail  de  l'église  une  couronne 
de  laurier  surmontant  les  armes  de  France.  Louis  XIII 
avait  voulu  consacrer  ainsi  le  souvenir  de  son  passage  dans 
la  forteresse.  Nous  ne  savons  ce  qu  est  devenu  l'ornement 
sacerdotal  en  velours  cramoisi,  rehaussé  des  armes  royales 
et  de  sujets  de  sainteté  brodés  en  or,  que  le  roi  prit 
soin  de  faire  remettre  au  clergé  de  Navarreins.  Les  auteurs 
dn  temps  nous  parlent  de  la  délicatesse  et  de  la  richesse  de 
cet  ouvrage.  II  est  satis  doute  allé  rejoindre  dans  quelque 
vulgaire  boutique  de  brocanteur  tant  de  nobles  dépouilles 
enlevées  aux  trésors  de  nos  églises.  Et  qui  pourrait  comp- 
ter tout  ce  que  nous  a  fait  perdre  de  précieux  ou  touchants 
souvenirs  l'incurie  des  uns  et  la  violence  des  autres  (1  j  ? 

pieux  à  ses  deux  exlrémilés  (M),  suivis  de  l'arc  et  delà  corde  (D),  et  de 
sept  croix  de  Saiol-ÂBdré  (xxxxxxx),  c'est-à-dire  en  Van  1570,  alors 
périrent  les  mangeurs  d'offrandes  (les  prêtres),  dans  ce  pays  ob  les 
vaches  sans  taureau  (les  armoiries  du  Béarn  sont  des  vaches  ;  Jeanne 
d*Âlbret  souveraine  de  cette  contrée  était  veuve)  foulèrent  aux  pieds  le 
lin,  (le  lin  est  l'emblème  des  fonctions  sacerdotales,  pour  lesquelles  on 
se  sert  de  vêtements  de  lin)  en  plaine  découverte  (ouvertement). 

(1)  «  Lorsque  Louis  XllI  entra  entra  en  la  ville  de  Navarreins,  on 
lui  présenta  deux  coupes  d'argent  doré  faites  a  Taniique,  d'une  hauteur, 
grandeur  et  valeur  non  commune,  qui  étaient  en  réserve  dans  le  trésor 
des  princes  souverains  de  Béarn.  Le  roi,  de  son  propre  mouvement,  les 
destina  et  donna  pour  èire  employés  en  des  calices  et  ciboires  pour  l'é- 
glise des  Capucins.  »  Conversions  signalées  survenues  en  suite  de  l'heu- 
reux succès  du  voyage  de  Sa  Majesté  dans  la  province  de  Béarn,  Paris, 
in-8*,  1620,  Yin-55. 
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Louis  XIII  rentrait  le  soir  même  à  Pau  (18  octobre)  • 
Cette  fois  la  réception  était  de  nature  à  faire  oublier  la 
froideur  du  premier  accueil.  Quel  peuple  a  jamais  résisté 
aux  séductions  de  la  victoire  ?  Quelle  ioule  est  insensible 
au  prestige  du  succès  7  11  était  difficile,  surtout  aux  Béar- 
nais, de  se  défendre  contre  les  entraînements  de  Tenthou- 
siasme.  Us  contemplaient  la  brillante  entrée  d'un  jeune 
souverain,  fils  de  leur  bien-aimé  Henri  IV,  qui  marchait 
de  succès  en  succès  avec  une  rapidité  inespérée,  qui  savait 
vaincre  et  se  montrer  clément  au  milieu  de  ses  triomphes. 
En  fallait-il  davantage  pour  remuer  ces  organisations 
impressionnables  et  pour  en  imposer  à  cette  race  méridio- 
nale si  portée  à  s'incliner  devant  la  force,  la  pompe  et  la 
prospérité?  Les  catholiques  s'étaient  rassemblés  à  Pau  en 
grande  foule.  Délivrés  de  l'oppression  des  réformés,  ils 
manifestaient  leur  joie  par  des  acclamation^  et  des  démons- 
trations naïvement  enthousiastes.  «  Le  roi,  dit  Bordenave, 
arriva  avec  un  applaudissement  indicible  des  catholiques 
qui  poussaient  leurs  vœux  au  ciel  et  criaient  partout  :  Vive 
le  roi  !  Les  enfants  demandaient  qu'on  le  leur  montr&t  ; 
les  jeunes  répondaient  avec  clameurs  :  le  voilà  ;  les  vieux 
l'admiraient;  les  malades  se  traînaient  aux  fenêtres  pour  le 
voir,  comme  si  sa  vue  les  eût  assurés  de  leur  santé,  et  tous 
en  étaient  glorieux  et  très-contents,  d 

Â  cette  époque  de  sa  vie,  comme  pendant  son  enfance, 
Louis  XIII  était  un  prince  agréable  à  voir.  Il  faisait  à  ses 
sujets  une  heureuse  impression  dans  les  cérémonies  publi- 
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ques.  Encore  que  sa  santé  fût  délicate  et  ses  proportions 
chétives,  sa  personne  était  bien  prise  et  sa  figure  intéres* 
santé.  Son  extérieur,  bien  qu'un  peu  méiancoliquei  plai* 
sait  et  inspirait  au  premier  abord  une  vive  sympathie.  Dès 
le  plus  bas  âge»  on  veilla  à  lui  donner  une  tenue  digne  de 
son  rang.  Grâce  à  la  haute  idée  qu'il  eut  toujours  de  sa 
qualité  et  de  son  pouvoir,  son  attitude  fut  singulièrement 
digne  et  grave  en  toutes  circonstances  où  la  majesté 
royale  était  engagée.  Â  peine  âgé  de  neuf  ans,  au  lende* 
main  de  la  mort  du  roi  son  père,  Louis  Xlll  avait  dA  paraî- 
tre au  Parlement  ;  on  admira  ses  manières,  on  fut  surpris 
du  sérieux  de  cet  enfant  si  jeune,  et  l'assemblée  tout  en- 
tière fut  vivement  émue  lorsque  le  frêle  roi  prononça  avec 
une  gravité  au-dessus  de  son  âge  le  petit  discours  par 
lequel  il  annonçait  son  avènement  au  trône.  Cette  attitude 
vraiment  royale  fut  la  sienne  jusqu'au  terme  de  sa  vie.  A 
cheval,  Louis  XIII  faisait  valoir  tous  ses  avantages.  Elève 
du  plus  fameux  écuyer  de  son  temps,  du  classique  Pluvi- 
nel,  le  roi  apprit  de  bonne  heure  à  être  cavalier  de  grâce 
et  de  prestance.  Â  défaut  des  témoignages  non  suspects  de 
plusieurs  auteurs  contemporains,  les  estampes  qui  ont 
retracé  la  physionomie  du  roi,  d'après  le  moins  flatteur 
réalisme,  nous  le  montrent  fièrement  assis  sur  son  cheval 
avec  force  et  désinvolture. 

Ainsi  traversa-t-il  les  rues  de  Pau  avec  un  brillant  cor- 
tège, pour  se  rendre  à  l'église  catholique  où  son  premier 
soin  fut  de  remercier  Dieu  de  l'heureux  succès  de  l'expé- 
dition de  Navarreins.  Les  évêques  de  Béarn  reçurent  le  roi 
qui,  dès  le  soir  même,  voulut  régler  avec  eux  tous  les 
détails  d'une  solennelle  manifestation  religieuse.  On  re- 
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trouve  M  une  preuve  nouvelle  des  pensées  qui  dominaient 
à  ce  moment  Tesprit  du  jeune  monarque.  Son  caractère  et 
ses  décisions  se  comprendraient  difficilement  si  on  ne  tenait 
pas  compte  de  la  préoccupation  religieuse  toujours  pié- 
sente  à  Tesprit  de  Louis  XIII.  Aux  yeux  de  Louis  XUI, 
l'expédition  du  Béarn  était  une  sorte  de  croisade.  Le  roi 
reckerchait  avant  tout  F  accomplissement  d'un  devoir  de 
conscience.  Toutes  autres  considérations  étaient  subor- 
données à  ce  point  de  vue.  Les  réformés  commirent  la 
faute  de  compliquer  la  question  religieuse  d'un  intérêt 
politique.  Par  leurs  résistances,  ils  amenèrent  encore  le 
monarque  à  réprimer  leurs  entreprises  par  rsdson  d'Etat. 
La  royauté  bravée  et  poussée  à  bout  ne  pouvait  se  dispen- 
ser d'agir  avec  autorité.  Si  les  politiques  voyaient  avec 
peine  le  roi  porter  l'impétuosité  d'un  jeune  homme  et  l'in- 
quiétude d'une  conscience  timorée  dans  la  solution  des 
délicates  affaires  du  Béarn,  ils  n'hésitaient  pas  cependant 
en  pi-ésence  de  la  révolte  déclarée  d'une  province  du 
royaume  et  de  l'agitatiou  générale  des  réformés  de  France 
à  conseiller  les  voies  de  rigueur.  Satisfait  de  l'assentiment 
donné  à  ses  projets  par  les  conseillers  de  la  couronne, 
Louis  XIII  n'en  continuait  pas  moins  à  subordonner  les 
conditions  temporelles  à  celles  de  la  conscience.  Lorsque 
dans  le  cours  de  son  expédition  il  vit  tous  les  obstacles  se 
dissiper  devant  lui  avec  une  étonnante  rapidité,  lorsque 
en  peu  de  jours  il  eut  reconquis,  pour  ainsi  dire,  son 
royaume  entier  et  mené  à  bonne  fin  une  entreprise  jugée 
impraticable,  son  imagination  et  son  cœur  déjà  soumis  aux 
impressions  d'une  vive  piété  s'enflammèrent  davantage,  et 
il  fut  persuadé  que  suivant  la  prédiction  de  BéruUe,  Dieu 
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l'avait  pris  pai*  la  main  et  avait  conduit  lui-même  toutes 
ses  affaires.  Dans  cette  persuasion/ le  monarque  avait  soin 
de  faire  remonter  à  Dieu  la  gloire  du  succès.  Dès  qu'il  se 
trouva  en  présence  des  évèques,  il  donna  les  ordres  les 
plus  formels  pour  Torganisation  d'une  cérémonie  religieuse 
qui  répondu  à  ses  sentiments.  Avec  un  esprit  minutieux 
et  formaliste,  il  régla  les  moindres  détails»  apportant  dans 
ces  prescriptions  liturgiques  le  sèle  et  les  aptitudes  d*  un 
maître  de  cérémonies  consommé.  Louis  XIII  s'occupa 
toujours  avec  succès  des  rites  ecclésiastiques.  Les  histo- 
riens de  la  grande-aumônerie  remarquent  avec  édifi* 
cation  que  le  roi  avait  appris  dès  son  jeune  âge  à  réciter  le 
Bréviaire  de  manière  à  étonner  les  ecclésiastiques  les  plus 
réguliers..  A  la  fin  de  sa  vie,  le  même  goût  subsistait,  et 
l'on  n  ignore  pas  que  la  faveur  du  secrétaire  d'Ëtat,  Deë 
Noyers,  fut  principalement  due  au  concours  habile  qu'il 
apportait  au  roi^pour  la  composition  des  offices  liturgiques. 
Balzac  nous  rappelle  que  Louis  XIII  s'occupait  personnel- 
lement de  la  direction  de  la  musique  de  Isa  chapelle,  et 
qu'il  ne  dédaignait  pas  de  chanter  au  lutrin.  Le  monarque 
accordait  une  sollicitude  spéciale  au  bon  ordre  de  sa  cha- 
pelle et^  si  nous  l'osons  dire»  de  sa  sacristie.  C'était  là  une 
des  formes  de  sa  piété  et  un  de  des  goûts  dominants.  L'oc- 
casion se  présenta  à  Pau  de  satisfaire  ces  penchants.  Il  ne 
manqua  pas  d'en  profiter.  Afin  que  tout  pût  être  disposé  à 
loisir,  il  retarda  d'un  jour  son  départ  et  fixa  la  cérémonie 
au  surlendemain,  c'est-à-dire  au  mardi  20  octobre. 

VI 

En  attendant  que  les  préparatifs  du  clergé  fussent  ter-- 
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minéfl,  le  roi  employa  la  journée  du  lundi,  19  octobre,  à 
régler  l'état  politique  du  Béarn  (1).  La  restauration  reli- 
gieuse ne  pouvait  trouver  de  garantie  en  elle-même.  L'au- 
torité publique  devait  être  appelée  à  la  sauvegarder,  et  il 
apparaissait  à  tous  les  yeux  que  si  l'organisation  politi- 
que continuait  à  être  soumise  à  la  même  impulsion,  l'œu- 
vre du  roi  ruinée  par  la  base  ne  tarderait  pas  à  s'écrouler. 
La  Cour,  après  s'être  transportée  jusqu'à  l'extrémité  du 
royaume,  allait-elle  se  retirer  sans  remédier  au  mal  ?  Les 
ministres  de  Louis  XIII  eussent  été  bien  inhabiles  s'ils 
avaient  commis  une  semblable  faute.  Certaines  mesures 
s'imposent  aux  gouvernements  en  des  circonstances  déter- 
minées, et  il  est  des  réformes  qui  ne  peuvent,  à  certai- 
nes heures,  recevoir  qu'une  solution  favorable  à  l'autorité. 
11  en  était  ainsi  des  résolutions  naturellement  soumises 
aux  décisions  de  la  Cour.  11  ne  fallait  donc  pas  compter 
que  le  gouvernement  de  Louis  XIII  laisserait  échapper 
l'occasion  nécessaire  d'affermir  son  œuvre.  Quel  pouvoir 
a  résisté  au  déâir  d'accroître  ses  prérogatives?  D*un  autre 
côté,  le  voyage  de  Béarn  ramenait  un  projet  dont  nous 
avons  eu  souvent  occasion  de  parler.  Sans  doute,  le  roi 
avait  eu  surtout  en  vue  le  rétablissement  des  ecclésias- 
tiques dans  Ieui*s  biens  et  privilèges.  Mais  les  ministres 
du  roi  n'avaient  pas  oublié  que  la  réunion  du  Béarn  à  la 

(1)  Le  roi,  dit  Raoal  Bouthrays,  avait  appris  que  la  multitude  des 
médecins  est  fâcheuse  au  malade  et  le  nombre  des  conseillers  fatal  k  la 
direction  des  affaires.  C'est  pourquoi,  dit  l'historien,  il  éloigna,  comme 
un  embarras,  ce  grand  nombre  d'hommes  de  lois  qui  encombre  aujour- 
d'hui les  cours  et  ne  recouru I,  dans  l'expédition  du  Béarn,  qu'k  l'expé- 
rience de  du  Vair  et  de  quelques  vieux  conseillers  de  la  couronne,  el 
surtout  des  cardinaux  de  Retz  et  de  La  Rochefoucault,  «  qui  semotis 
turbis,  tacite  et  féliciter,  res  in  co  quo  sunt  statum,  perduxenint.  a 
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couronne  de  France  avait  été  le  but  persistant  de  la  régence 
de  Marie  de  Médicis,  et  ils  ne  méconnaissaient  pas  la  gra- 
vité de  cet  intérêt  politique.  Quelle  naïveté  de  supposer 
que  le  roi  victorieux  laisserait  échapper  une  occasion  si 
favorable  d'agrandir  son  autorité  et  de  poui*suivre  les 
plans  séculaires  de  la  monarchie  en  resserrant  davantage 
les  liens  de  Tunité  nationale  !  La  conduite  de  la  Cour  était 
donc  nettement  tracée  par  le  double  but  qui  s'imposait  à 
sa  poursuite  :  la  consolidation  de  l'œuvre  ecclésiastique 
et  la  réunion  du  Béarn  à  la  France. 

Ces  résultats  ne  pouvaient  être  obtenus  sans  modifier 
en  quelques  points  l'antique  constitution  du  Béarn.  Fal- 
lait-il s'arrêter  devant  les  privilèges  du  pays  et  les  respec- 
ter absolument,  au  risque  de  compromettre  le  succès  de 
l'expédition  et  l'iatérêt  de  la  monarchie  ?  Telle  fut  la  ques- 
tion qui  se  posa  devant  le  conseil  du  roi  et  qui  y  fut  agitée 
avec  un  scrupule  extrême.  Remarquons  bien  qu'à  ce  mo- 
ment du  règne  de  Louis  XIII,  l'autorité  centrale  n'avait 
pas  encore  porté  la  réforme  au  milieu  des  privilèges  des 
grands  et  des  provinces.  Tous  les  droits  étaient  encore 
debout.  Les  abus  couvraient  la  France,  mais  détestéS) 
vermoulus,  impuissants,  attendant  la  cognée  du  robuste 
bûcheron  qui  devait  les  porter  à  terre.  Luynes  n'était  pas 
de  force  à  déblayer  le  terrain  et,  d'ailleurs,  le  moment 
n'était  pas  encore  venu.  II  y  avait  lieu  à  une  initiation,  à 
une  préparation  progressive,  à  un  apprivoisement  des 
esprits.  C'est  pourquoi,  instinctivement,  la  Cour  agissait 
af  ec  une  extrême  précaution,  lorsque  se  trouvant,  pour  la 
première  fois,  en  face  des  privilèges  du  Béarn,  elle  délibé- 
rait sur  les  réformes  qui  devaient  être  opérées.  Après  une 
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discussion  mûrie,  il  fut  décidé  que  le  roi  conserverait  à  la 
province  ses  antiques  fors,  sauf  quelques  points  qui  inté- 
ressaient directement  l'intérêt  de  la  monarchie  et  l'œuvre 
récemment  accomplie.  On  a  attribué  à  Louis  XIII  et  à  ses 
ministres  une  pensée  d'envahissement  excessif  (1)  et  de 
despotisme.  Ces  reproches  paraîtraient  plus  justes,  s'ils  ne 
venaient  de  ceux  qui  s'étaient  le  plus  audacieusement  servi 
de  l'organisation  politique  du  Béarn  contre  les  commande- 
ments du  souverain  légitime.  Pour  juger  sainement  de  la 
conduite  de  Louis  XIII,  il  faut  examiner  non  pas  seule- 
ment  ce  qu'il  détruisit,  mais  surtout  ce  qu'il  conserva. 
Entré  en  Béarn  avec  les  droits  du  vainqueur,  l'éternelle  loi 
de  la  force  l'autorisait  à  imposer  les  plus  dures  conditions 
à  une  province  rebelle.  Cependant  le  monarque  toucha 
avec  réserve  aux  antiques  privilèges  du  Béarn.  Il  se  borna 
à  retrancher  ce  qui  allait  directement  contre  son  autorité  et 
le  progrès  des  choses,  obéissant  avec  mesure  à  cette  su- 
prême loi  du  perfectionnement  qui  s'impose  aux  institu- 
tions aussi  bien  qu'aux  hommes. 

Le  premier  point  où  le  monarque  atteignit  intimement 
la  constitution  du  pays,  ce  fut  dans  la  destruction  des  Par^ 
sans (2) ,  c'est*à-dire  de  l'organisation  miUtaire  du  Béarn.  On 

(t)  Schombergj  trésorier  général  de  France,  veilla  à  ce  que  les  trnupes 
ne  commissent  aucune  dépradation  dans  les  lieux  où  elles  passaient 
Toutes  les  dépenses  de  Tarmée  étaient  immédiatement  payées.  Ce  fut  un 
sujet  d'étonnement  pour  les  contemporains.  Il  faut  entendre  à  ce  sujet 
Raoul  Bouthrays  :  a  Quae  castrensis  providentia  si  servaretur  in  Gallia, 
bellum  quod  horrori  est  propter  latroçinia,  ludus  esset  :  arma  cum  ara- 
tro,  raslris  et  vomeribus  bene  convenirent,  milites  cum  colonis....at 
cum  Gallicum  aerarium  prope  exhaustum  sit,  miserisquc  agricolis  nihil 
nune  sit  reliqui,  omnes  bonos  metus  angit,  ne  bellum  recrudescat,  quo 
rccurrenie,  duo  ubera  regni,  niercimouia  et  agricultura  deserentur.  » 

(2)  «  Le  mot  capitaine  du  Parsan  a  fait  tomber  Davity  dans  une  faute 
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appelait  parsans  certaines  circonscriptions  territoriales, 
dont  les  chefs-lieux  étaient  le  centre  de  ralliement  des 
milices  béarnai^.  Ces  lieux  de  réunion  étaient  au  nopn- 
bre  de  six  :  Pau,  Ossau,  Navarreins,  Oloron,  Orthez  et 
Viebilb,  et  donnaient  lieu  à  la  formation  de  six  compa- 
gnies, comm£^ndées  par  tout  autant  de  capitaines,  choisi^ 
parmi  les  gentilshommes  les  plus  qualifiés  du  pays.  Cha- 
que capitaine  était  complètement  indépendant  dans  son 
action  et  pouvait  assembler  sa  compagnie  à  son  gré.  TeU^ 
était  l'institution  militaire  qui  avait  sauvegardé  la  liberté 
et  l'indépendance  du  Béarn  contre  les  attaques  extérieures. 
Le  peuple  tout  entier  était  armé  et  prêt  k  se  défendre 
contre  l'étranger.  Mais  afin  de  ne  pas  donner  un  trop 
grand  pouvoir  aux  souverains  de  Béarn  contre  leurs  su/ets, 
l'autorité  militaire  avait  été  divisée  entre  plusieurs  chefs 
indépendants  les  uns  des  autres  et  subordonnés  à  la  seule 
autorité  des  états  du  pays.  Lorsque  le  calvinisme  s'empara 
de  l'autorité  dans  le  Béarn,  les  Parsans  furent  employés  ^ 
maintenir  la  servitude  religieuse.  La  noblesse  occupa  la 
direction  militaire,  distribua  les  postes  importants  à  ses 
aflidés,  et  les  milices,  presque  toutes  composées  de  sol- 
dats catholiques,  n'eurent  d'autre  résultat  que  de  réduire 
à  une  dure  oppression  le  catholicisme.  C'étaient  les  Béar- 
nais qui  étaient  forcés  comme  soldats,  à  défendre  ce  qui 
les  opprimait  comme  citoyens.  Cette  organisation  n'était 
pas  seulement  tyrannique  pour  le  Béarn,  elle  était  encore 

hirn  g^ossi^^e.  Il  dii  on  parlant  des  Béarnais,  dans  son  liisloire  des 
peuples  du  monde,  qu^il  faut  qu'ils  viennent  de  Perse  originairement, 
puisqu'il  y  a  encore  des  chefs  qu'on  appelle  capitaine  de  Paisans,  Cepen- 
dant ce  mot  qui  vient  du  latin  pars  ne  veut  dire  qae  partie  du  pays,  n 
{Mémoire»  et  éclaircissements  sur  les  fors^  par  Maria.) 


5. 


inutile.  Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  la  mo- 
uai^chie  française  tendait  à  adopter  le  système  des  armées 
permanentes  ;  les  milices  nationales  du  Béarn  ne  pouvaient 
que  gêner  l'institution  militaire  adoptée  par  le  roi.  C'était 
une  organisation  vieillie,  gênante  et  dangereuse.  Il  ne  faut 
pas  s'étonner  si  elle  succomba  sous  les  coups  de  Louis  XIIL 
Si  la  politique,  la  sûreté  du  pays  et  les   exigences  de 
l'administration   militaire  exigeaient  la  suppression  des 
parsans,  il  n'était  pas  moins  nécessaire  à  l'autorité  royale 
qu'une  force  armée,  toujours  présente,  sur  les  lieux  servit  à 
faire  respecter  les  lois  et  le  bon  ordre.  Or,  l'introduction 
de  troupes  étrangères  au  Béarn,  nécessitée  par  des  circons- 
tances exceptionnelles,  ne  pouvait  être  une  mesure  défini- 
tive. La  susceptibilité  des  Béarnais  en  ce  qui  concernait 
leur  autonomie  et  leurs  privilèges  demandait  Fadoption 
d'un  autre  moyen.  Luynes  avait  déjà  pourvu  à  la  plus 
grosse  part  des  dilSScultés  en  donnant  le  gouvernement  de 
Navarreins  au  baron  de  Poyanne.  En  remettant  à  Jac- 
ques de  Marca,  le  vieux  chef  des  catholiques  Béarnais,  le 
commandement  d'une  compagnie   d'archers  destinée  à 
procurer  l'exécution  des  lois  et  la  tranquillité  publique, 
Louis  XIII  put  tout  à  la  fois  être  assuré  de  la  fidélité  éner- 
gique d'un  capitaine  expérimenté  et  acquitter  une  dette 
de  reconnaissance. 

Cette  première  dérogation  aux  institutions  locales  ne 
servait  que  de  degré  à  de  plus  importantes  réformes.  Le 
roi  avait  donné  ordre  de  rassembler  les  députés  des  États 
et  les  avait  convoqués  pour  le  19  octobre  (1).  Les  gentils- 

(1)  «  Le  roi  retourné  k  Pau  6t,  le  lundi,  tenir  une  assemblée  des 
Ëiais  du  pays  où  hs  évéques  et  abbés  furent  rétablis  en  leur  ancien  rang 
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* 

hommeset les  membresdu  Tiers  qui  avaieDt  pouvoir  d'assis- 
ter à  cette  réunion  souveraine  s'étaient  assemblés  à  Pau, 
et  à  l'heure  fixée  ils  étaient  présents  dans  la  salle  basse 
du  château.  Le  conseil  ordinaire  fut  mandé  de  se  trouver 
devant  le  roi,  et  en  présence  de  ces  deux  corps,  les  évo- 
ques furent  remis  dans  leur  séance  en  la  Cour  avec  voix 
délibérative,  et  en  la  présidence  aux  états  généraux  du 
pays,  suivant  le  droit  ancien  dû  à  leur  ordre  et  qualité. 
Le  seul  gentilhomme  qui  eût  pu  légitimement  réclamer 
contre  ce  rétablissement,  le  baron  de  Bénac,  avait  eu  soin 
d'être  absent.  Depuis  les  ordonnances  de  la  reine  Jeanne, 
l'honneur  de  présider  les  États  appartenait  à  sa  maison. 
Le  rôle  séditieux  dont  il  s'était  chargé  pendant  les  trois 
dernières  années  ne  lui  rendait  pas  très-sûr  le  voisinage  de 
la  Cour.  Il  se  tint  pinidemment hors  déportée.  En  l'absence 
de  toutes  prétentions  contraires,  les  évèques  reprirent 
paisiblement  possession  de  leurs  antiques  prérogatives. 
Après  avoir  reconstitué  les  assemblées  du  Béarn  dans 
leur  primitive  forme,  Louis  XIII  alla  plus  avant  et  unit  et 
incorpora  la  Navarreet  le  Béarn  à  lacouronnede  France  (1). 
De  toutes  les  mesures  prises  par  le  roi  pendant  son  expé- 
dition, c'était  la  plus  importante.  Néanmoins  les  esprits 
étaient  tellement  entraînés  par  la  nécessité  de  constituer 
plus  fortement  l'unité  nationale,  que  cette  absorption, 
accueillie  par  tant  de  réclamations  quatre  ans  auparavant, 
ne  souleva  presque  aucune  plainte  après  la  réalisation^ 

et  séance  suivant  l'arrêt  ci-inséré.  »  (Voir  cet  arrêt  dans  les  Véritables 
relations^  etc.) 

(1)  Édit  d'union  et  d'incorporation  de  la  couronne  et  pays  de  Navarre^ 
fait  par  le  roi  Louis  XUi,  au  mois  d'octobre  1620,  ^  Pau.  (Man.  fr.  de 
la  Bihl  Imp.  (18,683),  1  vol  in-folio,  p.  290  et  sui?.) 

34 
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Les  protestantd  eux*mèmes  qui  rappelèrent  avec  une  amer- 
tume excessive  les  réformes  partielles  introduites  dans  les 
fors  de  Béam,  s'élevèrent  à  peine  contre  cette  suprême  et 
décisive  mesure.  En  incorporant  à  son  royaume  la  Navarre 
et  le  Béam,  le  roi  n'entendit  pas  cependant  faire  perdre  à 
ces  deux  provinces  leurs  usages  et  leur  autonomie.  On 
comprend  que  le  Béarn  et  la  Navarre  ne  faisant  plus  qu'une 
province  de  la  France,  il  était  difficile  de  conserver  dans 
ce  coin  du  royaume  deux  Chambres  de  justice,  à  Saint* 
Palais  et  à  Pau,  indépendantes  et  souveraines.  Aussi  le  roi 
ordonna  que  de  toutes  deux  fut  créé  un  Parlement,  qui 
serait  le  neuvième  de  France,  et  que  l'érection  de  cette 
Cour  souveraine  servit  de  protection  inviolable  aux  fran- 
chises des  Basques  et  des  Béarnais  (1).  En  créant  une  Cour 
de  justice  spéciale  aux  deux  provinces  et  en  les  enlevant  à 
l'autoiité  du  parlement  de  Toulouse,  qui  prétendait  juri- 
diction sur  elles,  le  nn  sauvegardait  efficacement  l'obser- 
vation de  leurs  fors.  Et  bien  qu'il  semblât  convenable  que 
le  nouveau  Parlement  fût  établi  à  Saint-Palais,  dans  le 
royaume  de  Navarre,  plutôt  qu'en  tout  autre  lieu,  néan- 
moins le  monarque  voulut  qu'il  si^eàt  à  Pau,  en  souvenir 
de  la  nûssancede  Henri  le  Grand,  et  qu'il  fût  appelé  par- 
lement de  Navarre  séant  à  Pau.  La  compagnie  devait  se 
composer  de  trois  présidents  et  de  vingt-deux  conseillers* 

(1)  Êdtt  du  roi  portanl  l'union  rtos  jusiîcos  souvoraines  d«  Navarre  et 
<)e  Bé»rn  en  un  corps  qu'il  érige  en  tiu-e  de  parleineni  de  Namre»  fait 
par  le  roi  Louis  Xlli,  au  inoisd'oclobic  1620.  Man.  fr.  18,G83,  p.  295. 
(Voir  V Arrêt  d'exécution  rendu  par  le  conseil  ordinaire  de  Pau  dans  1rs 
Véritables  relations,  elc  Gelarrôi  est  en  bôarnais.)  Le  nouveau  parlement 
s«  servit,  à  partir  du  Tannée  1621,  de  la  langue  française^  tandis 
qu'auparavant,  k  Pau  et  ^  Saint-Palais,  les  plaidoieries  et  les  actes  de 
justice  se  faisaient  en  béarnais  et  en  basque. 
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Le  nombre  des  présidents  était  déjà  complet.  Il  y  en  avait 
deux  au  conseil  ordinaire  de  Pau  :  le  troisième  devait  être 
pris  à  la  vice-chancellerie  de  Navarre.  Par  une  faveur  spé- 
ciale, le  roi  créa  pour  récompenser  les  services  de  Pierre  de 
Marcaune  charge  extraordinaire  de  président  el  la  lui  con- 
féra gratuitement  en  accompagnant  cette  grâce  de  paroles 
flatteuses  :  «  Vous  éles  mon  présideni^  lui  dit  Louis  XIIL 
Vous  me  serez  également  fidèle  et  me  servirez  encore 
mieux  maintenant  que  vous  m'appartenez  davantage.  » 

Bien  différent  de  son  père  dont  l'éloquence  n'était  jamais 
en  défaut,  qui  aimait  à  exprimer  son  opinion  dans  les  assem* 
blées  publiques  et  ne  se  dispensait  jamais  de  répondre  par 
lui-même  aux  diverses  députations  admises  en  sa  présence, 
Louis  XIII  n'avait  jamais  pu  s'accoutumer  à  soutenir  les 
regards  fixes  d'une  réunion  attentive  à  ses  discours.  Il  était 
revenu  à  l'usage  de  la  plupart  de  ses  prédécesseurSt  se  ré- 
duisant au  rôle  de  personnage  muet  et  laissant  à  d'autres 
le  soin  d'expliquer  ses  sentiments  et  ses  volontés.  Dans  l'as- 
semblée  de  Béarn,ie  garde  des  sceaux  prononça  un  long  et 
pompeux  discours  qui  ravit  d'admiration  tous  les  audi- 
teurs (1).  «0  qu'il  faisait  bon,  nous  dit  Bordenave,  entendre 
sur  tous  ces  points,  et  le  docte  et  incomparable  discours 
de  M.  du  Vair,  le  garde  des  sceaux, les  délices  des  muses... 
Ses  discours  furent  ornés  par  ce  grand  orateur  de  toutes  les 
pointes,  fleurs,  et  traits  d'éloquence,  que  ces  doctes  livres 
et  divins  écrits,  où,  il  a  tiré  naïvement  deson  propre  pinceau 

(1)  Harangue  commandée  par  le  roi  pour  être  faite  en  la  ▼ille  de  Pau 
en  Béarn,  Sa  Majesté  y  séant  en  l'assemblée  des  Etals  du  pays, 
Tan  1620.  Dans  les  Œuvres  de  du  Vair,  in-foHo,  16ài,  p-  9i0-91/!i. 
Voir  une  relation  de  l'assemblée  des  Ëtats,  intéressante  qooiqu'inoom- 
plèle,  dans  VInveniaire  des  Archives  des  Basses-Pyrér^ées,  t.  III,  p.  90. 
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l'image  de  son  esprit  et  de  son  savoir,  nous  témoignent  ; 
ils  ravirent  les  auditeurs  en  admiration.  »  Du  Vair  à 
la  fin  de  son  discours  appelait  les  États  à  rendre  hom- 
mage à  leur  souverain.  Un  avocat,  sindic  du  tiers-état, 
prit  alors  la  parole  au  nom  des  Béarnais.  11  vint  s'age- 
nouilier  aux  pieds  du  roi  et  les  annalistes  remarquent, 
non  sans  quelque  surprise,  que  son  discours  roula  exclu- 
sivement sur  Taflection  que  le  feu  roi  portait  à  son  pays 
natal  et  sur  le  dévouement  inaltérable  que  âës  sujets  lui 
avaient  témoigné.  Les  traditions  de  cet  orateur  narquois 
ne  se  sont  pas  perdues  à  Pau  et  le  bien -aimé  Henri  IV  a 
servi  plus  d'une  fois,  dit^n,  à  tirer  d'embarras  les  haran- 
gueurs ofiiciels. 

Les  députés  des  États  vinrent  ensuite  prêter,  à  genoux, 
leur  serment  de  fidélité  entre  les  mains  du  roi  :  après  quoi 
le  monarque  prêta  son  serment,  de  maintenir  ses  sujets,  en 
leurs  tors  et  privilèges,  dont  lettres  patentes  furent  expé- 
diées par  Sa  Majesté  (1). 

Ces  formalités  occupèrent  la  journée  du  19  octobre. 

Là  se  bornèrent  les  entreprises  poliiiques  de  Louis  XIII 
en  Béarn.  Un  changement  de  gouverneur  à  Navarreins, 
la  destruction  d'un  système  de  milices  nationales  oppres* 
sif  et  dangereux,  l'union  de  la  souveraineté  au  royaume, 
la  réunion  des  deux  cours  de  Saint-Palais  et  de  Pau  en  un 
seul  parlement,  tel  est  le  bilan  des  réformes  opérées  par  le 
roi.  On  peut  discuter  sur  le  droit  du  monarque  et  trouver 
que  ces  changements  auraient  dû  être  faits  d'une  autre 

(1)  Dupui/y  vol.  153,  f.  27.2,  et  imn.  fr,  18,683,  p.  i98.  LeUre  pa- 
tente du  serment  prêté  par  le  roi  en  l'assemblée  des  Ëtats  convoqués  et 
tenus  par  Sa  Majesté  en  sa  ville  de  Pau. 
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manière.  Questions  oiseuses  pour  la  postérité  I  Les  con^ 
temporains  peuvent  bien  discuter  sur  les  questions  de  for- 
mes. L'histoire  n'enregistre  que  les  résultats  et,  si  elle  ne 
légitime  pas,  elle  accepte  du  moins  ce  qui  est  marqué  au 
sceau  de  la  nécessité  opportune. 

VII 

Le  lendemain,  le  roi  se  consacra  tout  entier,  ainsi  qu'il 
le  disait,  au  service  de  Dieu.  (20  octobre.) 

En  effet,  dès  le  matin  (  1) ,  le  roi  se  transporta  dans  l'hum- 
ble chapelle  du  faubourg  de  Pau,  où  l'intolérance  calviniste 
avait  resserré  depuis  de  longues  années  l'exercice  du  culte 
catholique.  L'évéque  de  Lescar,  assisté  d'un  nombreux 
clergé,  célébra  l'ofTice  divin  au  milieu  d'une  émotion  bien 
facile  à  comprendre.  Le  clergé  voyait  enfin  le  jour  du 
triomphe,  si  opiniâtrement  poursuivi,  si  impatiemment 
attendu!  La  victoire  était  plus  complète  qu'on  n'eût  jamais 
osé  l'espérer.  Elle  était  glorieuse  :  le  roi  en  avait  fait  son 
œuvre  propre  et  il  était  là,  entouré  des  plus  grands  person- 
nages de  France,  jouissant  du  fruit  de  sa  volonté  et  de  ses 
f^itigues,  consacrant  par  sa  présence  la  joie  et  la  haute  si- 
gnification des  événements.  Si  l'on  entre  dans  les  senti- 
ments de  Louis  XIII  et  de  ceux  qui  l'accompagnaient,  on 
comprendra  tout  ce  qu'avait  de  singulièrement  touchant  la 
cérémonie  de  Pau.  C'était  le  terme  heureux  d'une  croisade 
à  l'intérieur  du  royaume.  C'était  l'accomplissement  d'un 

(1)  «  Ln  20,  mardi,  éveillé  ^  six  heures  et  demie,  2i  huit,  déjeune, 
va  au  conseil.  A  neuf  heures  à  la  procession  générale  et  li  la  messe  à 
rËglise  devant  le  chàieau.  Â  onze  heures  et  demie  dîne.  »  {Journal 
(THérouard,) 
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devoir  religieux  et  d'un  vœu  pieusement  formé.  Si  les  obli- 
gations de  la  conscience  sont  les  plus  impérieuses,  les  satis- 
factions qu'elle  procure  sont  aussi  les  plus  vives.  On  le 
sentait  en  voyant  Louis  XIII  porter  en  cette  fête  un  visage 
illuminé  d'une  joie  sereine  et  dévotieuse.  D'après  ses 
ordres  rien  n'avait  été  négligé  pour  rehausser  la  pompe  de 
la  solennité.  Toutes  les  troupes  étaient  sous  les  armes, 
toutes  les  maisons  étaient  pavoisées,  et  sur  le  parcours 
du  cortège  les  murailles  étaient  tapissées,  des  plus 
riches  tentures.  Une  foule  immense  emplissait  les  rues  de 
la  ville.  Après  la  messe  une  procession  se  dirigea  vers  la 
grande  église  de  Pau  accompagnant  le  Saint-Sacrement  qui 
allait  reprendre  possession  de  son  antique  demeure  dont  il 

avait  été  expulsé  depuis  un  demi-siècle.  Les  religieux,  les 

» 

chapelains  et  prêtres  de  la  contrée,  les  aumôniers  des 
évèques,  les  abbés,  les  chanoines  de  Lescar  formaient  la 
première  partie  du  cortège,  et  précédaient  immédiatement 
six  évoques  des  diocèses  circonvoisins,  et  les  cardinaux  de 
Retz  et  de  la  Rochefoucauld.  Au  moment  où  la  procession 
allait  se  mettre  en  marche  le  roi  s'était  aperçu  qu'en  cette 
presse  on  n'avait  pas  songé  à  prendre  un  poêle  assez  riche 
pour  couvrir  le  sacrement  auguste  de  la  religion  catho- 
lique. Il  ordonna  aussitôt  qu'on  apportât  celui  qui  lui 
avait  été  présenté  à  l'entrée  de  la  ville  et  qu'il  avait  refusé 
dans  un  sentiment  de  piété.  Les  consuls  l'avaient  remporté 
chez  eux  et  s'offensèrent  vivement  lorsqu'on  leur  annonça 
à  quel  usage  il  était  destiné.  Néanmoins  force  leur  fut  de 
s'exécuter  et  les  quatre  plus  grands  seigneurs  de  France, 
présents  à  Pau,  les  ducs  de  Mayenne,  d'Elbœuf,  de  Luyncs 
et  de  Retz  tinrent  à  honneur  de  porter  le  dais  qui,  proté- 
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geait  contre  l'ardeur  du  soleil  la  tête  d'un  chétifgeDtU- 
homœe  de  Béarn,  l'évdque  de  Lescar,  tenant  en  ses 
mains  le  Saint  -  Sacrement.  Le  roi  suivait  tête  nue,  un 
cierge  à  la  main,  accompagné  du  garde  des  sceaux,  et  d'un 
nombre  infmi  de  seigneurs  de  la  Cour  revêtus  de  leurs  plus 
brillants  costumes.  Rien  n'est  émouvant  comme  les  solen- 
nités religieuses  dans  les  pays  où  ie  catholicisme  est  lareli- 
gion  de  l'État.  Le  mélange  des  pompes  du  culte  et  de 
l'éclat  des  cours,  revêt  un  caractère  tout  spécial  de  gran- 
deur et  de  magnificence.  Le  cœur  le  plus  insensible  se  sent 
frappé.  L'esprit  le  plus  incrédule  semble  s'ouvrir  aux  in- 
fluences  de  la  foi.  Combien  devaient  être  remuées  les  popu- 
lations croyantes  et  impressionnables  qui  assistaient  à  la 
splendide  cérémonie  de  Pau  I  Quelques-uns  de  ceux  qui  en 
furent  les  témoins  nous  ont  transmis  leurs  impressions.  Le 
P.  Arnoux  reconnaissait  en  avoir  été  rempli  de  piété  et  de 
consolation*  Moins  habitué  aux  splendeurs  de  la  Cour  le 
naïf  Bordenave  ne  peut  contenir  son  admiration  :  «  Qui 
aura  vu  comme  j'ai  fait,  dit-il,  la  majesté  de  notre  prince 
souverain,  attentive  dévotement  à  l'adoration  de  la  sainte 
Eucharistie  ;  qui  aura  pris  garde  à  l'humilité  avec  laquelle 
il  rendait  grâces  à  Dieu,  de  ce  qu'il  l'avait  réservé  pour  re- 
mettre son  culte  dans  le  Béarn,  dira  qu'il  n'y  a  rien  eu  de 
semblable  en  l'antiquité  et  que  la  postérité  ne  produira 
rien  qui  s'en  approche  (1).»)  Ce  fut  grande  surprise  aux 

(1)  Bordenave,  Églises  cathédrales  et  collégiales,  p.  850.  GonsuUer 
aussi  :  1"  Cérémonies  royales  faites  à  la  bénédiction  de  la  grande  église 
de  Pau  en  Béarn,  Profanée  depuis  cinquante  ans  en  çà,  par  ceux  de 
la  religion  prétendue  réformai.  Ensemble  ce  que  le  roi  a  accordé  à  ceux 
de  ladite  religion,  touchant  les  exercices  ministériales»  Paris,  Baoot, 
46^0,  in-8,  16  pages.  2*  Les  cérémonies  observées  en  Béarn  au  rétablis^ 
rement  de  la  religion  catholique;  les  processions  solenmlles  faites  k 
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huguenots  de  voir  la  pompe  dont  les  catholiques  entou- 
raient le  culte  de  la  sainte  Eucharistie.  Depuis  un  grand 
nombre  d'années,  ils  étaient  habitués  à  voir  les  prêtres  por- 
tant aux  malades  le  saint  viatique  se  glisser  humblement 
le  long  des  maisons,  heureux  d'échapper  aux  insultes  des 
protestants.  Tout  à  coup,  ils  voyaient  entouré  d'un  in- 
comparable éclat  ce  qui,  jusqu'alors,  ne  leur  avait  apparu 
qu'abject  et  humilié.  Ce  fut  pour  quelques-uns  un  sujet  de 
scandale  et  de  colère  et  oubliant  toute  considération  et 
toute  crainte,  ils  suscitèrent  de  légers  désordres.  «  Des  hu- 
guenots parurent  effrontément,  scandaleusement,  et  s'a- 
vancèrent inconsidérément  dans  les  rangs  catholiques. 
Ceux  qui  avaient  charge  de  faire  garder  l'ordre  partout  ré- 
primèrent la  témérité  de  ces  impudents  et  les  firent 
agenouiller  :  n'en  furent-ils  pas  quittes  à  bon  marché.  » 
Ils  ne  s'en  tirèrent  peut-être  pas  à  si  bon  compte  qu'on 
veut  bien  nous  le  dire.  Il  y  eût  un  bon  nombre  de  coups  de 
bâton  donnés  et  reçus.  C'est  à  propos  de  ces  étourderies  et 
de  ces  effervescences  de  parti  que  le  P.  Arnoux  s'essayait 
à  plaisanter  agréablement  en  son  lourd  langage  latin  :  «  La 
«  crainte  des  coups  de  bâton,  dit-il,  prêts  à  tomber  sur  les 
«  épaules,  faisait  fléchir  tous  les  genoux,  excepté  de  ceux 
a  à  qui  un  tel  cadeau  semblait  désirable  (1).  » 

PaUy  le  roi  y  ossistanL  Ensemble  tout  ce  qui  s'est  passé  par  les  villes 
ou  Sa  Majesté  s'est  portée,  Paris,  Alexandre,  1620,  m-8<>  16  pages. 

(1)  Benearnica  cfiristianissimi  régis  guinque  dierum  expeditiA^Lug- 
dunif  apud  Claudium  Cayne,  16'i0,  in-12,  15  pages.  Il  y  a  uoe  autre 
édiiion  de  cet  opuscule,  iii-A<>  Auguslœ  Vindelicorum,  S.  Mangia 
vidua^  1621.  —  Une  traduction  libre  de  la  relation  du  P.  Arnoux  a  été 
faite  sous  ce  titre: Le  roi  en  Béarn  ou  discours  contenant  le  bon  succès 
du  voyage  de  Sa  Majesté,  Paris,  par  Â.  Estienne,  sur  la  copie  imp.  à 
Saintes,  y  étant  Sa  Majesté,  1620,  in-8*  16  pages. 
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Les  cérémonies  religieuses  se  poursuivirent  encore  pen- 
dant la  soirée.  Louis  XIII  voulait  que  la  journée  tout 
entière  appartint  à  Dieu  et  à  l'action  de  grâces.  A  l'issue 
des  vêpres,  le  confesseur  du  roi  prêcha  un  discours  qui  eût 
un  grand  retentissement,  et  qui  fut  également  bien  écouté 
de  ceux  de  l'une  et  l'autre  religion.  On  entendit  avec  satis- 
faction le  prédicateur  jésuite  prononcer  au  nom  de  son 
royal  pénitent  des  paroles  pleines  d'une  large  et  généreuse 
inspiration.  La  pensée  du  roi,  au  regard  des  affaires  de  re- 
ligion, avait  deux  côtés.  Sa  volonté  était  que  la  porte  de  la 
vérité  fût  libre  et  ouverte  à  tous  ses  sujets  et  son  ambition 
était  de  leur  procurer  les  moyens  de  la  connaître  et  de  la 
suivre;  d'un  autre  côté,  le  roi  s'engageait  à  ne  violenter 
personne  et  de  laisser  à  chacun  le  libre  choix  de  ses 
croyances.  C'est  le  programme  parfait  de  la  bonne  poli- 
tique !  On  ne  saurait  accuser  Louis  XIII  de  s'en  être  guëres 
départi  pendant  toute  la  durée  de  son  règne. 

Néanmoins  le  roi  ne  se  borna  pas  à  entourer  le  rétablis- 
sement de  l'Église  de  quelques  inutiles  honneurs  et  d'une 
vaine  ostentation.  Il  travailla  plus  efficacement  à  la  conso- 
lidation de  son  œuvre.  Il  donna  des  ordres  pour  que  les 
biens  du  clergé  fussent  immédiatement  restitués  aux  mains 
des  ecclésiastiques.  Il  rendit  toutes  les  églises  au  culte 
catholique.  11  fit  relever  les  croix,  les  images  des  saints, 
dans  tous  les  lieux  publics  d*où  elles  avaient  été  renver- 
sées. Après  avoir  veillé  avec  sa  minutie  ordinaire  à  tout  ce 
qui  concernait  le  matériel  du  culte  le  roi  s'entretint  longue- 
ment avec  les  évêques  du  Béarn  des  moyens  les  plus  efTi- 
caces  pour  attirer  de  bons  ouvriers  sur  ce  champ  nouvelle- 
ment ouvert  à  l'Église.  II  leur  recommanda  qu'ils  eussent 
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soin  de  veiller  que  parmi  les -curés  de  leurs  diocsèes,  il  n'y 
en  eût  uu  seul  dont  la  doctrine,  probité  et  pureté  de  vie  ne 
fassent  également  éprouvées  (i).  Pour  sa  part,  le  moDai*que 
voulut  doter  le  Béam  de  deux  institutions  particulièrement 
propres  à  seconder  ses  pieuses  vues.  Il  ordonna  la  fonda- 
tion d'un  couvent  de  capucins,  religieux  plus  spécialement 
consacrés  par  leur  règle  et  leurs  habitudes  à  évangéliser 
les  classes  laborieuses,  et  qui  jouissaient  alors  d'une  im- 
mense influence  au  milieu  des  populations  des  campagnes. 
Pour  exercer  une  action  plus  directe  sur  les  classes  élevées 
et  pénétrer  ia  jeunesse  lettrée  du  sentiment  catholique 
Louis  XIII  voulut  établir  un  collège  de  jésuites  dans  la 
ville  même  de  Pau  en  fitce  de  l'Académie  protestante  des- 
tinée à  dépérir  bientôt  dans  un  si  redoutable  voisinage. 
Grftce  aux  libéralités  du  roi,  ces  deux  institutions  purent 
fonctionner  sans  retard,  et  elles  persistaient  en  pleine  pros- 
périté longtemps  après  les  causes  qui  les  avaient  fait  naître. 
Telles  furent  dans  leur  ensemble  les  mesures  adoptées  par 
Louis  XIII  pour  le  rétablissement  de  la  religion  catholique 
en  Béam.  Tout  se  borna  à  rétablir  le  clergé  dans  les  privi- 
lèges et  les  biens  dont  il  jouissait  avant  les  édits  de  la  reine 
Jeanne.  D'ailleurs,  nulle  persécution  ne  fut  exercée  contre 

(i)  Le  clergé  dn  Béarn  était  digne  de  sa  haute  mission,  a  Les  miuis* 
très  n'ont  pas  sujet  de  parler  des  eicès  des  ecclésiastiques  en  Béarn,  où, 
par  la  gr5ce  de  Dieu,  il  v  a  trës-bon  règlement  sainieroent  établi  et  relî- 
gieusement  gardé.  «Quant  aux  évèques  de  Lescar  et  d'OIoron,  ils  étaient 
universellement  vénérés  par  leurs  diocésains  :  «  Ces  deux  illustres 
prétatF,  sèment  une  gloire  immortelle  pour  leurs  maisons,  à  la  postérité, 
par  le  rare  mérite  de  leurs  actions.  Leur  naissance  est  irréprochable, 
leur  accroissement  plein  d'honneur,  leur  valeur  au-delk  de  leur  charge  : 
défaillants,  ils  subsisteront.  »  Peyrot  et  Meniioru  Première  partie, 
p.  68  et  p.  18. 
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les  diasidentof  car  il  est  ridicule,  après  les  rébellions 
oa votes  des  réformés  de  Béam,  de  parler  comme  d'une 
persécution  acharnée,,  de  quelques  chaires  renversées  dans 
les  temples,  de  quelques  Bibles  bràlées  sur  la  place  pu- 
blique, de  quelques  marques  de  respect  imposées  avec  vio- 
lence sur  le  parcours  de  la  procession  générale.  Les  proles- 
taots  se  sont  plaints  avec  amertume  de  ces  petites  misères 
inévitables  et  sans  portée  (i)  :  en  ne  rdevant  pas  d'autres 
faits  ils  ont  rendu  justice  à  la  mansuétude  du  roi  (2).  Au 
âurplus,  pas  un  ref(«*mé,  même  parmi  ceux  qui  s'étaient  le 
plus  signalés  dans  leur  reb^ion,  ne  fut  saisi  et  maltraité»  Le 
baron  de  Bénac  se  cacha  pendant  quelques  jours  et  reprit 
ensuite  toutes  ses  habitudes.  Lescun  fut  le  seul  envera  qui 
on  exerça  quelques  poursuites.  On  le  somma  de  compa- 
raître dans  les  vingt-quatre  heures  pour  expliquer  sa  con  • 
dtti  te.  On  l'attendit  vainement  pendant  quarante-huit  heures; 
alors  on  lui  interdit  les  exercices  de  sa  charge.  C'est  là  tout 
et  personne  plus  ne  fut  inquiété. 

D'un  autre  côté,  le  roi  ne  chercha  pas  à  profita'  des  cir- 
constances, pour  alléger  les  engagements  pécuniaires  con* 
tractés  avec  les  réformés  du  Béarn.  11  s'en  tint  aux  pro- 
messes faites  en  1617.  Tous  leurs  droits  furent  respectés* 
Leurs  pensions  furent  payées,  non  plus,  il  est  vrai,  comme 
auparavant,  sur  les  biens  ecclésiastiques,  mais  sur  le  do- 

(i)  Voir  en  pariiculier  la  Calamité  de  Biam^  par  Lescun  «t  U  Mani- 
feste de  La  Rochelle^  copiés  par  Ëlie  Benott. 

(2)  «  On  n'a  point  vu  de  massacres  en  Béarn  ;  on  n^a  point  vu  de  sang 
ruisseler  par  la  plaine...  on  a  vu  les  feux  allumés  témoigner  la  joie  de 
tout  le  peuple.  »  Discours  au  roi  adressé  à  la  reine- mère  (s.  1.).  1620, 
in-8*,  15  pages.  —  Le  premier  président  Casaui  ne  fut  obligé  de  se  dé- 
faire de  sa  charge  que  l'année  suivante,  après  de  nouvelles  rébellions 
contre  le  roi. 
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maine  royal  de  Navarre  et  de  Béarn.  La  seule  dépos9effîion 
dont  ils  eurent  à  se  plaindre  c*est  que  les  églises  changées 
en  temples  protestants,  firent  retour  à  leur  première  des- 
tination.  Le  roi  ne  négligea  pas  de  réparer  ce  préjudice  en 
faisant  contruire,  aux  frais  du  Trésor,  des  temples  nouveaux 
partout  où  il  en  éUiit  besoin  (1).  Le  scrupule  de  remplace- 
ment et  de  restitution  fut  poussé  si  loin  que  lorsque  la  Bi- 
bliothèque de  l'Académie  d'Orthez  fut  restituée  à  ses  pre- 
miers propriétaires,  les  capucins  de  Pau,  le  roi  fit  remettre 
aux  ministres  une  certaine  somme,  pour  les  dédommager 
des  dépenses  faites  par  eux  en  acquisition  et  entretien 
délivres  (2). 

Désormais  le  séjour  du  roi  à  Pau  était  inutile.  Toutes  les 
affaires  qui  avaient  amené  sa  présence  en  Béarn  étaient 
heureusement  réglées.  Le  roi  reprit  donc  la  route  qu  il  ve- 
nait de  parcourir,  mais  avec  une  toute  autre  rapidité.  Us 
laissa  derrière  lui  le  gros  de  ses  troupes  et  à  peine  accom- 
pagné d'une  quarantaine  de  gentilhommes  choisis  il  tra* 
versa  à  franc  étrier  la  dislance  qui  sépare  Pau  de  Pa- 
ris.  11  arrive  à  Paris  à  Timproviste  (7  novembre).  On 
n'était  pas  habitué  à  voir  les  monarques  français  entrer 
dans  leur  capitale  sans  appareil  de  fête  et  sans  une  nom- 
breuse suite.  Louis XIII  avait  déjà  traversé  une  partie  de  la 

(1)  «  l<e  roi  douna  deux  mille  écus  k  ceux  de  la  religion  pour  la  cons- 
iruclioii  d'un  temple  k  Pau.  ■  Voir  Le  rétablissejnent  de  la  religion 

m 

catholique  au  pays  de  Béarn,  avec  Varrét  de  mainlevée  des  biens  ecclê- 
siaUiques.  Et  tout  ce  qui  s*y  est  passé,  Paris,  1620,  in -8"  de  13  p^^os. 

(2)  Arrêt  du  conseil  d'État  par  lequel  est  assigné  le  remboursement 
d'une  somme  de  2,400  livres  h  ceux  de  la  religion  d'Orthez  pour  U 
bibliothèque  qui  avait  élé  divertie  en  faveur  des  capucins  établis  en  la 
ville  de  Pau,  10  décembre  1625.  (Man.  fr.  18,683  p.  308.) 
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ville  sans  être  reconnu  (1) ,  lorsqu*  un  seigneu  r  de  la  suite  du 
roi  avise  quelques  enfants  qui  jouaient  sur  une  place  et  les 
avertit  d*acclamer  le  souverain.  Les  plus  hardis  demandent 
qu'on  le  leur  montre  et  Tayant  reconnu  ils  font  retentir  les 
airs  de  leurs  cris.  La  foule  s'amasse  avec  la  rapidité  ordi* 
naire  en  ces  circonstances  et  aux  grands  centres  de  popula- 
tion. «  Cette  façon  de  jeune  homme  parut  ajouter  quelque 
chose  de  plus  vif  et  de  plus  familier  à  Fenthousiasme  du 
peuple  pour  un  roi  qui  venait  en  quelques  mois  de  dissiper 
un  parti  formidable,  presque  sans  effusion  de  sang,  qui 
avait  porté  la  paix  et  Tautorité  à  la  dernière  extrémité  de 
son  royaume,  et  qui  parti  du  Louvre  avec  Tobligation  de 
combattre  sa  mère  F  y  retrouvait  la  première  à  saluer  son 
retour  (2).  » 

On  se  fait  difficilement  une  idée  de  l'enthousiasme  qui 
accueillit  le  roi  au  retour  de  son  expédition  de  Béarn.  On 
en  trouve  un  reflet  dans  les  recueils  poétiques  du  temps. 
L'esprit  public  avait  été  satisfait  et  saisi  tout  à  la  fois  par 
le  côté  religieux  et  politique.  La  popularité  ne  fut  pas  mar- 
chandée au  jeune  roi.  Les  politiques  ne  négligèrent  pas  de 
manifester  leur  satisfaction.  Entre  tous,  le  nonce  Bentivo- 
glio  s'exprima  avec  une  vivacité  peu  ordinaire  dans  ses 
lettres  diplomatiques,  et  témoigna  du  haut  prix  que  la  cour 
de  Rome  attachait  au  succès  des  affaires  de  Béarn  (3). 

(1)  Quadnmestre  Itinerarium,  p.  84. 

(2)  Histoire  de  France  sous  Louis  XIll,  par  M.  Bazio,  io-l!2,  t.  L 

(3)  Lettres  de  monsieur  le  nonce  envoyées  à  la  cour^  sur  les  affaires 
de  Béarn,  (26  oclobre).  Paris,  Eslienne,  1620,  in-S^  18  pages.  Coo- 
tieol  trois  leUres  de  félicitalioaa  au  roi,  k  Luynes,  aux  évoques  de 
Lescar  et  d'Oloron. 

«  C'est  bien  à  ce  coup,  dit  le  nonce,  que  Ton  a  reconnu  comme  on  a 
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fait  déjà  tant  de  fois,  combien  éirotteiDeat  la  cause  de  TÉgliae  est  liée 
et  conjoiule  avec  la  cause  de  Votre  Majesté,  et  combieQ  il  est  vrai  que 
le  progrès  de  l'une  sert  toujours  k  l'avancemeat  et  à  la  gloire  de 
l'autre.  » 


CONCLUSION 


I 


Louis  Xill  n'avait  pas  encore  quitté  le  Béarn  que  les 
rérormés  de  France  s'agitaient  partout  et  partout  prenaient 
une  attitude  menaçante. 

Un  synode  national ,  le  23*  de  la  France,  était  assemblé 
à  Alaîs,  dans  les  Cévennes,  depuis  le  1*'  octobre  (1).  On 
y  comptait  quarante-deux  ministres  de  France  et  deux  de 
Béarn.  Malgré  les  circonstances  si  troublées  du  moment* 
le  synode,  c'est  une  justice  à  lui  rendre  (2) ,  résolut  de  ne 
point  s'immiscer  en  des  questions  temporelles,  et  bien  que 
les  ministres  du  Béarn  fissent  des  poursuites  désespérées 

(1)  Voir  VHist.  des  synodes  nationaux  des  églises  réformées  de 
France^  par  G.  d«  Félice.  ln-13,  p«  169  et  tnit. 

(2)  Halitgre  affirme  néaDmoios  qn'aii  synode  d'Alais  «  le  senUmeni 
des  ministres  étail  contre  la  tranquillité  publique  de  TÊtat  et  qu'au  Kea 
d'y  traiter  du  fait  de  la  discipline  ecclésiastique  desdites  Églises  et  de 
la  correction  de  la  vie,  mœurs  et  actions  des  ministresi  déposition  des 
nus  et  établissement  des  autres,  et  autres  affaires  ministérielles,  qui  ont 
accoutumé  d'être  traitées  esdils  synodes,  on  a  parlé  librement  de  cela, 
et  s'est-on  jeté  sur  les  affaires  du  temps  et  se  sont  les  ministres  mêlés 
de  beaucoup  plus  de  choses  que  ne  portent  leurs  charges)  mais  ils  agis* 
saient  par  l'organe  et  ressort  des  rebelles.  »  {Histoire  de  la  rébellion^ 
1622.  2  vol.  io-8<>,  t.  I,  p^  )).)  Nais  dans  notre  appréciation»  nous  vou« 
Ions  moins  considérer  les  débats'  que  les  résultats. 
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afin  qu'une  dépûtation  fût  envoyée  vers  le  roi  pour  traiter 
des  affaires  de  leur  pays,  cette  mesure  fut  tellement  com- 
battue et  désapprouvée  par  la  majeure  partie  des  minis- 
tres, qu'après  avoir  été  acceptée  en  principe,  en  fait,  elle 
ne  put  aboutir  à  l'exécution  (I).  L'assemblée,  à  défaut  de 
démarches  positives,  ne  laissa  pas  néanmoins  de  faire  pa- 
raître son  mécontentement  par  le  choix  de  présidents  et  de 
secrétaires  peu  agréables  à  la  cour.  Elle  accentua  davan- 
tage ses  dispositions  lorsqu'au  moment  de  se  séparer 
(2  décembre)  elle  se  refusa  à  envoyer  des  députés  au  roi 
pour  lui  transmettre,  selon  l'habitude,  un  hommage  de 
fidélité. 

La  modération  du  synode  national  ne  fut  pas  imitée 
ailleurs.  Un  cercle  politique  de  la  Basse-Guyenne  était 
réuni  à  Montauban  pendant  l'expédition  du  roi.  Le  Béarn 
y  était  représenté  par  deux  députés,  Lescun  et  Vignaux. 
Ils  rapportaient  jour  par  jour  à  l'assemblée  ce  qui  se  pas- 
sait en  Béarn.  Us  n'avaient  aucune  peine  à  exciter  l'indi- 
gnation et  la  pitié  de  leurs  coreligionnaires  (2).  Le  cou[) 

(1)  •  Elie  Benott  rapporle  qu'il  se  troufait  k  AUis  des  pensionnaires 
de  U  cour,  qui  remuèrent  tout  pour  empêcher  de  donner  suite  aux 
plaintes  des  députés  du  Béarn  ;  il  ajoute  que  ce  synode  aurait  poussé  la 
faibl<Ase  encore  plus  loin,  s'il  n'avait*  eu  la  main  forcée  par  la  menace 
d'une  sédition  des  habitanu  d'Âlais.  »  (G.  de  Félice.  HUt.  des  syn,  NaL 
p.  170.) 

(3)  «  Jean-Paul  de  Lescun,  conseiller  k  Pau  (qui  eut  depuis  la  télé 
trancbée  k  Bordeaux)  le  plus  factieux  de  tout  le  pays,  et  du  Vignaux, 
dépotés  du  Béarn,  animaient  leurs  plaintes  de  tous  les  artifices  imagî- 
nabiesy  pour  faire  voir  que  leur  oppression  particulière  n'était  que  le 
commencement  de  la  générale  de  toute  la  France,  résolue  au  conseil  do 
roi  ;  mais  que  le  seul  prétexte  d'une  prétendue  désobéissance  en  avait 
fait  commencer  l'exécution  par  le  Béarn  :  laquelle  serait  bientôt  conti- 
nuée par  tout  le  royaume.  Ce  Lescun  fnt  si  impudent  que  d'Acrire  même 
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porté  au  calvinisme  était  assez  sensible  sans  qu'il  fût  be- 
soin d'en  exagérer  la  gravité.  Le  cercle  de  Montauban  dé- 
cida qu'il  importait  de  pourvoir  promptement  aux  affaires  et 
qu  une  assemblée  générale  de  la  province  pouvait  seule 
prendre  des  mesures  en  rapport  avec  les  circonstances.  La 
lettre  de  convocation  est  violente  et  montre  Tétat  des  es- 
prits. Lescun  avait  dénaturé  la  vérité  au  point  de  transfor- 
mer l'expédition  de  Louis  XIII  en  une  entreprise  tyran- 
nique  et  cruelle;  ses  récits  avaient  obtenu  créance»  et  c'est 
en  de  telles  dispositions  que  se  réunit  l'assemblée  de  Mil- 
hau.  Cette  assemblée  qui  représentait  le  protestantisme  du 
sud-est  de  la  France  se  laissa  entraîner  à  la  révolte  décla- 
rée. Toutes  choses  s'y  passèrent  contre  l'autorité  du  roi  et 
le  repos  de  l'Etat.  Là  aussi»  Lescun  racontait  avec  son 
éloquence,  mais  aussi  avec  son  inexactitude  accoutumées, 
les  persécutions  dont  sa  patrie  venait  d'être  la  victime.  Il 
ne  parlait  de  rien  moins  que  d'une  barbarie  inouïe  qui  s'é- 
tait exercée  sans  scrupule  sur  le  Béam  (1).  Des  villes  au- 
raient été  rasées,  les  consciences  opprimées,  les  enfants 
enlevés  à  leurs  mères  pour  être  élevés  dans  l'idolâtrie  ca- 
tholique, les  églises  privées  de  leurs  revenus,  les  ministres 

une  apologie  pour  les  religionnaires  béarnais  comme  s*ils  étaieot  exempts 
de  coulpe  el  que  le  roi  les  eûi  ÎDJusiemeDt  opprimés  par  violence  et 
contre  la  foi  publique,  o  {l)upleix,  Histoire  de  Louis  XIIl^  iu-folio, 
p.  148.) 

L'ouvrage  que  Lescun  publia  dans  ces  circonstances  est  intitulé  la 
Calamité  du  Béam,  Orthez,  par  Crespon,  i620.  ln-8*  de  65  pages. 
Lescun  raconte  dans  cette  pièce  le  voyage  du  roi  en  Béam,  d'ime 
façon  peu  exacte  et  peu  respectueuse.  Ce  livre  servit  à  faire  condamner 
Lescun  comme  criminel  de  lèse- majesté. 

(1)  Gramond  a  traduit  en  latin  un  discours  de  Lescun,  dans  son  His' 
loria  prostratœ  Rebellionis,  in-/{.  1623,  p.  70-71. 

35 
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chassés.  Il  implorait  aa  nom  de  ses  i itères  le  secours  des 
réformés  de  France.  Il  leur  adressait  la  prière  que  le  pro* 
phète  faisait  autrefois  monter  vers  le  ciel  :  O  Dieu  !  dis  à 
l'Ange  qui  nous  frappe  de  suspendre  ses  coups  I 

Après  avoir  ainsi  préparé  les  esprits  avec  un  art  éton- 
nant, nous  dit  un  historien  du  temps  (i),  l'habile  Béarnais 
laissa  entrevoir  que  la  situation  de  l'Église  réformée  du 
Béarn  n'était  pas  tellement  désespérée  qu'elle  ne  put  aider 
puissamment  au  triomphe  de  ceux  qui  viendraient  la  se- 
courir. Tout  n^avait  pas  été  perdu  dans  le  naufrage.  On 
pouvait  encoi^  compter  sur  des  ressources  puissantes. 
Toutes  les  forteresses  n'étaient  pas  entre  les  mains  du  roi  ; 
toutes  les  troupes  des  réformés  n'étaient  pas  détruites.  Il 
n'y  avait  même  pas  lieu  de  renoncer  complètement  à  la  pos^ 
session  de  Navarreins  (2).  Les  habitants  étaient  en  grande 
paitie  calvinistes.  Les  soldats  du  roi,  logés  dans  les  mai- 
sons particulières,  pouvaient  aisément  être  réduits  à  Tim- 
puissance.  Des  hommes  énergiques,  les  deux  iiëves  Bmisin 
s'offraient  à  faire  réussir  l'entreprise.  Us  ne  demandaient 
que  le  secret  et  l'agrément  de  la  trompagnie. 

Lescun  fut  entraînant  et  pathétique  (3).  L'assemblée  de 
Milhau  adopta  toutes  les  mesures  qui  lui  furent  proposées 
par  le  véhément  agitateur,  et  ces  mesures  étaient  extrêmes. 

(1)  «  His  mirft  drte,  nt  rngeniosas  eral,  prsemissis...  ))  Gramond»  Uist* 
prost.  RebelL  p.  71. 

(2)  Il  Les  conseils  (H)1it  h  reprise  de  Navarreins  sont  sortis  de  h  dé- 
libération de  Milhao.  On  en  a  en  les  avis  certains,  n  (Mercure  français, 
t.  Vl,  p.  466.) 

(3)  On  n'écrit  qne  trop  Thisloire  de  ce  temps  d'après  les  amplHicàtîoiis 
de  Lescun.  De  nos  jours  encore  les  historiens  protestants  ne  parlent  pas 
autrement  que  i.«scQn.  (Voir  en  particolier  de  FéHce,  HisU  des  synodes 
nationaux^  in-i2,  p.  173.) 
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Une  impression  confuse  se  trouvait  dans  tous  les  esprits 
que  Ton  était  en  face  de  Vépreuve  suprême  et  décisive. 
L'assemblée  de  Milhau  se  précipita  avec  ardeur  vers  la 
guerre.  Elle  imposa  les  provinces  pour  subvenir  aux  frais 
de  Tarmement.  Elle  ordonna  à  tous  ses  membres  de  se  dis- 
perser sans  délai ,  pour  faire  connaître  aux  villes  du  parti 
les  décisions  adoptées  et  pour  presser  Torganisation  de  la 
résistance. 

En  conséquence,  les  réformés  des  Céveunes  et  du  Gé- 
vaudan,  réunis  à  Anduze,  se  préparèrent  à  combattre.  Ceux 
du  bas  Languedoc,  assemblés  à  Nîmes,  firent  choix  du  sieur 
de  Chàtillon  pour  conduire  leurs  armes  avec  pouvoir  de 
disposer  de  la  guerre  et  des  finances  comme  il  jugerait  à 
propos  (l). 

Dans  tout  le  sud-est  de  la  France,  les  calvinistes  firent 
travailler  avec  tant  d'empressement  à  la  fortification  de 
leurs  villes,  qu'on  eût  dit,  selon  un  écrivain  du  dix  sep* 

(1)  «  il  y  avait  bon  nombre  de  sa^es  tdles  parmi  ces  assemblées  qui 
jugeaient  assez  de  Tiucivilité  des  plaintes  des  Béarnais,  et  qui  soute- 
naient que,  supposé  même  qu'elles  fussent  justes,  il  n^en  faHak  pas  faire 
une  querelle  générale  qui  embraserait  la  France  d'une  guerre  civile  : 
laquelle  étant  malicieusement  suscitée  par  les  églises  réformées  serait 
cause  de  leur  ruine,  vu  même  qn'eiles  n*avaienl  pas^  comme  autrefois, 
les  moyens  et  les  commodités  de  soutenir  la  guerre,  comme  des  princes 
du  sang,  des  chefs  du  parti,  le  secours  des  étrangers  assuré,  leurs  iolel- 
ligences  secrètes,  les  volontés  portées  à  la  contribution  et  quotisalion^ 
des  capitaines  expérimentés  et  des  troupes  aguerries.  Entre  oeuX'lk  fu- 
rent remarqués  les  sieurs  Belluion  et  de  la  Boissièrc,  et  Joly,  minislre 
de  la  Basse-Guyenne.  Mais  les  suffrages  des  séditieux  prévalant  partout^ 
il  fut  résolu  que  les  églises  de  Béarn  seraient  assistées;  et  qu'ofin  de 
pourvoir  à  l'ordre  qu'il  y  faudrait  tenir,  une  assemblée  générale  de  toutes 
les  églises  de  France  (qui  sont  euviron  huit  cents)  serait  convoquée  ii  la 
Hochelle,  sans  en  demander  permission  au  roi.  »  (Dupleix,  Histoire  de 
Louis  XIII,  p.  150.) 
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tième  siècle  (1) ,  que  «  le  Turc  était  prêt  de  faire  une  des- 
cente sur  les  côtes  de  Languedoc  avec  une  armée  de  cent 
mille  hommes.  « 


II 


Pendant  que  la  rébellion  se  propageait  dans  le  sud-est 
de  la  France,  les  habitants  de  La  Rochelle,  fidèles  à  leurs 
vieilles  traditions,  soulevaient  une  partie  des  provinces  du 
centre  et  du  sud-ouest.  Ils  n'avaient  pas  attendu  Tinvitation 
du  cercle  de  Montauban  pour  réunir  une  assemblée.  Ils 
avaient  même  adopté  la  mesure  des  plus  graves  circons- 
tances ;  ils  avaient  convoqué  les  députés  de  toute  la  France 
protestante  qui  s'étaient  assemblés  Tannée  précédente  à 
Loudun. 

Rien  n'est  plus  confus  que  le  prétexte  sur  lequel  ils  ba- 
sèrent leur  droit  de  faire  une  telle  convocation. 

L'assemblée  de  Loudun  ne  s'était  séparée  que  sur  l'as- 
surance qu'elle  pourrait  se  rassembler  de  plein  droit,  sup- 
posé que  l'on  n'exécutât  pas  fidèlement  tout  ce  qu'on  lui 
avait  promis. 

La  cour  avait-elle  manqué  à  sa  parole?  Les  uns  préten- 
daient que  oui  (2)  ;  les  autres  le  niaient  (3).  A  notre  sens, 

(1)  Histoire  des  édils  de  pacification,  par  Soulier.  Paris,  1682,  in-8, 
p.  37â. 

(2)  Voir  la  plupart  des  auteurs  protestants;  en  particulier  le  Mani- 
(este  de  l'assemblée  de  la  Rochelle  et  V Histoire  de  Louis  XIII,  pr 
Levassor. 

(3)  Voir  VHist.  de  Lesdiguièrcs,  par  Videl,  le  Mercure  français  cl 
surtout  Histoire  des  guerres  et  choses  mémorables  arrivées  sous  le  règne 
de  Louis  le  Juste,  depuis  son  avènement  à  la  couronne  jusqucs  à  pré- 
sent, (Kouen,  Loudet,  1623,  io-8,  p.  5/13  et  suiv.) 
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il  y  eut  satisfaction  entière  accordée  pour  le  fond  ;  il  y  eut 
une  légère  irrégularité  dans  la  forme. 

Les  habitants  de  La  Rochelle  en  profitèrent  pour  reven- 
diquer le  droit  de  convoquer  les  députés  de  l'assemblée  de 
Loudun. 

Le  roi  se  trouvait  trop  atteint  par  une  entreprise  de  cette 
nature  pour  la  tolérer.  Ayant  appris  à  Grenade,  sur  les 
confins  du  Béarn,  les  menées  des  religionnaires  et  le  des- 
sein arrêté  des  habitants  de  La  Rochelle  de  convoquer  et 
de  recevoir  une  assemblée  composée  des  représentants  de 
tout  le  parti  réformé  de  France,  il  publia,  le  22  octobre, 
une  déclaration  portant  défense  aux  habitants  de  La  Ro- 
chelle et  de  toutes  autres  villes  de  recevoir  cette  assemblée, 
à  peine  de  crime  de  lèse-majesté,  et  à  toutes  personnes  de 
s'y  trouver  sous  mêmes  peines.  Cette  déclaration  fut  reçue 
à  la  Rochelle  avec  le  flegme  que  donne  la  certitude  de  l'im- 
punité. L'huissier  qui  fut  signifier  cet  acte  au  maire  dut 
se  contenter  de  cette  réponse  :  «  Puisque  vous  avez  fait 
votre  charge,  vous  vous  en  irez  quand  vous  le  voudrez.  » 

Au  commencement  de  décembre  les  députés  de  l'assem* 
blée  de  Loudun  étaient  déjà  réunis  à  La  Rochelle  (1),  et 
avaient  commencé  leurs  délibérations  lorsqu' arriva  Monne, 

(1)  «  Sa  Majesté  dé&iranl  de  lever  lout  soup^n  aux  Rochellais  en 
faisaut  obéir  les  Béarnais,  leur  envoya  le  sieur  de  la  Chesnaye,  faisant 
profesMon  de  la  religion  P.  R.  pour  leur  témoigner  les  élusions  que  les 
Béarnais  faisaient  à  ses  conimai)demenis,  et  les  exhorter  li  se  contenir 
en  devoir  et  à  les  abandonner.  A  quoi  le  maire  cl  les  plus  prudents  in- 
clinaient. Mais  le  grand  nombre  déférant  plus  h  la  malice  des  ministres 
qu'à  la  justice  du  roi,  se  porta  avec  une  extrême  imprudence  à  la  pro- 
tection des  Béarnais  :  et  h  recevoir  en  la  ville,  cette  insolente  assemblée 
qui  a  été  cause  de  la  ruine  de  tout  le  parti,  et  singulièrement  de  La  R^w 
clielle^  M  (Dupleix,  Hht,  de  LfOuU  ^UU  >n*f.t  p*  iA^O 
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délégué  par  le  cercle  de  Milhau  avec  la  mission  spéciale  de 
faire  connaître  à  l'assemblée  générale  les  intentions  des  ré- 
formés de  la  Basse-Guyenne  et  du  Languedoc. 

Monne  réclama  avec  énergie  le  secours  du  parti  tout 
entier  en  faveur  du  Béarn.  «  Puisque  les  prières  sont  im- 
puissantes, disait-il,  recourons  aux  armes.  La  Guyenne  est 
prête.  Que  rassemblée  donne  le  signal.  » 

Ce  langage  répondait  aux  dispositions  de  l'assemblée  (1). 
On  remercia  le  député  de  Milhau  de  son  message.  Le  pré- 
aident, au  nom  de  tous,  promit  protection  aux  persécutés 
du  Béarn  et  assura  que  les  vœux  de  la  Guyenne  et  du 
Languedoc  seraient  bientôt  satisfaits,  car  la  guerre  est  légi- 
time, disait-il,  lorsqu'on  refuse  justice  aux  opprimés. 

Lescun  s'était  rendu  de  Milhau  à  La  Rochelle.  Qu'il  dût 
tressaillir  de  joie  en  entendant  cette  déclaration  de 
guerre  (2)  1 

La  joie  n'était  pas  égale  de  tous  côtés.  Les  poKtiques  du 
parti  voyaient  avec  un  amer  chagrin  l'assemblée  de  La  Ro- 
chelle se  précipiter  avec  aveuglement  dans  une  nouvelle 
guerre  de  religion.  Duplessis-Momay  poussait  des  cris  per- 
çants et  prédisait  sans  relâche  que  les  imprudences  de  La 
Rochelle  perdraient  la  nouvelle  Jérusalem  (3).  Lesdiguières 

(1)  M.  le  marquis  de  la  Grange,  dans  son  inlrodactîon  aux  AUmoires 
de  la  Force  a  exposé  avec  une  grande  hauteur  de  vues  el  de  langage 
l'influeu^ie  et  le  caractère  de  cette  célèbre  assemblée  de  La  Rochelle. 
(Pag.  h  et  suiv.). 

('i)  «  L'assemblée  de  Milhau,  qui  se  linl  le  12  novembre  sons  la  pré- 
sidence de  Causse  et  à  laquelle  Lescun  assista,  lui  t6moi«;^a  Tintérét  le 
plus  sincère  et  celle  de  La  Rochelle  2i  laquelle  il  fut  députa  par  les  églises 
béarnaises,  ainsi  que  Rostolan,  Capdeville  et  Coubée  lui  donna  la  plus 
haute  marque  de» son  estime  en  relevant  président  le  23  décembre  1621 
avec  Rostolan  pour  adjoint.  »  {La  France  protestante,  etc.,  gr.  in-8«,  t  Vil). 

(3)  «  La  violence  du  mal  surmontant  l'adresse  du  médecin  et  les  fac- 
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écrivit  une  lettre  ferme  et  prudente  aux  députés  de  Tas- 
aeoiblée.  La  voix  des  grands  fut  écoutée  sans  respect.  Un 
blâme  plus  ou  moins  direct  fut  déversé  sur  leur  conduite. 
Bouillon,  La  TrémouiUe  et  Châtilloo  se  retirèrent  ostensi- 
blement de  ce  qu'ils  considéraient  comme  une  entk^prise 
folie,  Roban  et  Soubize  furent  tellement  piqués  des  mé- 
fiances dont  ils  furent  Tobjet  que  pour  se  disculper  des 
soupçons  qu'on  ne  leur  épargnait  en  nulle  rencontre,  Us  se 
jetèrent  san^f  espérance  dans  une  iqu^é^  imonsidérée,  &il 
en  fut  jamais  ;  mi%\  s'exprimait  plus  tard  le  duc  de  Ro- 
han  (1). 

L'assemblée  de  La  Rochelle  s'abandonna  avec  une  fou- 
gue  singulière  à  ses  desseins  de  révolte.  Par  la  publication 
d'un  ordre  général  elle  s'arrogea  un  pouvoir  dictatorial  sur 
les  églises  réformées  de  France.  Elle  essaya  d'organiser 
une  puissante  guerre  contre  la  royauté.  La  France  fut  par 
elle  divisée  en  départements  militaires  auxquels  un  grand  du 
parti  commandait  avec  une  autorité  absolue.  £lle  distribua 
des  commissions  pour  lever  des  gens  de  guerre,  publia  des 
ordonnances  pour  la  levée  des  deniers  royaux  et  pour  con- 
traindre les  receveui^  et  les  collecteurs  de  vider  leurs 
caisses  entre  les  mains  de  ses  délégués. 

L'assemblée  envoya  des  ambassadeurs  en  Angleterre,  en 

lieux  reiYiporlanl  sur  les  espriis  modérés,  au  lieu  de  profiler  de  celle 
exhorlaUon  ils  comnieneèreDl  de  se  plaindre  baulemem  de  lui«  i^iffiaU 
de  LesdiguiéreSf  par  Videl,  in-fs  P*  '^^') 

«  Du  Flessis,  parliculièremenl,  en  iil  lanl  qu'on  le  soupçonna  d'avoir 
perdu  par  Tàge  une  parlie  de  la  vigueur  de  son  espril  ou  d'avoir  des 
Yues  inléressées  comme  Lesdiguières.  ■  (DenoU,  HùU  de  VÉdii  de 
Nantes,  l.  Il,  p.  332.) 

(1)  Il  esl  curieux  de  voir  quel  jugeroenl  sévère  porle  sur  les  causes 
de  la  guerre  civile  de  1021  le  chef  qui  en  a  presque  enlièremeoi  dirigé 
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Flandre  et  en  Allemagne  pour  solliciter  des  secours.  Gomme 
elle  prétendait  n'avoir  pas  moins  d'autorité  dans  les  pro- 
vinces que  le  roi  dans  l'étendue  de  son  royaume,  elle 
adopta  un  sceau  public  (1) ,  et  expédia  en  tous  lieux  une 
déclaration,  hautaine  et  insultante,  des  motifs  qui  l'obli- 
geaient à  prendre  les  armes.  Elle  disait  que  les  réformés 
étaient  contrûnts  de  recourir  aux  moyens  naturels  et  légi- 
times pour  conserver,  par  une  nécessaire  défense,  la  liberté 
de  leurs  consciences  et  la  sûreté  de  leurs  vies. 
Il  faut  lire  les  écrits  du  temps  (2)  pour  comprendre  k 

la  conduite.  (Voir  Apologie  de  M.  le  duc  de  Rohan  sur  les  derniers  trou- 
bles de  France  à  cause  de  la  religion,  Bibl  Imp.  —  mai).  Pr.,  380à.) 

(1)  «  Pour  ajouter  donc  divers  crimes  de  lèse  Majesté  k  la  désobéis- 
sance, l'assemblée  commença  h  ordonner  des  affaires  de  toutes  les  Églises 
comme  dans  une  république.  Car  elle  distribua  les  gouvernements  des 
provinces  et  des  places.  Elle  fit  graver  U9  scel,  sous  lequel  elle  donna 
des  provisions  de  diverses  charges  et  décerna  des  commissions  pour  lever 
des  gens  de  guerre  ;  ordonna  des  bureaux  pour  la  recette  des  deniers 
qui  seraient  levés  de  son  autorité,  pourvut  h  l'amirauté,  et  même  fit 
battre  de  la  monnaie  à  autre  coin  que  celui  du  roi.  De  sorte  qu'il  sem- 
blait que  ce  fut  là  un  sénat  de  quelque  Ëtat  populaire  nouvellement 
établi  pour  la  destruction  de  la  monarchie.  ■  (Dupleix,  HisL  de 
Louis  XIII,  in-K  15â.) 

(2)  N  Qui  se  voudra  informer  au  vrai  de  TÉtat  des  affaires  des  rebelles 
de  la  religion  P.  R.  trouvera  qu'il  y  a  longtemps  que  faisant  semblant 
d'appréhender  qu'on  en  voulût  à  la  liberté  de  conscience,  ils  ont  témoi- 
gné par  effet  qu'ils  en  voulaient  k  l'autorité  du  roi.  C'est  pourquoi  cher- 
chant sujet  ou  de  rompre  avec  lui,  ou  de  se  b&lir  une  république  dans 
les  entrailles  de  son  État,  ils  ont  par  un  monde  d'attentats  et  par  une 
monstrueuse  désobéissance,  harcelé  sa  patience,  espérant,  comme  on 
juge,  que  Sa  Uajesté  eût  plus  longuement  dissimulé  le  rabais  auquel  on 
voulait  soumettre  son  autorité.  Ils  eussent  bien  su  par  après  en  quelque 
bonne  occasion,  l'abattre  parmi  eux,  et  se  cantonner  ik  la  hollandaise  au 
milieu  de  son  royaume, »(£r/£^  de  la  Rébellion^  par  Cl.  Malingre,  1622. 
2  vol.  in-8%  t.  I,  p.  1  et  2.) 

«  Personne  n'ignore  que  tous  les  novateurs  de  l'Europe,  Luthériens, 
Zuingliens,  Calvinistes  ou  autres  sectaires,  sont  les  ennemis  naturels  de 
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quel  point  cette  explosion  révolutionnaire  surprit  et  épou«* 
vanta  les  esprits.  On  n'était  pas  préparé,  en  France,  à  un 
mouvement  aussi  violent.  Il  y  avait  loin  des  agitations 
aristocratiques,  qui  venaient  de  troubler  les  dix  premières 
années  du  règne  de  Louis  XIII,  aux  convulsions  démocrati- 
ques, dont  la  réforme  menaçait  subitement  le  pays.  La 
crise  se  précipitait  avec  une  telle  rapidité  que  les  esprits 
les  plus  sagaces  s'étonnaient  de  l'énergie  des  .ferments  de 
décomposition  que  la  réforme  faisait  jaillir  de  son  propre 
sein,  avec  une  si  facile  spontanéité.  Le  spectre  démocrati- 
que qui  venait  de  faire  une  si  prompte  apparition  au  milieu 
du  calvinisme  français  ne  semblait  pouvoir  être  vu  que  dans 
les  barbares  régions  de  la  Germanie  ou  de  la  Frise.  Quand 
il  surgit  dans  notre  société  française,  au  commencement 
du  dix-septième  siècle,  il  souleva  de  toutes  parts  la  répul- 
sion et  l'effroi. 

Louis  XIII  sut  opposer  à  l'assemblée  de  La  Rochelle  une 
conduite  énergique  et  habile. 

Il  arrêta  que,  pour  aller  au-devant  d'une  si  prodigieuse 

leurs  princes;  ils  ne  peuvent  supporter  leur  autorité.  Sans  doute,  c'e^t 
une  conséquence  de  la  réforme  que  celte  pente  ii  un  éiablisscmenl  popu- 
laire. La  haine  des  rois,  la  destruction  de  leur  autorité  est  un  des  prin- 
cipaux effets  de  la  réformalion.  Un  siècle  ne  s*est  pas  encore  écoulé,  et 
voici  l(*s  Étals  de  Hollande,  qui,  fatigués  de  leurs  rois,  secouent  le  joug, 
et  se  constituent,  en  libre  république.  Genève  était  soumise  au  duc  de 
Savoie;  elle  n'obéit  plus  à  personne.  Les  Protestants  de  Bohême  se  sont 
efforcés  de  se  soustraire  h  la  puissance  et  h  la  domination  de  l'empereur 
pour  passer  sous  Tauiorité  moins  grande  du  comte  Palatin,  dansTespoir 
de  parvenir  plus  aisément  par  la  suite  h  constituer  une  domination  popu- 
laire, f^s  sectaires  de  France,  d'Henri  H  h  Louis  XHl,  ont  dirigé  tous 
leurs  désirs  et  leurs  efforts  vers  l'abaissement  de  la  royauté  et  le 
triomphe  du  pouvoir  populaire.  Voilà  pour  les  sages,  Torigine  de  la 
guerre.  tt(Gramond,  Hist. prostratœ  rebellionis,  |Q2;i,  in-/i%p.  36  37). 
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rébellion  et  contraindre  les  factieux  de  rentrer  en  T obéis* 

sance  de  leur  roi,  il  serait  fait  le  département  d*une  armée 

de  quarante  mille  hommes  de  pied  et  de  six  mille  chevaux, 
pour  l'employer  es- lieux  où  la  rébellion  voudrait  subsister. 

En  même  temps  ou  expédiait  à  tous  les  parlements  du 

royaume  et  à  toutes  les  cours  étrangères  une  déclaration 

annonçant  que  le  roi  avait  pris  les  armes  contre  la  rébellion 

et  non  contre  la  religion;  qu'il  traiterait  avec  rigueur  ses 

sujets  révoltés  et  prenait  sous  sa  protection  et  sauvegarde 

tous  ceux  qui  se  contiendraient  dans  son  obéissance. 

Cette  déclaration  du  roi  valut  mieux  qu'une  forte 
armée»  Elle  contrastait  par  sa  modération  avec  les  vio- 
lences et  les  exagérations  des  réformés.  Elle  contribua 
puissamment  à  détacher  du  parti  un  grand  nombre  de  reli* 
gionnaires  qui,  assurés  de  n'être  pas  inquiétés  pour  leurs 
croyances,  ne  voulurent  pas  suivre  l'assemblée  de  La  Ro- 
chelle dans  les  extrémités  où  elle  se  portait  (1). 

11  faut  en  convenir,  les  affaires  du  Béarn  n'étaient  pas  de 
nature  à  excuser  une  rébellion  aussi  caractérisée.  Lescun 
avait  beau  enfler  ses  discours  et  exagérer  les  souffrances 
de  ses  compatriotes,  il  ne  réussissait  pas  à  tromper  tout  le 
monde.  La  vérité  se  faisait  entendre  malgré  les  déclama- 
tions bruyantes.  II  était  certain  aux  yeux  de  tout  homme 
éclairé  que  l'obstination  des  Béarnais  était  la  première 
cause  de  leur  infortune,  que  cette  infortune  n'avait  rien 

(1)  M.  de  Félice,  maljjré  ses  efforls  pour  excuser  les  entreprises  de 
rassemblée,  est  obligé  de  reconnatlre  combien  elle  trouvait  de  résis- 
tances dans  le  sein  niôine  du  parti.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  qu*il 
nous  semble  bien  difficile  d^excuser  les  députés  de  La  Hochelle  d'impré- 
voyance el  de  témérité  7 
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qui  appelât  Thorreur  d'une  guerre  civile  (1).  On  savait  à 
quoi  s* en  tenir  sur  ce  point  parmi  les  chefs  du  parti,  et  il 
n'en  est  pas  un  seul  qui  n'ait  réprouvé  la  conduite  des 
Béarnais  et  la  légèreté  de  rassemblée  de  La  Rochelle.  C'é- 
tait une  cause  de  grande  faiblesse  pour  l'entreprise  qui 
allait  être  tentée  par  le  calvinisme.  11  ne  pouvait  guëres 
compter  sur  l'appui  des  hommes  prudents  et  des  vrais  po- 
litiques du  parti.  Réduit  àn'avoir  d'autre  force  que  celle  de 

(1)  Lesdiguières  ne  se  gênait  pas  pour  déclarer  que  les  malheurs  des 
Béarnais  ne  pouvaient  êlre  attribués  qu'à  leurs  fautes  et  que  leur  sort 
n'était  pas  si  à  plaindre  qu'il  fallut,  pour  l'améliorer,  courir  les  risques 
d'une  guerre  civile.  On  trouve  dans  un  recueil  manuscrit  de  la  biblio- 
thèque Mazarine  (J.  1503,  ].)i  une  allocution  d'une  allure  tonte  mili- 
taire, en  réponse  ài  des  mémoires  présentés  par  le  sieur  de  Savignac  de 
la  part  du  cercle  de  Montauban  :  «  Ces  pauvres  gens,  disait-il,  ont 
attiré  sur  eux-mêmes  leur  malheur  par  leur  propre  faute.  »  Un  peu 
plus  lard  lesdiguières  écrivait  à  l'assemblée  de  La  Rochelle  :  «  Je  vous 
représente  ce  qui  en  est,  afin  que  vous  avouiez  vous-même  la  précipi- 
tation de  votre  assemblée,  que  je  nomme  illégitime  avec  autant  de  re- 
gret que  de  raison  ;  c'est  pourquoi  Sa  Majesté  s'en  trouve  offensée.  Mais 
vous  pouvez  la  fléchir  par  votre  séparation,  car  encore  que  vos  prétendus 
griefs  fussent  apparents  et  justes,  vous  ne  pouviez  Les  lui  présenter 
qu'avec  les  respects  par  lesquels  le  sujet  s'approche  de  son  souverain, 
autrement,  c'est  blesser  son  autorité,  c'est  faire  d'une  bonne  cause 
une  mauvaise.  C'est  de  plus  séduire  par  un  pernicieux  exemple  ses 
antres  sujets  et  leur  montrer  le  chemin  de  la  désobéissance.  Or  il  ne  faut 
pas  que  nous  soyons  coupables  de  cette  faute,  nous,  dis- je,  qui  faisons 
un  article  de  notre  foi,  d'obéir  ^  nos  rois  en  toutes  choses,  excepté  seu- 
lement ep  ce  qui  n'appartient  qu'à  Dieu.  Sa  Majesté  n'exige  rien  de  nous 
contre  cela.  Au  contraire...  je  vous  supplie  donc,  je  vous  exhorte  et 
vous  conjure  de  vous  remettre  en  termes  de  submission  et  de  respect 
envers  le  roi  et  je  me  joindrai  à  nos  députés,  pour  le  supplier  de  nous 
accorder  nos  justes  demandes,  soit  pour  nous  ou  pour  nos  frères  de 
Béarn,  qui  par  leur  inconsidération  ont  attiré  leur  malheur,  lequel  j'ose 
vous  assurer  que  j'aurais  détourné,  si  j'eusse  été  cru.  —  Lettre  du 
1"  février  1621.  » —  (Voir  encore  la  dure  «  Lettre  de  M.  le  maréchal  de 
lesdiguières,  envuyée  le  9  décembre  1620  aux  rebelles  du  pays  de 
Béarn.  »  Paris,  1620,  m^b'^  pièce,) 
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la  passion,  l'assemblée  de  La  Rochelle  allait  voir  se  justifier 
à  son  propre  détriment  la  vérité  de  cette  profonde  parole  de 
l'écrivain  latin  :  Vis  expers  consilii  mole  rmt  sua  (1). 


III 


Le  signal  de  la  lutte  fut  donnée  par  le  Béarn. 

Les  mesures  adoptées  par  la  cour,  pour  la  pacification 
de  cette  province,  semblaient  avoir  été  sagement  étudiées. 
Le  plan  paraissait  avoir  été  combiné  et  exécuté  de  manière 
à  ne  laisser  aucune  prise  au  mauvais  vouloir  des  réformés 
du  Béarn.  Néanmoins,  l'indécision  du  roi  lui  fit  commettre 
une  faute  capitale.  Il  hésita  à  retirer  à  la  Force  le  gouver- 
ment  de  la  province.  Cette  faiblesse  compromit  tout. 

Si  la  cour  avait  enchaîné  par  les  faveurs  et  les  bons  pro- 
cédés l'ambition  et  l'intérêt  de  l'habile  huguenot,  peut- 
être  celui-ci  eût-il  cherché  à  affermir  l'œuvre  du  maître. 
Mais  pendant  le  séjour  du  roi  à  Pau,  les  déboires  et  les  in- 
quiétudes ne  furent  pas  épargnés  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince. «  Le  duc  de  la  Force,  nous  raconte-t-il  lui-même 
dans  ses  Mémoires  (2) ,  se  trouvait  en  grande  perplexité,  et 
il  fut  un  soir  au  moment  de  prendre  sa  retraite  avec  ses 
enfants  et  de  s'évader;  mais  il  fut  retenu  par  l'appréhen- 
sion qu'il  eut  que  l'on  prît  prétexte  de  là  pour  ruiner 
entièrement  les  églises  du  pays  et  ses  principaux  amis.  11 
avait  grand  égard  aussi  au  duc  de  Mayenne  qui  n'était  pas 

(1)  Le  mal,  dit  k  cette  occasion  l'historien  de  Lesdîguières  commen- 
çait déjk  à  surmonter  la  force  des  remèdes  et  ces  geus-lk  n'étaient  plus 
rapables  de  bons  conseils.  (Videl,  HisL  de  Lesdiguiâres,  in-K  p*  3â5i) 

(2)Tom.  H,  p.  119, 
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auss  en  trop  bonne  assiette,  et  vivaient  tous  deux  eu  bonne 
amitié.  Ledit  duc  lui  dit  deux  ou  trois  fois  à  l'oreille:  Nous 
sommes  mal!...  »  Non-seulement  la  personnalité  de  la 
Force  était  amoindrie,  son  autorité  diminuée,  ses  charges 
réduites,  mais  il  eut  encore  le  déplaisir  de  voir  ses  adver- 
saires triompher  sur  ses  ruines.  Gramont  avait  gagné  la 
confiance  de  Luynes,  Poyanne  était  maître  à  Navarreins  et 
avait  en  mains  l'autorité  réelle  (1)  ;  les  évëques  et  leurs 
partisans  étaient  élevés  et  respectés.  Il  n*en  fallait  pas 
autant  pour  exaspérer  la  Force.  A  ce  jeu,  Louis  XIII  ve- 
nait de  faire  de  son  lieutenant  général  un  mécontent,  ce 
qui  signifiait  à  cette  époque,  un  rebelle.  Luynes  ne  parait 
pas  s'être  trompé  sur  les  dispositions  du  lieutenant  géné- 
ral. Il  est  facile  de  comprendre  par  les  Mémoires  de  la 
Force  qu'il  ne  désirait  pas  laisser  en  Béarn  un  tel  adver-* 
saire.  Le  jour  même  du  départ  de  la  cour  pour  Paris,  quel- 
qu'un (la  Force  ne  nous  dit  pas  qui,  mais  ce  ne  peut  être 
que  le  favori)  entra  dans  la  chambre  à  coucher  du  roi, 
qui  n  était  pas  encore  sur  pied.  H  lui  représenta  fortement 

• 

(1)  «  Dès  ce  moment,  dit  le  marquis  de  la  Grange  ((nlroduclion  aux 
Mémoires  de  la  Force),  la  siloation  de  la  Force  ne  fut  plus  tenable. 
Poyanne  faisait  K*  lieutenant  de  roi  et  dans  les  conflits  qu*i1  élevaitàdes- 
sein,  la  cour  lui  donnait  toujours  raison  contre  le  gouverneur.  Nous  en 
citerons  un  exemple.  Poyanne  prétendait  qu'on  lui  remit  deux  petits 
canons  que  la  Force  avait  jadis  fait  transporter  de  Navarreins  au  cb&teau 
de  Pau,  plutôt  comme  ornement  et  objet  de  parade  qne  comme  moyen 
de  défense.  Poyanne  ajoutait  que  si  on  ne  les  lui  livrait  point,  il  vien- 
drait les  prendre.  Ces  canons  devinrent  le  sujet  d'une  correspondance 
fort  animée  entre  le  roi,  Luynes  et  la  Force.  Ce  dernier  se  regardait 
comme  déshonoré  s'il  était  obligé  de  céder;  il  suppliait  qu'on  lui 
retirât  sa  charge  ou  qu'on  lui  permit  de  l'exercer  librement.  »  Un  char- 
mant passage  des  Mémoires  de  Pontis  (I.  H,  p.  Zi70,  édil.,  in-12), 
montre  assez  clairement  que  la  Force  n'avait  pas  autant  le  rOle  de  vic- 
time que  veut  bien  le  dire  M.  de  la  Grange. 
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la  nécessité  de  se  débarrasser  de  la  Force.  Louis  XIII  ne 
répondit  rien.  Quelques  heures  après,  la  Force  inquiet  de 
son  sort,  s'approche  du  monarque  et  lui  demande  ses 
ordres.  «  Servez-moi  mieux  que  vous  n'avez  fait  jusqu'ici.  » 
Telles  furent  les  paroles  qui  annoncèrent  au  gouverneur  du 
Béarn  que  ses  ennemis  n'avaient  pas  réussi  à  lui  porter  le 
dernier  coup.  L'irrésolution  et  la  mauvaise  grâce  de 
Louis  XIII  n'étaient  pas  de  nature  à  ramener  la  Force.  U 
conserva  son  gouvernement,  mais  comme  une  arme  de  com- 
bat. Pour  nous  servir  d'une  pensée  du  cardinal  de  Retz,  le 
roi  et  ses  conseillers  furent  fort  malhabiles  de  ne  l'avoir  pas 
perdu  tout  à  fait  et  de  l'avoir  laissé  dans  un  état  où  il  pou- 
vait extrêmement  nuire  à  leur  autorité. 

La  Force  se  voyant  traiter  si  défavorablement  ne  négligea 
rien  pour  se  venger  des  humiliations  qu'il  venait  de  subir 
et  pour  ressaisir  le  pouvoir  que  la  cour  avait  enlevé  à  ses 
mains  ;  il  ne  crut  pas  mieux  y  réussir  qu'en  aidant  de  son 
influence  et  de  ses  ressources  les  manœuvres  des  réformés. 
Les  protestants  essayèrent,  en  effet,  de  regagner  par  toutes 
sortes  de  moyens  le  terrain  perdu.  Ils  tramèrent  une  cons- 
piration pour  s'emparer  de  Navarreins  (l)  :  commencèrent 

(1)  Sur  la  conspiration  de  Navarreins,  on  peul  consulter  :  i^  VltinC' 
rarium  de  Bouthrays,  p.  103  ;  2*  Pernicieuse  entreprise  des  gens  de  la 
religion  prétendue  réformée  sur  la  garnison  du  roi  à  Navarreins  en 
Béarn  (8  décembre),  et  la  punition  mémorable  qui  en  a  été  faite  sur 
les  lieux  (Paris,  Uocollet,  1620,  in-8.  Pièce.)  ;  S*»  Véritable  entreprise  et 
conspiration  faite  sur  le  château  de  Navarreins  en  Béarn  par  ceux  de  la 
religion  prétendue  réformée  dudit  pays  (8  décembre),  avec  l'exécution 
de  mort  des  principaux  conspirateurs  (Paris,  I,  Mesnier,  1620,  iu-S®. 
Pièce)  ;  4"  Récit  véritable  de  Ventrcprise  faite  sur  Navarreins  découverte 
par  les  capitaines  Lazenay,  Miramont  et  ÎJtvcrgne^  commandant  en 
ladite  ville  (8  décembre,  Paris,  A,  Alexandre,  1621,  in-8*.  Pièce); 
5*  Mercure  français  (U  Vi.  Année  1620,  p.  /|59). 
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à  s'établir  dans  quelques  châteaux  fortifiés  (1)  et  à  inquiéter 
les  catholiques  de  Béarn.  Avec  Taide  des  troupes  que  le 
roi  avait  laissées  dans  la  contrée  et  des  partisans  qu'il 
ramasse  dans  les  Landes,  Poyanne  vient  à  bout  de  toutes 
les  difficultés,  sans  se  laisser  distraire  de  son  but  par  les 
artifices  de  la  Force.  Perdant  chaque  jour  du  terrain, 
stimulé  par  les  résolutions  de  l'assemblée  de  La  Rochelle, 
le  gouverneur  du  Béarn  se  décide  enfin  à  jeter  le  masque, 
à  lever  des  troupes  et  à  se  mettre  à  la  tête  des  mécon- 
tents (2).  Pendant  quelques  jours  l'œuvre  du  roi  fut  ren- 
versée en  Béarn  et  les  catholiques  furent  sur  le  point  de 
revoir  les  plus  tristes  jours  de  la  reine  Jeanne.  Ce  désordre 
fut  de  courte  durée.  Bassompierre  allant  en  Espagne  où 
Louis  XIII  l'envoyait  en  qualité  d'ambassadeur,  comptait  le 
mauvais  état  des  affaires  du  roi  dans  le  sud-ouest  de  la 
France.  Au  retour  de  son  ambassade,  il  fit  part  de  son  in- 
quiétude au  duc  d'Épernon.  Le  vieux  ligueur  ne  cacha  pas 
son  désir  d'être  employé  dans  la  guerre  qui  se  préparait 
contre  les  réformés.  Bassompierre  ne  perdit  pas  de  vue 
cette  ouverture  et  à  peine  à  Paris  il  engagea  les  ministres  à 
charger  Epernon  de  la  réduction  du  Béarn.  Le  conseil  fut 

(1)  Après  la  conspiration  de  Navarreins,  le  fail  le  plus  intporlant  de 
ces  émotions  en  Béarn,  est  Tcnlreprise  sur  les  tours  de  Mongtscart  s  voir 
sur  ce  sujet  i^  Dupleix,  Hist,  de  Louis  Xllly  in-l^,  p.  161  ;  2**  la  série 
des  pièces  indiquées  dans  le  catalogue  des  imprimés  de  la  bi!».  imp. 
{Eisf..  de  France^  année  1620)j  3"  Mercure  français,  l.  Vil,  année  1621. 

(2)  «  La  Force,  déj^  piqué.,  tant  pour  la  considération  de  sa  religion 
(en  laquelle  il  a  toujours  clé  obstiné)  que  pour  ses  intérêts  pariiculiers 
en  ce  que  par  l'ordre  établi  en  Béarn,  son  autorité  était  grandement 
énervée,  commença  k  lever  des  troupes,  laire  armer  les  Parsans,  meilre 
garnison  dans  conains  forts,  avec  une  émotion  générale  de  tout  le  pays 
tendant  k  une  rébellion  manifeste,  i»  (  Dopleix.  BisL  de  Louis  XIII j 
in.(«,  p.  161). 
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suivi.  Le  roi  envoya  Tordre  au  duc  d'Epernon  de  se  rendre 
maître  du  Béarn. 

L'expédition  de  d'Epernon  est  une  des  dernières  qui 
aient  été  faites  selon  les  usages  de  la  féodalité.  Elle  ntérite 
qu'on  s'y  arrête  afin  de  comprendre  en  quelle  manière 
les  guerres  civiles  pouvaient  s'organiser  et  se  pour- 
suivre (1). 

Sans  doute,  la  féodalité,  à  cette  époque,  était  vaincue 
comme  institution  politique.  Elle  subsistait  encore  dans  les 
mœurs  et  les  préjugés.  Les  grands  du  royaume  étaient 
toujours  entourés  de  nombreux  gentilshommes  qui  les  ser- 
vaient, non  plus  en  qualité  de  vassaux,  mais  comme  db- 
mestiques.  C'était  un  dévouement  volontaire,  qui  imposait 
des  devoirs  de  fidélité  absolue  et  d'obéissance  sans  réserve. 
Ceux  qui  étaient  nourris^  ainsi  qu'on  le  disait  énergique- 
ment,  dans  la  maison  d'un  grand,  lui  devaient  sacrifier 
sans  hésitation  leurs  intérêts  et  leurs  préférences.  Les 
mœurs  publiques  eussent  condamné  sévèrement  le  gentil- 
homme qui  n'aurait  pas  suivi  la  fortune  de  son  maître.  En 
revanche,  l'opinion  était  singulièrement  indulgente  pour 
le  domestique  qui  suivait  son  patron  dans  les  entreprises  les 
plus  coupables.  Toute  la  responsabilité  remontait  au  chef. 

En  rétour,  les  grands  devaient  protection  et  faveur  à 
ceux  qui  les  servaient  avec  fidélité.  Ils  devaient  les  pousser 
à  la  cour  et  aux  armées  et  défendre  avec  vigueur  leurs  in- 
térêts. La  puissance  et  l'influence  acquises  de  la  sorte  par 

(1)  Voir,  dans  le  manuscrit  H.  1713  de  la  bibl.  Mazarine,  an  f.  222, 
«I  Les  exploits  de  guerre  faits  par  M.  le  duc  d^Epemon  dans  le  pays 
de  Béarn  exécutant  le  commandement  de  Sa  Majesté,  lô21.  »  (Con- 
siilier  aussi  Dupleix,  Hist,  de  Louis  XllI^  in*io,  p.  162  j  ^  Girard, 
Hist*  du  duc  d'Epernon), 


—  569  — 

les  protégés,  devaient  être  reportées  au  maître  par  qui  on 
les  avait  obtenues  :  et  ce  dernier  empruntait  quelquefois 
tant  de  puissance  à  l'étendue  de  son  patronage  qu'il  était 
en  mesure  de  lutter  contre  l'autorité  royale.  Ainsi  s'expli- 
quent les  guerres  civiles  au  commencement  du  règne  de 
Louis  XIII.  Une  coalition  des  patrons  soulevait  une  quan- 
tité considérable  de  gentilshommes  qui  n'étaient  attachés 
au  roi  que  par  l'intermédiaire  des  grands^  princes  du  sang, 
ou  premiers  officiers  de  la  couronne. 

Le  duc  d*Épernon  exerçait  un  patronage  considérable. 
Dès  qu'il  eut  reçu  les  ordres  de  Louis  XIII  il  convoqua  ses 
gentilshommes.  Il  fut  rejoint  par  les  siens  et  par  les  grands 
de  Guyenne  et  de  Béam,  Gramont,  Gondrin,  Albret, 
Miossens,  qui  avaient  reçu  les  instructions  du  roi.  «  Furent 
employés  du  corps  de  l'armée  du  roi,  par  commandement 
de  Sa  Majesté,  quatorze  ou  quinze  cents  hommes  de  pied 
et  deux  cents  bons  chevaux  (1).  » 

En  Béam,  Poyanne  avec  ses  nouvelles  levées  se  prépa- 
rait à  donner  la  main  aux  troupes  qui  venaient  du  Nord. 
La  Force  malgré  «  ses  brigues,  pratiques,  secrets  enrôle- 
ments de  gens  de  guerre,  fortifications  de  places,  et  autres 
choses  semblables»  n'était  pas  encore  en  état  de  résister  à 
de  si  puissants  adversaires.  Sa  célérité  était,  cette  fois, 

(1)  Mémoires  de  Vignolles.EAiu  Taïuizey  de  Larroque,  1869,  in-8% 
p.  35.  Le  sayaut  éditeur  paraU  surpris  que  rhistorien  du  duc  d'Ëperuon, 
n'ait  pas,  comme  Malingre,  pris  soin  de  «  décerner  le  premier  prix 
d'activité  ex  œquo  k  à  VignoUes  qui  commandait  les  troupes  du  roi  dau^ 
cette  nouvelle  expédition.  Mais  Vignolles  ne  pouvait  faire  grande  mine 
à  côté  du  puissant  colonel  général  de  rinfanterie  française,  et  il  ne  doit 
avoir  eu  d'autre  préoccupation  que  d*exécuter  fidèlement  les  ordres  du 
duc  d'Épernon. 
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en  défaut.  Ayant  reçu  la  nouvelle  de  rapproche  du  duc 
d'Épernon  qui  s'efforçait  de  gagner  de  vitesse  son  adver- 
saire, il  lui  envoya  le  baron  d'Arros  pour  essayer  de  l'ar- 
rêter par  des  négociations.  L'envoyé  de  la  Force  priait  le 
duc  d'Épernon  de  surseoir  à  l'exécution  de  ses  ordres, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  la  réponse  du  roi  aux  lettres  que 
le  baron  béarnais  allait  porter  en  cour.  D'Épernon  parait 
consentir  à  ce  qu'on  lui  demande.  Mais  loin  de  s'arrêter,  il 
•  accélère  sa  marche.  La  Force  joué  par  le  vieux  ligueur, 
est  tellement  pris  au  dépourvu,  qu'il  ne  peut  même  pas 
essayer  un  simulacre  de  défense.  11  s'enfuit  de  Pau  avec 
une  telle  précipitation  qu'il  n'eut  même  pas  le  loisir  de 
mettre  en  sûreté  ses  papiers  les  plus  compromettants. 
D'Épernon  occupa  le  Béarn  sans  avoir  même  à  tirer  l'épée. 
Il  ne  lui  fut  pas  difficile  de  rétablir  les  choses  selon  les 
volontés  du  roi  et  il  eut  soin  d'y  asseoir  les  catholiques  en 
une  telle  possession  que  malgré  les  guerres  de  religion  qui 
désolèrent  encore  une  grande  partie  de  la  France,  jamais 
cette  province  du  royaume  ne  se  remua  et  ne  donna  d'in- 
quiétude au  pouvoir.  Pendant  que  les  réformés  de  France 
engageaient  contre  la  royauté  une  lutte  longue  et  terrible 
pour  les  griefs  des  églises  du  Béarn,  celles-ci  semblaient 
se  désintéresser  de  la  cause  qui  déterminait  les  combats 
de  leurs  bouillants  protecteurs,  lis  abandonnaient  la  voie 
de  la  rébellion  qui  leur  avait  valu  si  peu  de  succès.  Ils 
rentraient  dans  leur  calme  habituel.  Lorsqu'en  France  se 
livraient  des  batailles  meurtrières,  en  Béarn,  on  discutait 
sur  les  points  théologiques  et  on  se  convertissait.  «  Tel  qui 
avait  commencé  la  danse,  disait  Duplessis-Mornay,  avait 
été  le  premier  à  la  rompre*  » 
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IV 


La  première  guerre  de  religion,  du  règne  de  Louis  XllI, 
fut  entreprise  sous  la  pression  de  la  multitude,  n  Au  sein 
des  cités  protestantes,  dit  un  écrivain  moderne,  comme 
au  sein  des  cités  catholiques,  existait  une  fraction  de  po- 
pulation qui  était  exclue  des  charges  urbaines  et  qui  n'in- 
tervenait qu'indirectement  dans  l'administration  des  af- 
faires locales.  Jalouse  d'être  comptée  pour  quelque  chose, 
cette  fraction  de  population  s'était  souvent  fait,  de  1610  à 
1622,  le  docile  instrument  de  ceux  qui  avaient  flatté  ses 
rancunes.  »  Nulle  part  l'intervention  de  la  multitude  ne  se 
produisit  avec  plus  d'autorité  qu'à  La  Rochelle.  Déjà,  en 
1612,  à  l'occasion  d'un  conflit  survenu  à  Saint-Jean-d'An- 
gely  entre  le  duc  de  Rohan  et  le  lieutenant  du  roi,  la  pres- 
sion violente  de  la  foule  avait  contraint  le  conseil  de  ville 
à  prendre  parti  pour  le  duc.  En  1621 ,  pendant  l'assemblée 
générale,  la  populace  de  La  Rochelle,  excitée  par  les  dé- 
clamations de  Favas  et  de  Lescun,  envahit  plusieurs  fois 
la  salle  où  les  délégués  des  Églises  délibéraient  et  imposa 
la  guerre  civile  et  le  rejet  de  tout  accommodement.  Une 
assemblée  composée,  comme  celle  de  La  Rochelle,  de 
gentilshommes  de  province,  de  ministres  et.de  bourgeois, 
ne  pouvait  avoir  grand  crédit  sur  une  société  encore  tout 
organisée  d'après  les  institutions  et  les  mœurs  aristocra- 
tiques (1  ) .  Les  agitations,  les  divisions  et  les  troubles  du  de- 

(i)  En  celle  assemblée  de  La  Rochelle  paraissaient  fort  peu  de  gentils- 
hommes :  tous  les  autres  éiaieni  gens  de  néant  et  de  h  lie  du  peuple, 
honorés  néanmoins  de  celte  députatîon  à  rassemblée  générale  poiir  s'être 
montrés  les  plus  insolentsës-paniculières;»  (Dupleix.iTtf/.  deLous  XUff 
in-f ,  164).  * 
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dans,  et  par-dessus  tout  la  domination  de  la  multitude  ra- 
virent à  cette  assemblée  le  reste  de  son  autorité.  Loin  de 
réussir  à  diriger  toutes  les  volontés  vers  un  même  but, 
elle  facilita  la  dissolution  du  parti.  En  vain,  elle  se  cons- 
titua souveraine.  £lle  eut  beau  concentrer  dans  ses  mains 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  diviser  la 
France  en  départements  militaires,  nommer  des  généraux, 
ordonner  des  levées  de  troupes,  décréter  des  impôts.  Toute 
cette  organisation  n'était  réalisée  que  sur  le  papier.  Aussi 
la  cause  subit  échec  sur  échec.  Les  villes  de  Saint-Jean- 
d'Angely,  de  Poiis,  de  Castillon,  de  Sainte-Foy,  de 
Monheurt,  de  Tonneins,  de  Lectoure,  de  l'Ile  en  Jour- 
dain, etc.,  furent  prises,  souvent  sans  coup  férir. 

Il  devait  en  être  ainsi.  Aux  forces  dont  disposait  la 
royauté,  les  protestants  n'avaient  presque  rien  à  opposer. 
Un  auteur  moderne  (1)  a  fort  bien  montré  que  la  réforme 
n'empruntant  plus,  au  dix-septième  siècle,  comme  elle  l'a- 
vait fait  au  siècle  précédent,  son  organisation  militaire  à  la 
féodalité,  l'armée  protestante  n'avait  pas  de  cadres.  Au 
seizième  siècle,  le  peuple  fournissait  les  soldats,  les  gen- 
tilshommes les  officiers,  les  grands  les  généraux.  Mais  après 
que  l'assemblée  de  La  Rochelle  eut  constitué  le  calvinisme 
en  pouvoir  démocratique,  les  grands  et  les  gentilshommes 
du  parti  n'ayant  pas  obéi  à  ses  prescriptions  et  s' étant  i*e- 
fusés  à  suivre  une  autorité  que  les  passions  populaires  je- 
taient dans  des  excès  impolitiques,  le  parti  se  trouva  engagé 
dans  une  guerre  pour  laquelle  il  ne  pouvait  disposer  que 
de  quelques  milices  bourgeoises,  imparfaitement  préparées 
4  soutenir  une  lutte  régulière  et  prolongée. 

(1)  Portai,  La  descendant^  des  Albigeois  ci  des  Huguenots^  p.  397. 
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Ce  qui  démontre,  en  effet,  combien  le  calvinisme  fran- 
çais tirait  sa  force  militaire  de  l'organisation  aristocratique 
du  pays,  c'est  précisément  l'expérience  de  cette  première 
guerre  civile.  Les  grands  qui  appartenaient  à  la  Réforme 
ne  voulurent  pas  suivre  l'assemblée  dans  ses  projets  de 
révolte.  Il  n'y  eut  que  Rohan  et  la  Force  qui,  à  Montauban 
et  à  Montpellier,  prirent  le  commandement  des  troupes 
du  parti  et,  eux  seuls,  réussirent  à  combattre  et  à  arrêter 
quelquefois  les  armées  royales.  A  Montpellier,  Rohan  eut 
la  triste  gloire,  après  six  semaines  de  siège,  de  faire  signer 
à  son  maître  un  traité  de  paix  générale.  La  Force,  à  Mon- 
tauban, repoussa  pendant  trois  mois  les  attaques  de  l'ar- 
mée royale  commandée  par  le  roi  en  personne.  L'ancien 
gouverneur  du  Béarn,  aidé  de  ses  amis  et  de  quelques 
gentilshommes  de  son  ancien  commandement,  réussit  à 
organiser  une  vigoureuse  résistance.  La  saison  trop  avan- 
cée, les  intelligences  que  certains  chefs  de  l'armée  assié- 
geante entretenaient  avec  les  rebelles,  enfin  les  maladies 
qui  décimèrent  les  troupes,  forcèrent  Louis  XIII  à  lever  le 
siège  de  Montauban. 

Mais  la  Force  n'était  pas  de  ceux  qui  veulent  savoir  jus- 
qu'où leur  fortune  peut  aller.  Satisfait  d'un  succès  mili- 
taire qui  calmait  son  ressentiment,  exaltait  sa  réputation  et 
mettait  ses  services  à  haut  prix,  il  s'arrêta  en  temps  op- 
portun. L'intérêt  personnel  lui  avait  mis  les  armes  à  la 
main,  ce  fut  l'intérêt  personnel  qui  le  ramena  à  la  soumis- 
sion. Au  surplus,  la  conduite  du  parti  réformé  était  un 
sujet  d'amertume  pour  les  grands  engagés  dans  la  rébel- 
lion. La  multitude,  sans  laquelle  ils  ne  pouvaient  rien,  est 
inconstante  dans  ses  inclinations,  dit   un   historien  du 
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temps,  et  n'est  qu'un  roseau  brisé  qui  blesse  la  main  qui 
s'af^uia  sur  lui  (1).  Dans  ses  Mémoires^  le  duc  de  Rohan 
se  plaint  souvent  de  l'iroportunité  et  de  l'inconstance  des 
peuples,  a  C'est  un  labeur  bien  ingrat,  dit-il  quelque  part, 
de  servir  au  public...  car  si  chacun  n'y  rencontre  ce  qu'il 
s'est  pr^osé,  tous  ensemble  crient  contre  leurs  conduc- 
teurs. »  Néanmoins,  il  ajoute  :  «  J'excuse  volontiers  un 
pauvre  peuple  ignorant  qui,  dans  ses  grandes  souffrances, 
jugeant  des  choses  par  les  événements  plutôt  que  par  la 
raison*  s'en  prend  à  ce  qu'il  rencoiitre  devant  lui;  sem- 
blable en  cela  aux  bétes  brutes  qui  mordent  le  dard  qui 
les  blesse  et  non  le  bras  qui  le  lance  (2) .  •  La  Force , 
comme  Rohan,  venait  de  faire  l'expérience  du  gouverne- 
ment de  la  multitude.  S'il  avait  rencontré  dans  l'élément 
populaire  qui  le  soutenait  une  énergie  indomptable,  une 
force  ûoosidérable«  un  dévouement  à  la  hauteur  de  tous  les 
sacrifices  «  il  avait  surtout  trouvé  dans  son  parti  cette 
fougue  de  sentiments  et  de  passions  qui  rendmt  presque 
toujours  les  multitudes  ingouvernables,  parce  qu'elles  ne 
savent  guère  se  rendre  accessibles  aux  conseils  de  la 
rfûson.  Habitué  aux  intrigues  des  grands  du  seizième  siècle 
pour  qui  la  politique  était  une  science  où  l'esprit  de  calcul 
absorbait  les  mouvements  dû  cœur,  la  Force  se  trouvait 
mal  k  l'use  dans  un  milieu  qui  contrariait  sans  cesse  les 

(1)  Rulman,  cité  par  M.  Anquez,  Un  nouveau  chapitrey  etc.  p.  278. 
Une  antre  fois  Rulman  rapporte  que  Rohan,  impatienté  de  l'opposition 
que  lui  faisaient  les  iniaistres,  leur  dit  avec  une  vivacité  blessante 
«I  qu'ils  tranchaient  tous  du  roi,  qu'ils  étaient  des  républicains,  et  leurs 
peuples  des  séditieux,  et  qu'il  aimerait  mieux  conduire  un  troupeau  de 
loups  qu'une  tourbe  de  ministres...  » 

(2)  Apologie  du  duc  de  Rohan,  p.  60Zi 
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données  de  l'expérience  et  les  vues  de  la  prudence.  Un 
régime  où  rimpulsion  est  trop  souvent  déterminée  par  des 
causes  accessoires,  où  les  mouvements  sont  précipités  par 
de  brusques  saccades  et  ralentis  par  une  inexplicable  moU 
lesse,  où  Ton  n'est  jamais  sûr  de  l'obéissance  et  de  la  dis- 
cipline dû  lendemain,  où  les  engouements  sont  aussi  éphé^ 
mères  que  la  justice  est  rare,  n'était  pas  fait  pour  con- 
tenter un  ami  et  un  disciple  de  Henri  IV,  nourri  des 
maximes  aristocratiques  et  habitué  eo  Béarn  k  une  auto- 
rité souveraine.  Dès  que  le  moment  lui  parut  favorable,  il 
se  déroba  à  une  telle  situation.  Mais  il  ne  le  fit  pas  sans 
avoir  choisi  son  heure  et  dicté  ses  conditions  (1).  Il  obtint 
du  roi  des  grâces  exceptionnelles  et  l'opbli  de  tout  ce  qui 
s'était  passé*  Après  quoi,  il  renonça  à  tout  jamais  à  h  ré- 
bellion :  u  L'on  m'a  assuré  avoir  ouï  dire  plusieurs  fois  au 
maréchal  de  la  Force,  qu'il  tenait  h  grande  gr^ce  du  ciel 
d'être  hors  des  misères  de ,  la  vie  dont;  il  venait  de  sortir  ; 
qu'il  avait  vu  tant  d'impiétés  en  cette  guerre  et  exercer 
tant  d'horribles  méchancetés,  qu'il  ne  croyait  pas  que 
Dieu  y  pût  être  servi  ;  que  sa  puissance  était  assez  grande 
et  les  moyens  qu'il  avait  en  main  pour  la  délivrance  de  son 
Église,  sans  venir  à  ces  voies  extrêmes;  que  son  inclina- 
tion le  porterait  plutôt  à  endurer  le  fagot  que  de  consentir 
à  une  vie  si  éloignée  du  devoir  de  chrétien  (2) .  » 


Pendant  que  la  Force  gagnait  à  sa  rébellion  le  bâton  de 

(1)  Sur  V Arrangement  de  la  Forc<>,  il  y  a  lieu  de  contrôler  l«6  Mé^ 
moires  de  la  Force  par  ceux  de  fjornéoie,  qui  fut  négociateur  pour  le 
roi. 

(2)  Mémoires  de  la  Force.  H,  p.  211-212. 
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maréchal  de  France,  le  rétablissement  de  sa  fortune,  un 
surcroît  de  réputation  et  l'amitié  de  son  roi ,  Lescun  ter- 
minait par  une  fin  tragique  le  cours  malheureux  de  ses  en- 
treprises. 

L'assemblée  de  La  Rochelle  prolongeait  péniblement  une 
résistance  désespérée.  Abandonnée  à  elle  seule,  sans  ar- 
mées, sans  ressources,  sans  autorité  réelle,  tout  lui  faisait 
un  devoir  d'entrer  en  négociations  avec  le  roi  et  d'arrêter 
à  temps  une  lutte  où  elle  était  toujours  écrasée.  Mais  le 
peuple  de  La  Rochelle  avait  désorganisé  l'assemblée  et  lui 
dictait  des  ordres  (1).  Il  se  passait  dans  le  sein  du  calvi- 
nisme français  quelque  chose  de  ce  qui  a  toujours  lieu 
lorsque  la  multitude,  au  lieu  d'être  dirigée,  impose  une 
direction.  La  violence  s'était  substituée  à  la  sagesse,  l'en- 
traînement à  la  prudence,  la  passion  à  la  raison.  La  con- 
duite du  parti  appartenait  aux  flatteurs  des  instincts  popu- 
laires. Fa  vas  et  Lescun,  les  deux  plus  fougueux  orateurs  de 

(1)  M.  Ânquez  dans  son  Hist.  des  assemblées  politiques  des  réformés 
de  France,  in-8<>,  p.  328  et  suiv.,  a  fait  une  étude  complète  sur  tes  actes 
et  l'esprit  de  l'assemblée  de  La  nochelle.  Voici  les  conclusions  de  Phis- 
torien  :  «  L'assemblée  avait  siégé  pendant  un  an,  dix  mois,  dix-huit 
jours.  Pendant  ce  long  laps  de  temps,  elle  avait  eu  des  fortunes  bien 
diverses.  Si  elle  avait  vu,  dans  l'origine,  son  autorité  acceptée  par  tout 
le  parti,  et  sa  cause  soutenue  par  plusieurs  seigneurs  puissants,  elle  avait 
fini  par  être  en  quelque  sorte  U  la  merci  de  la  ville  de  La  Rochelle,  et 
avait  été  successivement  abandonnée  par  plusieurs  de  ceux  sur  lesquels 
elle  avait  d'abord  fait  le  plus  grand  fond,  la  Trémouille,  Chàtillon,  la 
Force.  Fort  nombreuse  dans  le  début,  elle  n^était  plus  composée,  k  Té- 
poque  de  sa  dissolution,  que  d'une  trentaine  de  membres.  Enfln,  elle 
avait,  en  se  rompant,  la  douleur  de  laisser  le  parti  dans  une  situation 
bien  inférieure  à  celle  où  il  était  lorsqu'elle  s'était  ouverte  :  il  avait 
perdu  quatre-vingts  places  et  avait  dû  accepter  avec  empressement  la 
paix,  qui  consacrait  l'état  de  choses  que  la  guerre  avait  fait,  quelque 
désastreux  qu'il  fAt.  » 
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l'assemblée,  et,  disait  Duplessis-Momay,  les  deux  plus 
folles  têtes  du  royaume,  exerçaient  une  dictature  véritable. 
Il  est  facile  de  deviner  ce  que  pouvait  être  l'autorité  en  de 
telles  mains.  L'audace  manquait  d'autant  moins  à  Favas  et 
à  Lescun  (soit  en  qualité  de  présidents  de  l'assemblée,  soit 
à  titre  de  délégués  généraux,  ils  constituaient  alors  une 
sorte  de  pouvoir  exécutif)  que  les  scrupules  et  la  réflexion 
leur  faisaient  plus  défaut.  Qui  ne  respecte  rien,  ni  consi- 
dérations de  la  conscience,  ni  intérêts  de  ses  semblables, 
peut  bien,  quand  le  pouvoir  est  en  ses  mains,  accomplir 
d'immenses  résultats.  Mais  pour  marcher  au  but  au  milieu 
des  ruines  de  tout  un  peuple  et  du  mépris  de  tous  les  droits, 
il  faut  du  moins  qu'on  puisse  se  dire  représentant  légitime 
des  peuples  que  l'on  foule  et  l'instrument  indispensable 
d'une  inévitable  nécessité.  Favas  et  Lescun,  ambitieux  qui 
se  recherchaient  eux-mêmes,  n'avaient  qu'une  autorité  de 
fait,  celle  qui  s'obtient  par  le  plus  méprisable  de  tous  les 
moyens,  par  l'émeute.  Le  succès  aurait  pu  excuser  leurs 
entreprises;  mais  ce  qui  les  a  rendu  plus  coupables  aux 
yeux  de  la  postérité,  c'est  que,  sans  espoir  sérieux  et  sans 
confiance  assurée,  ils  ont  jeté  leur  parti  dans  une  lutte 
cruelle;  ils  l'ont  poursuivie  ensuite  par  les  mêmes  moyens 
coupables,  obéissant  à  ce  sentiment  des  caractères  infé- 
rieurs, qui  ne  savent  ni  réagir  contre  leurs  propres  fautes 
ni  reconnaître  leurs  erreurs.  Mais  en  vain  multipliaient-ils 
les  décrets  et  annulaient-ils  leurs  ordonnances,  tout  cé- 
dait aux  armes  du  roi.  Ils  se  mirent  eux-mêmes  à  la  tête 
des  troupes  (1). 

(1)  On  pourra  apprécier  par  le  passage  suivant  la  parlialilé  du  célèbre 
historien  protestant,  Elie  Benoît  :  «  Loscun,  conseiller  au  souverain  du 
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Vera  la  fin  du  mois  de  mars  de  l*année  4622,  Favas  et 
Lescun  assiégèrent  le  bourg  de  Saint -Vivien,  déjà  ravagé 
quelque  temps  auparavant  par  le  fer  et  la  flamme.  Ornano, 
averti  à  temps,  conduisit  à  Saint^Vivien  toute  la  eavaierie 
qu'il  put  rassembler.  A  peine  arrivé  devant  l'ennemi,  il  fit 
charger  sans  retard.  Après  un  combat  acharné  Favas  et 
Leseun  furent  obligés  non-seulement  de  lever  le  siège,  mais 
encore  de  prendre  la  fuite.  Ce  combat  avait  coftté  aux  re- 
belles leurs  meilleurs  soldats. 

Lescun  était  du  nombre  des  survivants.  Dans  sa  fuite  il 
se  dirigea  du  côté  de  Royan,  puis  il  marcha  vers  Clairac. 
Près  de  Loses,  village  situé  sur  les  bords  de  l'Océan,  il  fut 
aperçu  par  un  gentilhomme  catholique  nommé  Saint-Léger 
qui  le  reconnut  et  l'attaqua  sur  le  champ.  Lescun  se  dé- 
fendit bravement;  mais  il  fut  blessé  et  tait  prisonnier.  Con- 
duit à  Bordeaux,  son  procès  fut  rapidement  instruit  (i  )  • 

Béaro  ;  bomme  vif,  ferme  el  vigouriiîiix  ;  qui  avftit  ilu  coorage,  des  ki- 
mièreg  et  de  TéloqueDce  ;  ei  les  Béarnais  resiimaient  plein  de  ce  géné- 
reux amour  de  la  patrie  et  du  bien  public,  dont  on  ne  voit  plus  d'exemple 
que  dans  les  anciennes  histoires.  La  cour  au  contraire  le  faisait  passer 
pour  110  esprit  factieux  et  brouillon^  et  prit  prétexte  de  le  faire  périr 
comme  un  perturbateur  du  repos  public,^  cause  du  zèle  infatigable  qu^il 
témoigna  pour  les  intérêts  de  sa  religion  et  de  son  pays.  »  Hist.  de 
Védit  de  Nantes^  in-/i%  t.  H,  p.  336. 

(1)  Voiries  pièces  suivantes  :  i« Commission  k  la  cour  de  parlement  de 
Bordeaux  pour  sans  aucune  discontinuation  faire  et  prfaire  le  procès  au 
sieur  de  Lescun,  ci-devant  conseiller  du  roi  au  conseil  souverain  de  Pau, 
le  k  mai  1622;  2^  Arrêt  de  mort  donné  au  parlement  de  Bordeaux  contre 
Lescun  convaincu  de  crime  de  lèse-majesté  pour  avoir  assisté  et  présidé 
en  rassemblée  de  La  Kochelle  et  signé  des  commissions  sur  la  levée  des 
gens  de  guerre  contre  l'autorité  du  roi,  et  assisté  au  couseil  de  justice 
pour  juger  souverainement  de  la  vie  et  bien  des  sujets  de  Sa  Majesté. 
-—  Ensemble  avoir  composé  un  livre  de  la  persécution  des  églises  du 
Béarn  :  déclaré  roturier,  lui  el  sa  postérité  et  exécuté  en  mai  1622.  — 
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Un  arrêt  du  parlement  le  condamna  à  mort.  Les  preuves 
n'avaient  pas  manqué  contre  lui.  On  avait  trouvé  sur  sa 
personne  vingt-quatre  commissions  pour  la  levée  de  troupes 
en  Guyenne  et  en  Béarn,  scellées  du  sceau  de  La  Rochelle 
et  signées  de  sa  propre  main  :  Lescun,  président. 

a  La  tète  infâme  du  rebelle,  disait  en  1623  le  président 
Gramond,  est  encore  maintenant  exposée  sur  la  porte  de 
Royan  qui  donne  sur  la  mer,  comme  un  monument  éternel 
de  la  défaite  de  la  rébellion  (1)  ». 

«  L'année  1621,  Jean  Daffis,  second  président  au  par- 
lement de  Bordeaux ,  eut  commission  de  Sa  Majesté  pour 
aller  présider  durant  quelque  temps  au  parlement  de  Paris, 
afin  d'établir  les  deux  conseils  naguères  unis  et  leur  faire 
parler  français  en  tout  sens;  c'est-à-dire  de  la  langue,  en 
la  plaidoierie  et  jugement,  et  d'intention  au  service  de  S.  M. 
et  bien  de  la  couronne  française.  Casaux  demeurant  trop 
attaché  aux  volontés  du  S'  de  la  Force,  reçut  commande- 
ment de  se  défaire  de  sa  charge  (2) .  » 

Dans  les  ÉditSy  arrêts  et  autres  actes  touchant  ceux  de  la  R,  P,  H, 
depuis  i6iii  jusqu'en  1622.  (Manuscrits  de  la  bib.  Mazarine,  in-f,  I, 
1503, 1.) 

(1)  Gramond.  Hist.  prostraiœ  rebellionis,  in-/i'*,  1623,  p.  550. 

(2)  Dupleix.  Hùt.  de  Louis  XIII,  in-f ,  p,  /i7. 
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Note.  Luie«  Gondrin,  Roquelanre,  Villars,  Gassion,  Poyanne,  p.  ^hk* 

Chapitre  VIL  Une  procédure  administrative  m  1616. 

L  Les  éfèques  adressent  au  roi  une  noutelle  requête,  p.  255.  —  IL  Le 
conseil  d'Etat  de  Navarre,  p«  260.  —  IlL  Fins  de  non-recevoir, 
p.  262 i  —  IV.  Mémoire  de  Lescun,  p.  265.  —  V.  Séance  da  conseil 
d'Etat,  p.  268.  —  VL  Lescnn  repousse  toute  transaction,  p.  272. 

—  VIL  Arrêt  du  conseil  d'Etat^  p.  27 A.  —  Vlil.  Intrigues  de  Lescnn^ 
p.  278.  —  IX.  Agitation  en  Béarn,  p.  280.  —  X.  Appui  de  La  Ro- 
chelle, p.  287.  —  XL  L'assemblée  de  la  Rochelle  déclare  que  tous  les 
intérêts  du  Béarn  font  partie  des  intérêts  généraux  de  la  Réforme 
pi  291.  —  XII.  Assassinat  du  maréchal  d* Ancre,  p.  295. 

Notes  I.  La  première  série  des  pamphlets  béarnais,  p.  393.  —  IL 
Lescun^  p.  311. 
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Chapitre  VIII.  Uarrét  de  mainlevée  (1617). 

I.  Portrait  de  Louis  XIU,  p.  323.  —  II.  Remontrances  du  clergé  de 
France,  p.  332.  —  III.  Dispositions  de  la  cour,  p.  3A3.  —  iV.  Arrêt 
de  Fontainebleau»  p.  o66.  —  V.  Harangue  de  Cospéan,  p.  363.  —  VI. 
Satisfaction  générale,  p.  368. 

Noie  I.  Deuxième  série  des  pamphlets  Béarnais,  p.  373.  —  II.  Le 
premier  écrit  de  Marca,  p.  378. 

Chapitre  IX.  Oppositions  des  réformés  du  Béarn^  des  états  et  du 
conseil  ordinaire  aux  édits  de  mainlevée» 

L  Inlérôts  froissés  par  l'édit  de  Fontainebleau,  p.  385.  —  II.  Assemblée 
d'Orthez  de  1617,  p.  388.  —  III.  Edil  de  remplacement,  p.  392.  — 
IV.  Opposition  des  Etats  de  Bcarn,  p.  399.  —  V.  Un  commissaire 
royal  en  Béarn,  p.  ûlO.  —  VI.  Arrêt  du  conseil  de  Pau,  en  1618, 
p.  /il7.  —  VII.  Mesures  adoptées  par  la  cour  en  1618,  p.  /j27.  -^ 
VIII.  Convocation  de  l'assemblée  de  La  Rochelle,  p.  /i39. —  IX.  Du- 
plessiS'Mornay  et  Pierre  de  Marca,  p.  titili.  —  X.  Négociations  avec 
l'assemblée  de  La  Rochelle,  en  1619,  p.  452.  —  XI.  La  révolte  contre 
le  roi  est  organisée  à  la  Hn  de  1619,  p.  /i60. 

Note  A.  Lettre  de  M.  Tévêque  de  Lescar  à  M.  Tévéque  d*Oloron, 
p.  Zi65.  —  Note  B.  Lettre  du  sieur  de  Lescun  au  baron  de  Bénac, 
p.  /i69. 

Chapitre  X,  Louis  XllI  en  Béarn  (1620). 

L  Le  roi  marche  contre  les  lebelles,  p.  klo,  —  H.  Efforts  des  Béarnais 
pour  détourner  Louis  XIU  de  se  rendre  en  Béarn,  p.  Zi81.  —  III.  Ar- 
rivée de  Louis  XIII  à  Pau,  p.  /i99.  —  IV.  Louis  XIU  k  Navarretns, 
p.  515.  —  V.  Entrée  triomphale  du  roi  à  Pau,  p.  528.  —  VI.  Ré^ 
formes  politiques,  p.  531.  —  VII.  Processions  de  Pau,  5/il« 

Conclusion.  I.  Agitation  des  réformés  dans  le  sud-est  de  la  Franco, 
p.  551.  —II.  Assemblée  de  la  Rochelle,  p.  556.  —  111.  Expédition  de 
d'Epernon  en  Béarn,  p.  56û.  —  IV.  Accommodement  de  la  Force^ 
p.  571.  —  V.  Supplice  de  Lescun,  p.  575. 


Piirùi.  —  E.  DE  SOYE  et  FILS,  imprîmeun,  pince  «lu  runthcon, 
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